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Préface 


Parmi les paris d'un établissement durable, voire définitif, de la pré- 
sence coloniale française en Algérie figurait la question démographique. 
Tout au long de la conquête, stratèges politiques et idéologues militaires 
ont espéré en une «américanisation» de ce vaste territoire. Au XIX® siècle, 
l’idée d’un possible « Far West» sur la frontière sud de la France était en- 
core fort répandue. Les «penseurs» de la colonisation estimaient que des 
morceaux d'histoire américaine de leur époque pouvaient se réaliser au 
centre du Maghreb : implantation réussie de colons européens et refoule- 
ment puis «destruction» des indigènes, décollage économique, esprit 
pionnier et grands espaces à à conquérir. Les exemples australiens ou néo- 
zélandais, territoires appartenant à l’Empire britannique, étaient éga- 
lement présents dans leurs conduites. Les Algériens musulmans devaient 
se soumettre à un choix simple et redoutable : assimilation ou éviction, 
physique ou culturelle. S'ils voulaient conserver leur identité singulière, 
en particulier l'attachement à la foi musulmane, il leur fallait alors se dé- 
placer, quitter leur territoire, se regrouper, évacuer les terres convoitées 
par les «pionniers ». Nous sommes là, bien évidemment, loin des discours sur 
le «mélange des races». Le melting-pot d’une nation nouvelle à construire 
fonctionnera essentiellement entre Français de la métropole, Européens 
venant du pourtour méditerranéen, et Juifs d'Algérie devenant français par 
le décret Crémieux de 1870. Le livre de Kamel Kateb s'ouvre ainsi par les 
dénombrements de population. Dans les premières statistiques collectées 
par les militaires, on voit bien une croissance de la population euro- 
péenne et une régression de la population indigène. En 1872, avec 
2,1 millions de personnes recensées, celle-ci est inférieure à l'effectif dé- 
nombré en 1856 (2,3 millions). Les calamités naturelles n’expliquent pas 
tout (famine, épidémies), la défaite militaire des insurgés algériens et ses 
conséquences doivent surtout être prises en compte. 

L'un des mérites premiers de ce travail est de lier, sans cesse, la 
question démographique en Algérie à une situation «ethnique» de ségré- 
gation, sorte de « sudisme » à la française, par référence à l’histoire amé- 
ricaine du XIX® siècle et sa guerre de sécession. Rejoignant les travaux 
pionniers de Djilali Sari sur Le désastre démographique ou d’Yvonne Turin, 
dont la thèse sur Les affrontements culturels dans l’Algérie coloniale 
disait les difficultés des musulmans à vivre dans ce temps de conquête 
coloniale, Kamel Kateb donne des éléments précieux pour comprendre 
les dysfonctionnements de l'Algérie coloniale. Il apporte des précisions 
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indispensables sur la baisse démographique des populations indigènes 
dans la première moitié du XIX® siècle et les risques de désintégration dé- 
Jfinitive de la société traditionnelle. Le nouvel ordre colonial se caracté- 
rise par un recul de la population urbaine indigène, une forte concen- 
tration des populations dans les zones montagneuses et une spoliation des 
terres indigènes par le biais d’une série de décrets. La faiblesse 
«physique» de l’arrivée française en provenance de métropole est com- 
pensée le recours nécessaire aux Européens de la Méditerranée (les Espa- 
gnols et les Italiens). Pour la réussite du processus de colonisation, il faut 
toujours plus d'Européens qui seront faits français par les décrets de 
1889. En 1872, la population européenne est évaluée à 245 117 personnes, 
au recensement de 1901, elle atteint 633850 personnes et à celui de 1921, 
791700. En cinquante années, cette population a été multipliée par trois. 
L'auteur aborde aussi l’importance de la question juive, qui tient plus à 
son statut d’'intermédiaire entre indigènes et colonisateurs qu’à son poids 
numérique : 21000 en 1851, 57000 en 1901 et 110000 en 1981. 

Tous les chiffres, tableaux, courbes s'appuient sur des sources nom- 
breuses, en particulier les archives déposées au centre des archives 
d'outre-mer d'Aix-en-Provence. Ils permettent de comprendre pourquoi le 
maintien, puis le renforcement numérique de la majorité musulmane (ob- 
tenue en grande partie grâte aux développements des structures médi- 
cales et à la baisse de la mortalité infantile) annonce, dès le début du 
XXe siècle, la mise en échec du projet colonial, puis sa crise profonde au 
lendemain de la Première Guerre mondiale. Dans le même temps, ce que 
souligne avec pertinence l’auteur, le développement du salariat et la mo- 
nétarisation de l’économie modifient les structures de la famille tradition- 
nelle musulmane, avec la faible emprise de la famille sur les jeunes 
célibataires. Mais ces modifications importantes dans la période de l’en- 
tre-deux-guerres n'affectent pas, pourtant, la condition faite aux femmes, 
surtout dans les campagnes. En 1950, une estimation des Nations unies, 
révélée par l’auteur, donne un nombre moyen d'enfants, par femme musul- 
mane, de 7,3. Ces chiffres seront pratiquement les mêmes au lendemain de 
l'indépendance en Algérie. 

La construction d’une société castée dans l’espace rural, puis urbain, 
renvoie au titre même de l'ouvrage. Européens, Juifs, et Musulmans com- 
posent le paysage d'une organisation bien particulière de la société par 
communautés fortement hiérarchisées, construisant des espaces de convi- 
vialité, et des flots de mémoires blessées. Accompagnant, et même éclairant, 
ce découpage ethnique, le livre de Kamel Kateb épouse le cours sinueux 
de la question sociale : les évolutions des populations salariées, le nom- 
bre de paysans algériens en baisse constante, la présence du grand 
colonat, les déplacements migratoires, le basculement d’une société ru- 
rale vers plus de citadinité. L'apport démographique est ici irremplaçable 
pour «capturer» une réalité qui échappe parfois aux sociologues ou aux 
historiens. 

La dernière partie du livre aborde la question épineuse de la sé- 
quence «guerre d'Algérie», qui revient si fortement hanter l'imaginaire 
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français actuel. Avec au cœur de ce retour mémoriel, le difficile problème du 
nombre de victimes. L'auteur refuse toute idéologisation de cette question 
servant à légitimer les combats passés. L'État algérien, qui avait besoin, 
au lendemain de l'indépendance, d’un récit magnifiant la résistance d’un 
peuple unanime derrière le seul FLN, avançait le chiffre du «un million de 
martyrs» (voire. un million et demi). En face, les autorités françaises 
avaient fortement tendance à minimiser les pertes algériennes, pour s'en 
tenir aux chiffres avancés par les militaires, les 157 000 décédés, «hors-la- 
loi» mis hors de combat et musulmans victimes du terrorisme. Kamel Kateb 
restitue bien toute cette polémique interminable autour des chiffres de 
morts opposant des personnes souvent prises dans des logiques partisa- 
nes. En démographe, il analyse les statistiques de l’époque se dégageant 
des recensements de 1954 et 1966, étudie les courbes de naissances et dé- 
cès après l'indépendance algérienne, à la suite de travaux qu'il conteste 
(comme ceux de Xavier Yaconno), ou qu'il poursuit (comme ceux d'André 
Prenant). Encore une fois, le travail démographique apparaît comme pré- 
cieux à la contribution d’une connaissance d'ensemble de la guerre d’Al- 
gérie. Mais, modestement, l’auteur conclut cette partie de son travail en 
expliquant que 

«personne dans l’état actuel des documents fournis aux chercheurs ne peut 

avancer un chiffre qui soit proche de la réalité des pertes et échappe aux ma- 

nipulations politiques. » 


Ce travail, fort documenté, ouvre aussi une interrogation sur l'avenir, 
celle touchant à l'explosion démographique en Algérie après le trauma- 
tisme de la guerre. Il sera difficile désormais de comprendre le drame 
algérien d'hier (la guerre d'indépendance contre la France) comme celui 
d'aujourd'hui (la cruelle guerre civile qui oppose les Algériens entre eux 
depuis 1992), sans se rapporter au livre de Kamel Kateb. 


Benjamin STORA 
Professeur d’histoire du Maghreb 
à l’INALCO 
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Introduction générale 


L'histoire de l’ Algérie coloniale a fait l’objet d’un grand nombre de 
travaux, avant et après l’indépendance de l’ Algérie, effectués aussi bien 
par des historiens français (B. Stora, C. Collot et J.-R. Henry, C.A. Julien, 
J. Berques, R. Ageron, R. Gallisot, etc.) que par des historiens algériens 
(M. Kaddache, M. Téguia, A. Taleb-Bendiab, M. Harbi, ©. Carlier, etc.). 
Les événements historiques qui ont jalonné la colonisation de l’ Algérie et 
leur interprétation ont de ce fait été largement traités. Les travaux concer- 
nant la statistique des populations en Algérie pendant la période coloniale 
sont également assez nombreux et ont démarré relativement tôt par rapport 
aux autres pays colonisés, mais, contrairement aux travaux purement his- 
toriques, aucun des travaux démographiques n’a essayé d’embrasser l’en- 
semble de la période coloniale pour retracer l’évolution des différentes 
composantes de la population algérienne. H n’existe par conséquent pas 
d'ouvrage récent envisageant le sujet dans sa globalité et faisant le point 
sur l’évolution des populations de l’Algérie. Ce travail d'histoire statistique 
vise à combler cette lacune. 1! se donne pour ambition de tracer un bilan 
d'ensemble de la démographie de l'Algérie, prenant en compte aussi bien 
la totalité de la période que les diverses composantes de la population, 
autochtones et Européens, dans les multiples aspects de la démographie. 
H complète et capitalise dans ce sens les travaux anciens (A. Bernard et: 
V. Demontès) et plus récents (J.-N. Biraben, J. Breil, Ph. Fargues, notamment). 


De plus ce travail s’est évertué à mettre en relation l’histoire dé- 
mographique avec l'histoire politique, institutionnelle et culturelle des 
deux sociétés qui coexistent en Algérie pendant cette période. Par exem- 
ple, s’agissant de la guerre de conquête coloniale, ce n’est pas son caractè- 
re sanglant, déjà signalé par nombre d'’historiens, ni les personnalités 
marquantes, ni les différentes batailles ou les conflits politiques jalonnant 
cette conquête qui ont constitué les objets de nos investigations, mais les 
conséquences démographiques (mortalité, migrations) de cette guerre. Il 
s’est agi de montrer que cette guerre par sa nature (contre la population et 
non pas contre l’armée d’un Etat) et par la stratégie militaire mise en œuvre 
(razzias avec destruction des moyens de subsistance de la population) a 
contribué, au même titre que la déstructuration de la société traditionnelle 
indigène (par le cantonnement, le resserrement et le séquestre), à la 
régression démographique constatée à la fin des années 1860. 


— XXI — 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


L'étude de l’histoire coloniale permet aussi de faire ressortir la parti- 
cularité de la gestion politique et administrative des populations en Algérie. 
Elle a été jalonnée par le rêve d’une extermination de la population indigè- 
ne algérienne ou tout au moins de son refoulement dans le désert et par la 
volonté d’un grand nombre de lui substituer une population européenne. Il 
n’est par conséquent pas étonnant de constater que l’un des éléments carac- 
téristiques de cette histoire statistique est que certains chiffres produits et 
certaines analyses démographiques ont été intégrés dans le champ 
politique : 
+ D'abord quelle était l’estimation de la population de 1830? 
+ Quel était le nombre de décès consécutifs à la famine et aux épidémies 
de 1866-1868 ? 

+ Quelles étaient les causes de la régression démographique entre 
1861 et 1872? 

* Enfin, plus proche de nous, quel était le nombre des décès consécutifs 
à la guerre de décolonisation ? 

Les chiffres produits par les statisticiens ou parfois par les hommes 
politiques ont servi à donner une certaine légitimité à des projets ou des 
actes politiques; ils se sont imposés comme des vérités, car ils ont été in- 
troduits dans le champ des luttes entre partisans et adversaires de la 
colonisation : \ 

+ Minimiser la population de 1830, la réduire à un ou deux millions, 
justifie le processus de colonisation et toutes les opérations foncières qui 
ont consisté à diminuer la dotation en terre arable de la population indigè- 
ne avec les conséquences dramatiques que cela a impliqué. 

+ La régression de la population, constatée par les recensements de 
1866 et 1872, a été interprétée comme la conséquence inéluctable du contact 
de populations ayant un niveau de civilisation différent, la population la 
moins civilisée étant «naturellement» condamnée à la disparition 
(à l'exemple des populations indiennes d’ Amérique). Plus tard, au début 
du xXx° siècle jusqu’en 1930, la reprise de la croissance démographique 
devient une justification de la colonisation. Ensuite, les chiffres de la popula- 
tion vont accroître la peur de l’indigène des deux côtés de la Méditerranée. 

D'un autre côté, après l’indépendance, les décès de la décolonisation 
ont été un élément fondateur du nouvel État et un instrument de légitima- 
tion des pouvoirs qui se sont succédé. Par conséquent un des questionne- 
ments en relation avec ce qui précède a été de rechercher si les données 
existantes et les techniques démographiques permettent de donner une 
évaluation des populations qui échappe aux considérations politiques et 
idéologiques. 

Cette longue période d’investigation permet de saisir les profondes 
mutations qui se sont opérées dans la société algérienne au cours de la pé- 
riode coloniale. Ces mutations ont été le résultat d’un processus de moder- 
nisation économique et social qui, tout en excluant le plus souvent la 
population indigène algérienne de son champ de préoccupation, n’a pas 
manqué d’avoir des répercussions positives sur la démographie algérienne. 
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De plus la synthèse des travaux antérieurs et la consultation des archi- 
ves françaises nous ont révélé que la démographie algérienne était au cen- 
tre des préoccupations de l’administration coloniale. Aussi ce travail ne se 
contente-t-il pas de reconstituer des chiffres de population, des pyramides 
des âges, des taux de fécondité ou de mortalité, il s’intéresse au statut 
même de la production du chiffre dans la colonie, aux personnels qui en 
étaient chargés, aux demandes de la France et de l’administration coloniale, 
et surtout aux différences de traitement statistique des colons et des indigènes, 
sujet particulièrement sensible après l’instauration de la IIIe République, en 
principe égalitaire et civilisatrice. Les catégories statistiques utilisées, et les 
changements intervenus dans le choix de ces catégories, dans le recense- 
ment ou les documents administratifs reflètent les difficultés considérables 
rencontrées par l’administration coloniale dans la gestion administrative et 
politique des différentes composantes de la populations algérienne. Cette 
dépendance du politique s’est naturellement reflétée dans les catégories sta- 
tistiques utilisées, d’autant plus qu’il y avait une volonté manifeste de re- 
produire, en matière de statistiques, les pratiques qui avaient cours dans la 
France métropolitaine. Ainsi, à la répartition par nationalité des recense- 
ments en métropole s’est substituée une répartition ethnico-religieuse où 
l’israélite d’origine indigène a été distingué parmi les citoyens français, et 
où l’indigène musulman apparaît comme sujet français avec des sous-divi- 
sons (arabe, kabyle, mozabite). Cette répartition aura l’aval des scientifi- 
ques et des milieux de la démographie internationale, qui étaient empreints 
des conceptions racialistes de l’époque, sous-tendues par une hiérarchisa- 
tion des races et des ethnies. Les catégories statistiques adoptées reflètent 
les conceptions dominantes au sein de l'appareil d’État et expriment les re- 
présentations dominantes. Les interprétations fournies par les spécialistes 
ont reçu la caution des différents gouverneurs qui se sont succédé à la tête 
de la colonie. Elles ont posé le problème de l’assimilation des populations 
qui n’étaient pas françaises d’origine (selon le terme utilisé à l’époque) 
par l’octroi de la nationalité et de la citoyenneté française. À l'exception 
naturellement de l’indigène algérien qui avait la nationalité française de- 
puis le sénatus-consulte de 1865, mais qui n’est devenu citoyen français, 
avec la plénitude des droits, qu’en 1958, quatre années après le déclen- 
chement de la guerre d'indépendance. 

La recherche des caractéristiques démographiques de la population 
indigène correspond aussi à une volonté de reconstituer des chiffres plau- 
sibles de population, de natalité et de mortalité, et d’estimer les pertes 
humaines liées aux épisodes de la colonisation, puis de la guerre d’indé- 
pendance. Une fois les chiffres recueillis, il était nécessaire de faire parler 
les textes de l’époque. Les textes des statisticiens coloniaux tels que 
Ricoux, Breil, Yacono, ainsi que les rapports d’administrateurs et de mili- 
taires, sont suffisamment nombreux pour que l’on note leur degré de fiabi- 
lité, et aussi le changement de qualification des termes ainsi que 
l'apparition de la notion «d’assimilation» ou de caractères «ethniques »; 
mais aussi pour saisir l’évolution du contenu qui a été donné à ces notions. 
Chaque vague intellectuelle française vient ainsi déposer ses épaves en 


— XXII — 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


bout de parcours. Ce sont les Aryens de Paul Meuriot, mieux inspiré 
quand il rédigeait son grand traité sur les villes, ce sont surtout les Kabyles 
promus au rang de population distincte. En ce début de siècle eugéniste, 
on assiste aussi à la fabrication d’une nouvelle race européenne, résultat 
de la «fusion des races non indigènes » par mélange des colons français, 
espagnols, italiens et maltais; elle s'affirme d'ailleurs « algérienne » et la 
littérature du début du siècle y fera largement écho. C'était l'expression 
d'un nationalisme algérien embryonnaire au sein de la population euro- 
péenne, habilement utilisé par elle pour faire pression sur le gouverne- 
ment français. Son évolution et son développement ont été stoppés net par 
la peur qu'a inspirée l'émergence du nationalisme algérien indigène au 
lendemain de la Première Guerre mondiale. 


Ces deux orientations, recherche des chiffres exacts et questionne- 
ment sur leur fabrication et leur fonction, s'entremêlent dans la perspective 
de donner une image nouvelle de l’histoire d'ensemble de la période colo- 
niale. Par exemple, l’un des aspects les moins bien connus est la mise en 
évidence, grâce à des archives originales entreposées à Aix-en-Provence 
et à Vincennes, de l’importance insoupçonnée de l’émigration indigène, 
non seulement vers la Tunisie ou le Maroc, mais surtout vers l’est de la 
Méditerranée. Importance numérique, mais surtout importance morale 
pour les administrateurs qui oscillent entre le contentement de voir les 
«fanatiques et les marabouts» s’éloigner et la crainte d’un dépeuplement 
qui empêcherait de trouver des personnes pour les corvées d’entretien des 
routes, pour assurer la sécurité des vastes territoires que la colonisation ne 
pouvait occuper et l’approvisionnement des forces armées et des popula- 
tions urbaines. Pour la démographie algérienne, les problèmes posés à 
l’administration française par l’émigration indigène vers les pays musul- 
mans sont inédits et méritaient les longs développements qui leur ont été 
consacrés dans la première et deuxième partie. 


L'ensemble des éléments recueillis et leur synthèse ont amené le tra- 

vail de recherche à s’articuler autour de trois questions majeures : 

1. Comment les procédures d'enregistrement administratif et de traite- 
ment statistique participent-elles à la construction sociale et politique 
du rapport colonial ? 

2. Comment les dynamiques démographiques jouent-elles sur le champ 
politique, notamment parce qu’elles sont révélées par des opérations 
statistiques ? 

3. Comment ces dynamiques démographiques sont-elles en retour influen- 
cées par l’histoire politique et ses corrélats économiques et sociaux ? 

Pour pouvoir répondre aux questions posées quatre types de sources 

sont mobilisés en permanence et mis en relation : 

1. Les statistiques publiées sur la population (recensements, état civil, 
enquêtes). 

2. Les archives de l’administration française (militaires, services de santé 
et gouvernementales). 

3. Les écrits savants de l’époque coloniale sur les questions démographiques. 

4. Et les écrits post-coloniaux sur le même thème. 
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Les deux premiers types de sources ont fourni les éléments néces- 
saires à l’analyse, tandis que la production coloniale savante a occupé un 
statut intermédiaire. Tantôt révélatrice des représentations et tantôt des 
faits, elle a permis de mettre en relief le climat politique et social dans 
lequel ont été produites les statistiques considérées. 


Trois périodes ont été distinguées pour rendre compte des différents 
phénomènes liés à la croissance démographique des populations indigènes 
et européennes. 

+ La première, qui démarre naturellement en 1830, pose un grand 
nombre de problèmes : estimation de la population en 1830, migrations de 
la population indigène algérienne, caractère évolutif des territoires sur les- 
quels ont été effectués les dénombrements successifs, combinaison au 
cours du même recensement du dénombrement nominatif avec un dé- 
nombrement sommaire par tente, grands mouvements insurrectionnels et 
enfin violence des famines et des épidémies. L'ensemble de ces éléments, 
leur impact sur l’effectif de la population, qui a connu une croissance 
négative, conduisent à fixer la borne supérieure à la date du recensement 
de 1872. Trois éléments rassemblés montrent qu’au-delà des estimations 
de population faites par les uns et les autres, les formes prises par la guer- 
re de conquête de l’ Algérie et sa durée dans le temps sont directement et 
indirectement à l’origine de la surmortalité enregistrée pendant la premiè- 
re période de la conquête coloniale. 


+ Durant la deuxième période (1872-1920), l'Algérie est considérée 
comme pacifiée et les razzias contre les populations ne persisteront que 
dans les confins sahariens peu peuplés. Malgré la persistance des famines 
et des épidémies, les graves crises de surmortalité ont disparu. La crois- 
sance de la population est perceptible. Elle pose des problèmes totalement 
nouveaux, avec un accroissement endogène, de la population européenne, 
supérieur aux apports extérieurs, une reprise de la croissance de la popula- 
tion indigène et des flux migratoires qui commencent à s’orienter vers la 
France et de moins en moins vers les pays musulmans. Cette période se 
caractérise aussi par la persistance, mais avec un caractère limité, des 
mouvements insurrectionnels ainsi que par l’occupation du Sud algérien. 
Un processus lent mais vigoureux de sédentarisation des populations 
semi-nomades du Tell et nomades des hauts plateaux est en cours et la 
mise en place des infrastructures sanitaires, comme l’assainissement des 
zones marécageuses, commence à avoir une répercussion sensible sur la 
mortalité. L’amorce de la première phase de Ia transition démographique 
commence à être perceptible-et se pose le problème de sa datation et de ses 
caractéristiques. Le début du XX° siècle correspond aussi à la mise en place 
d’un appareil statistique centralisé qui gère, au niveau du Gouvernement 
général de l’Algérie, le traitement des différentes opérations du recense- 
ment et de l’état civil, état civil dont la mise en place s’achève en 1894 
dans le Nord du pays (la conquête du Sahara n’est pas terminée). Cette 
période voit la difficile adaptation de la population indigène algérienne 
dans un système colonial qui met en place les mécanismes du marché et 
engage une action de destruction des structures de la société traditionnelle, 
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considérées comme les vecteurs de la résistance à la domination coloniale. 
Le choix des catégories statistiques utilisées dans les recensements et la 
gestion politique et administrative des populations montrent comment le 
monde colonial était construit sur un ensemble de craintes et de peurs. 
Craintes inspirées par la présence d’une forte proportion d’Européens non 
français, puis par les «néo-Français infiltrés» après la loi de 1889 et Ja 
peur de l’indigène algérien, alimentée probablement par la criminalité qui 
a découlé de la déstructuration de la société traditionnelle, mais surtout 
par la hantise du déclenchement d’un mouvement insurrectionnel mettant 
à profit un affaiblissement de l’État français consécutif à une guerre ou à 
une crise politique internationale. 


+ La troisième période (1921-1960) révèle la vitalité des populations 
indigènes algériennes. Leur croissance démographique devient de plus en 
plus rapide par rapport à la population européenne, les famines et les épi- 
démies n’ayant plus de caractère catastrophique. La reprise des mouve- 
ments migratoires se traduit par un exode rural important et l’apparition 
des bidonvilles à la périphérie des grandes agglomérations urbaines. La 
population indigène devient plus importante que la population européenne 
dans les grandes agglomérations. Les mouvements migratoires s’inten- 
sifient, la France reçoit la quasi-totalité des migrants vers l’extérieur, la 
présence d’une communauté de «sujets français, puis de citoyens 
français» commencent à préoccuper les autorités administratives. À ces 
mouvements migratoires, fruits de l’exode rural, vont s’ajouter les regrou- 
pements de population, résultant de la guerre de décolonisation. Ils ont 
retiré de l’économie de subsistance 25 % de la population totale. Cette 
population déracinée n’aura plus d’autres choix que le salariat et la 
dépendance des aides publiques. 


Cette dernière partie montre que, si la colonisation s’est attaquée mé- 
thodiquement à la destruction des structures économiques traditionnelles 
(nomadisme pastoral, organisation tribale, propriété collective, etc.) et 
s’est évertuée à mettre en place les infrastructures nécessaires au fonction- 
nement d’une économie moderne, elle s’est, par contre, gardée d’interve- 
nir pour modifier les relations sociales traditionnelles qui relevaient de la 
sphère individuelle (faible scolarisation des enfants, élargissement et codifi- 
cation de l’application de la chariâ islamique dans le domaine matrimo- 
nial notamment, faible évolution du statut des femmes dans une société 
qui connaissait des mutations profondes...). La natalité et la fécondité, 
déjà relativement élevées, connaissent une légère hausse qui, combinée à 
une légère baisse de la mortalité, entraîne une accélération de la croissance 
démographique qui n’a pas manqué de soulever nombre d’inquiétudes. 
Cette période s’achève par un processus de décolonisation qui, contraire- 
ment aux autres pays d'Afrique du Nord, prend des formes violentes et 
entraîne une amplification des phénomènes démographiques existants 
(exode rural, regroupement de population, émigration des non-musulmans...). 
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Première partie 


La conquête de l’ Algérie 
(1830-1872) : 
immigration européenne 
et régression de la 
population indigène 


Introduction à la première partie 


Au lendemain de la prise d’Alger, en 1830, le Parlement, les autorités 
administratives, les hommes politiques se sont interrogés sur le devenir de 
la nouvelle conquête. Différentes conceptions de la colonisation de l’ Algérie 
s’affrontent, celle des colons aux «gants jaunes», ces aristocrates lé- 
gitimistes hostiles à la Monarchie de Juillet, celle du «soldat laboureur» 
de Bugeaud{i) ou celle de Clauzel@) qui voulait faire de l’ Algérie un lieu 
de regroupement «des misérables et des encombrants», il préconisait de 
créer dans la plaine d’Alger (la Mitidja) un «dépôt de mendicité de 
l’Europe», protégé de la population indigène algérienne par un mur. 

En 1848, quand le décret du 4 mars fait de l’ Algérie une partie inté- 
grante du territoire français et la divise en trois provinces, ces projets ont 
déjà fait long feu. Ils se sont heurtés, inéluctablement et en permanence, à 
une double réalité : les Français étaient peu enclins à émigrer vers l’ Algérie, 
et ce dernier pays n’était pas un territoire vide, mais il était peuplé 
d’indigènes (nomades, semi-nomades et sédentaires) qui utilisaient l’ensemble 
des terres et des ressources disponibles pour leurs besoins quotidiens. 


La colonisation de l’ Algérie révéla rapidement un antagonisme entre 
Européens et indigènes, fondé sur la question de la terre. Cet antagonisme 
entre colons et indigènes jalonnera l'histoire des populations de l’ Algérie 
jusqu’à son indépendance. Pour les premiers, le seul obstacle à la réalisation de 
leur dessein était constitué par les indigènes; pour ces derniers, leurs besoins 
en terres arables se heurtaient à la propriété coloniale. Les Européens nouvel- 
lement installés en Algérie provenaient de couches sociales déshéritées et 
n’avaient aucunement les moyens d'acheter des terres. Celles-ci n'étaient 
d’ailleurs pas à vendre, car la valeur marchande de la terre était marginale 
dans le système économique et social algérien. Le mode d’exploitation des 
terres reposait en effet sur des formes de propriété qui excluaient la forme 
marchande y compris lorsque la propriété était privée (melkU)) : 

«Ii faut tenir compte de ce fait qu’en Algérie la propriété indigène n’est pas 

constituée partout de la même manière. Dans les régions où elle est à l’état 


collectif aucune transaction n’est possible : la colonisation ne pourrait donc y 
pénétrer. Dans d’autres régions où, au contraire, elle est à l’état privatif, il se 


(Thomas Bugeaud, marquis de la Piconnerie, duc d’Isty, général, puis maréchal de France, 
Gouverneur général de l’Aigérie de 1840 à 1847. 


Q) Bernard Clauzel (comte), maréchal de France, commandant de l’armée d'Afrique puis 
Gouverneur général de l’ Algérie de 1835 à 1837, il échoua devant Constantine en 1836. 


G} Voir en fin de volume le glossaire des mots arabes. 
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trouve des points où elle est morcelée à l’infini, d’autres points où elle est 
sous le statut de l’indivision, ce qui en fait rend les transactions extrêmement 
difficiles » (Thomson, 1881). 


Il n’était par conséquent pas possible d'acquérir des terres. Comme il 
n’y avait pas de terres sans propriétaires légitimes, il ne restait plus qu’à 
les arracher par la force à des populations qui, de leur côté, étaient dé- 
terminées à s’y opposer par tous les moyens. Cette situation a entraîné 
l’émergence, chez les colons et une partie non négligeable de l’administra- 
tion française de l'Algérie, d’une volonté d’exterminer la population 
indigène ou tout au moins de la refouler au-delà du Teli(4). 


Jusqu'au plus haut niveau de la hiérarchie politique et militaire, s’est 
manifestée cette volonté de substituer une population européenne à la po- 
pulation indigène algérienne : 

«Pour avoir de grands résultats, le gouvernement du roi veut les obtenir, mais 

il a besoin pour assurer le succès de cette entreprise d’être secondé par la po- 

pulation de l’Algérie, i} faut que pendant que l’armée repousse les Arabes, les 

colons couvrent le sol que l’ennemi abandonne, qu’ils remplissent le vide que 

la guerre a fait »G), 


Cependant, cette volonté d’extermination et de refoulement n'a pas 
manqué de soulever l’indignation d’une partie de la population française, 
y compris au sein de l’armée. L’âpreté des combats et les soulèvements 
des tribus, considérées comme soumises aux nouvelles autorités, ont 
conduit les chefs militaires à tempérer le désir des colons de s’accaparer 
les terres appartenant aux tribus, ce qui a suscité une hostilité certaine des 
colons à l’égard de la hiérarchie militaire. 


Le général Philibert regrettait l’état d’esprit qui régnait dans les sphè- 
res dirigeantes de l’époque : 


«Qu'importe la justice avec de pareilles gens! Le but est de les détruire, de 
les exterminer, de les chasser [...] Dans les sphères élevées, on dit malheureu- 
sement et même on écrit de pareilles choses, sans même réfléchir qu’un peu- 
ple entier vous écoute »(6) (Philibert, 1873). 


Alexis de Tocqueville partisan de la colonisation de |” Aïgérie et de la 
stratégie militaire mise en œuvre, fondée sur la destruction des moyens de 
subsistance de la population, s’est aussi démarqué résolument des projets 
d’'extermination : 


«Ne recommençons pas en plein xix° siècle, l’histoire de la conquête de 
l'Amérique. N’imitons pas de sanglants exemples que l'opinion du genre hu- 
main a flétris. Songeons que nous serions milite fois moins excusables que 
ceux qui ont eu jadis le malheur de les donner; car, nous avons de moins 
qu’eux le fanatisme, et de plus les principes et les lumières que la Révolution 


(4) Tell : bande côtière du Nord de l'Algérie, large de quelques dizaines de kilomètres, 
bénéficiant d’une pluviométrie supérieure à 400 mm par an; elle regroupe l’essentiel de la 
surface agricole utile. 

GS) Le Moniteur Algérien, journal officiel de la colonie, n° 408 du 24 novembre 1840, 
Alger. 

(6) Philibert, colonel, futur général, a participé à l’expédition dans les Béni Ménacer en 
1871, hostile aux opinions de certains militaires et colons qui prônaient l’extermination ou le 
refoulement des indigènes algériens. 
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française a répandus dans le monde» (Rapport sur l'Algérie, 1847; Tocque- 
ville, 1989). 


Par la suite, la politique du «royaume arabe» de Napoléon III, c’est-à- 
dire de «colonisation douce» destinée à transformer l’ Algérie en un pro- 
tectorat français, a été interprétée par les colons comme une politique fa- 
vorable aux indigènes; elle a valu à Napoléon ÏTI la haïne des colons. 
Cette politique a aussi été interprétée comme une opposition à la politique 
d’extermination et de refoulement. Napoléon III a exprimé nettement cette 
opposition dans une lettre au général Pélissier publiée par Le Moniteur du 
6 février 1863 : 


« [...] refouier toute la population arabe dans le désert et lui infliger le sort 
des indiens de l’ Amérique du Nord, chose impossible et inhumaine. » 


Le projet d’extermination ou de refoulement des indigènes d'Algérie 
n’a pas fait l’objet d’un débat public et encore moins d’un consensus. Il a 
néanmoins hanté les esprits de plus d’un, parmi ceux qui avaient à gérer la 
nouvelle conquête. De nombreux textes font état des alternatives possibles 
pour assurer le succès de la colonisation : 


«À l'égard de l'élément arabe, on s'est posé beaucoup de questions, et entre 
autres on s’est demandé quel système on devait suivre pour parvenir à domi- 
ner, soit l’extermination, fa réduction en servitude, le refoulement, la fusion. 
L’extermination, la réduction en servitude, tel a été le système suivi par l'Espagne 
en Amérique, mais entre les deux peuples à réduire, on a compris qu’il y avait 
des différences immenses. Les Arabes sont trop braves, trop vigoureux, trop 
peu effrayés de notre armée, pour penser même que cette idée puisse être réa- 
lisée. Le refoulement, mais on ne peut que trouver la même réponse, au lieu 
de diminuer la force du peuple arabe, on l’augmenterait. Sans nul doute, on 
pourrait repousser les tribus, mais le Tell n’est pas trop vaste, et derrière lui le 
désert; les tribus refoulées ne peuvent donc que venir doubler, tripler [...] les 
tribus près des frontières et alors au lieu d’avoir des tribus disséminées, peu 
nombreuses et sans liens entre elles, à gouverner, on arrive à lutter avec toute 
une nation, avec tout un peuple uni par les liens de la nécessité et qui dé- 
fendraient avec d’autant plus d'énergie et d'unité, leur vie, leur liberté per- 
sonnelle et leur bien. Après ces deux systèmes, il ne reste plus que de vivre 
avec les Arabes, soit à la manière turque, c’est-à-dire, à gouverner par le 
sabre, soit, à l'exemple des Francs, envers les Gaulois, d’être dominateurs et 
colons, et dans ce cas travailler à la fusion pure et simple »(?). 


Cette réflexion est tirée d'un essai réalisé par un officier de santé mili- 
taire. Elle était partagée par un grand nombre des responsables de la nou- 
velle colonie. L’énormité de la chose (réfléchir à l’extermination d’un 
peuple) ne semble pas les gêner outre mesure; c’est surtout l'impossibilité 
de concrétiser ce projet qui freine l’entreprise. Des années plus tard, alors 
que la régression démographique de la population indigène n'était plus à 
l’ordre du jour, des auteurs, comme Maurice Wahl(8) (1882), sont revenus 
sur le sujet pour rejeter ces projets qu’ils considéraient comme contraires 


(7) G. Mouilié, Essai de topographie médicale, 6 février 1863, archives du musée du 
Val-de-Grâce, carton 72, dossier 25. 

(8) Maurice Wah], professeur au Lycée d'Alger; 20 ans plus tard l'historien de l’armée 
et futur général Paul Azan développera les mêmes arguments dans son livre Recherche d'une 
solution de la question indigène en Algérie, Paris, Chaliamel, 1903, 180 p. 
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aux valeurs véhiculées par la civilisation française et aux intérêts de la 

colonisation : 
« [...] d’autre part, nous entendons répéter chaque jour qu’on doit refouler 
Findigène et, s’il est nécessaire, le détruire, qu'entre lui et l'Européen, il y a 
une lutte pour la vie où l’un des deux devra succomber; ceci tuera cela; [...]jil 
y a une opinion brutale qui résout le problème par la suppression des 
indigènes, elle ne vaut pas l'honneur d’être discutée [...} La générosité fran- 
çaise répugne à de semblables idées ; ajoutons que, si nous voulions et si nous 
pouvions faire cette odieuse besogne, nous irions directement contre nos 
intérêts » (Wahl, 1882). 


Rien ne permet de dire que cette volonté ait été prolongée par des 
plans d’extermination dont il n’y a nulle trace. Mais pendant quarante ans, 
de 1830 à 1871, se sont succédé, sur différents points du territoire, mouve- 
ments insurrectionnels, expéditions punitives, tentatives d'élargir la 
conquête, razzias et combats de plus ou moins grande envergure. La stra- 
tégie militaire mise en œuvre consistait à punir les populations pour toute 
manifestation de révolte. Il s’agissait d’incutquer la peur de l’armée fran- 
çaise pour empêcher toute contestation de la colonisation. C’est ainsi que 
la responsabilité collective des tribus a été instituée (arrêté du 31 mars 
1845 et ordonnance du 31 octobre 1845), elle combinaïit expédition puniti- 
ve, séquestre et confiscation des biens, ainsi que paiement d’une contribu- 
tion de guerre par les vaincus. Cet affrontement militaire quasi permanent 
concernait au plus haut point la population civile, dans la mesure où il per- 
mettait d'accroître les terres disponibles pour les colons, par le biais de la 
responsabilité collective et du séquestre des terres des tribus qui s’étaient 
soulevées. 

La volonté d’extermination s’est estompée progressivement dans les 
milieux dirigeants de la colonisation qui ont pris conscience de l’impossi- 
bilité d'atteindre leur objectif, en raison d’un dynamisme démographique 
inattendu de la population indigène qui s’est manifesté après l’insurrec- 
tion de 1871 et a été révélé par le recensement de 1876. Mais elle a reculé 
aussi, notamment dans les milieux instruits de la colonisation, en raison de 
l’espoir qu’une «loi démographique » implacable ferait disparaître à terme 
la population indigène qui avait connu, pendant la période antérieure à 
1872, une régression démographique attestée par les statistiques colonia- 
les. Enfin, il ne faut pas négliger l'opposition à ce projet qui existait dès le 
début de la colonisation chez les saint-simoniens appartenant à l’adminis- 
tration et à l’armée française. Mais il faut croire que l’idée était profondé- 
ment ancrée dans les consciences de l’époque, car elle sera de nouveau 
évoquée dans le Journal de la société de statistique de Paris en 1887 : 

« En un mot le système d'extermination et de refoulement doit céder la place à 

une politique de pénétration» (Mignot, 1887). 

La loi démographique évoquée ci-dessus a été «inventée » à la suite de 
la régression de la population indigène constatée par les premiers recense- 
ments de population. Cette régression a ensuite été en grande partie expli- 
quée par la famine et les épidémies qui ont sévi en Algérie pendant cette 
période, c’est-à-dire par des causes comparables à celles qui existaient 
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avant la colonisation française. Ces explications ont cependant ignoré la 
mortalité directe et indirecte induite par la guerre de conquête. Elles ont 
aussi ignoré les flux migratoires consécutifs aux opérations militaires bien 
que leur intensité n’ait pas manqué de soulever l'intérêt et l’inquiétude des 
autorités françaises. La prise en compte de ces aspects du problème renou- 
velle l’explication de la régression démographique constatée au cours des 
premières décennies de la colonisation, et amène en outre à revoir les éva- 
luations de la population indigène algérienne en 1830. 


CHAPITRE 1 


Les premières mesures 
de la population 


IL. —- L’administration turque et les faits statistiques 


L'Algérie précoloniale a été rattachée pendant plus de trois siècles à 
l'Empire ottoman, mais c’était probablement l’un des pays les plus mal 
administrés de l’empire, pour plusieurs raisons. En premier lieu, la Régence 
d’Alger avait réussi à obtenir une large autonomie par rapport à Istanbul. 
Ensuite, elle était en proie à une instabilité interne chronique. Les souve- 
rains (dey) étaient sous la menace permanente d’une révolte des miliciens; 
peu d’entre eux ont régné plus de deux ou trois années; seuls quelques-uns 
sont morts dans leur lit, tous les autres ont été assassinés. Enfin l’organisa- 
tion de l’État était peu développée, même si les registres des soldes des 
miliciens, des impôts et des finances publiques semblent avoir été scrupu- 
leusement tenus. 

Cette situation, et le faible degré d'éducation de la population, étaient 
peu propices à des opérations aussi complexes qu’un recensement ou 
même un simple dénombrement de la population. 

L'organisation en tribus, relativement indépendantes pour la plupart, 
et l’absence d’un clergé musulman centralisé expliquent par ailleurs 
l’absence de documents analogues aux registres paroissiaux qui ont, dans 
de nombreux pays d'Europe, permis l’étude des populations du passé. 
L'organisation tribale de la société, et la vie communautaire qui en décou- 
lait, ne nécessitaient pas l’existence de patronymes. Un individu était «fils 
d’un tel», il appartenait à telle tribu, qui descendait de tel ancêtre, loca- 
lisée dans tel territoire. Le contrôle des tribus, et par suite des populations, 
était effectué par la milice turque et les tribus makhzen, chargées d’assurer 
l’ordre et la collecte de l’impôt sur les tribus dites raya (imposables), dans 
le cadre d’une organisation administrative qui s’appuyait sur une division 
territoriale en ouatan avec à sa tête un caïd, Dans ce contexte, il n’était 
pas nécessaire de connaître le nombre de contribuables. Il suffisait de 
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connaître et de contrôler les tribus pour collecter les impôts. Il n’était pas 
non plus nécessaire de connaître les classes d’âges susceptibles d’être 
enrôlées car l’organisation militaire de l’État reposait sur un recrutement 
extérieur. Les miliciens et Janissaires étaient en effet recrutés principale- 
ment en Anatolie, mais aussi en Bosnie, et dans certains ports de la rive 
nord de la Méditerranée sous domination de l’Empire ottomantt). 


Ces raisons de fond expliquent le faible développement de la statisti- 
que dans l” Algérie précoloniale. 


11 faut ajouter que les rares statistiques disponibles, par exemple les 
registres fiscaux des administrations beylicales(2), qui auraient peut-être 
permis d’évaluer la population des différentes provinces, comme cela a été 
fait par Jean Ganiage pour la Tunisie de 1860 (Ganiage, 1966), ont pour la 
plupart été détruites lors de la prise d’ Alger : 


«Vous vous rappelez, Monsieur, ce que je vous ai dit précédemment que tout 
le gouvernement civil et militaire de la Régence était dans les mains des 
Turcs. À peine étions-nous maître d'Alger, que nous nous hâtâmes de réunir 
tous les Turcs sans en oublier un seul, depuis le Dey jusqu’au dernier soldat de 
sa milice et nous transportâmes cette foule jusqu’à la côte d'Asie. Afin de 
mieux faire disparaître les vestiges de la domination ennemie, nous avions eu 
soin précédemment de lacérer ou de brûler tous les documents écrits, registres 
administratifs, pièces authentiques ou autres, qui aurait pu perpétuer la trace 
de ce qui s'était fait avant nous» (Lettres sur L'Algérie, 1837; Tocqueville, 
1989). 


Par conséquent, il serait illusoire de penser trouver la trace des defter, 
sortes de registres consignant les «dénombrements» (appelés tahrir) effec- 
tués dans l’Empire ottoman aux XV£ et xXVI£ siècles (Behar, 1996). La fina- 
lité de ces registres étant l'imposition, ils visaient davantage à évaluer le 
potentiel économique des territoires annexés à l’Empire qu’à en connaître 
le nombre d'habitants. Ces registres auraient cependant pu permettre une 
estimation de la population de la Régence d'Alger, qu’il aurait été intéres- 
sant de confronter aux estimations faites à différentes époques. 


En définitive, on ne dispose d'aucune source qui puisse donner une 
idée approximative de la population qui vivait sur le territoire de la Régence 
avant la conquête(). 


(} Les registres des soldes des janissaires, conservés à la Bibliothèque nationale 
d'Alger, ont été exploités par Berbrugger et Devoulx en 1858; leur travail a été publié dans 
la Revue africaine. 

@) L'Algérie, alors appelée « Régence d'Alger » était dirigée par un dey installé à Alger 
qui recevait le firman (l'investiture) du Calife ottoman, elle était divisée en trois provinces 
(Oran, Constantine, Titteri) avec à leur tête un bey désigné par le dey. 

G3 H existait des documents privés relatifs aux successions qui auraient pu servir à la 
démographie historique. Il s'agit des freeda faites à la suite du décès des chefs de famille, sur les- 
quelles était dressée la liste des bénéficiaires par ordre de naissance et selon les liens de parenté 
qu'ils avaient avec le défunt. Ceux de Constantine et du Sahara ont, semble-t-il, échappé à la des- 
truction. 
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I.1.— LES PREMIÈRES MESURES DE LA POPULATION 


IL. - À combien était estimée la population de l’Algérie en 1830? 


1) Les évaluations de la population 
à la veille de la conquête française 


À la veille de la conquête française, des estimations de la population 
indigène algérienne sont faites par des observateurs qui s’appuient essen- 
tiellement sur des comparaisons avec d’autres pays où étaient effectués 
des dénombrements(#). Les estimations les plus citées sont celles du sous- 
officier français Boutin, envoyé en 1808 en Algérie en mission d’espionnage, 
et celle du consul des États-Unis d'Amérique à Alger, William Schaller, en 
1826. Ces estimations varient entre 1 et 3 millions d’habitants. Cet écart 
s'explique par la forte mobilité saisonnière de populations en majorité 
nomades ou semi-nomades. Le territoire de la Régence pouvait ainsi appa- 
raître à un observateur comme fortement peuplé ou, au contraire, vide de 
ses habitants, selon que son observation était faite en saison humide, ou en 
saison sèche. 

«Pendant une moitié de l’année, l'Algérie ressemble à une vaste pelouse verte 

et arrosée. Pendant l’autre moitié, elle se partage en deux larges bandes ver- 

doyantes et en deux larges bandes jaunes et arides. Les deux premières sont le 
massif méditerranéen et le massif intérieur; les deux autres sont la zone des 
landes et celle des oasis. Pendant les six mois de verdure, les tribus des oasis 
se répandent avec leurs troupeaux dans les landes limitrophes. Les tribus des 
pentes méridionales du massif méditerranéen descendent dans la partie sep- 
tentrionale de la zone des landes. Les tribus du massif intérieur descendent, 
les unes dans la partie méridionale de la zone des landes, les autres dans la 
partie septentrionale de la zone des oasis. Pendant les six mois de sécheresse, 
les tribus du massif méditerranéen et du massif intérieur regagnent leurs mon- 
tagnes. Les tribus des oasis exécutent leur mouvement de migration lointaine. 

Elles abandonnent la zone des oasis et vont chercher, dans les hautes plaines 

du massif méditerranéen, de l’eau, des blés et des pâturages. Pendant la pre- 

mière période, la population de l’Aïgérie se disperse sur toute sa surface. Pen- 
dant Ja seconde période, elle se concentre dans les deux massifs montueux et 
dans les terres cultivables des oasis »(5). 


Les caractéristiques géographiques et climatiques ainsi que l’organi- 
sation socio-économique expliquent en grande partie la disproportion des 
évaluations de la population opérées à la veille ou au lendemain de la 
conquête. Il n’y avait alors aucun enjeu susceptible d'inciter à surévaluer 
ou à minimiser l’effectif de la population indigène algérienne. Ce ne sera 
plus le cas quelques années plus tard, et les enjeux politiques et militaires 
influeront sur les estimations, notamment celles faites par Bugeaud. 


(4) Plusieurs siècles avant la conquête, une estimation de la population d'Alger avait été 
donnée par Fray Diego de Haëdo, noble espagnol capturé par les corsaires, qui a séjourné à Alger 
entre 1578 et 1581. Elle était supérieure à ia population estimée en 1830. 

(5) Carette et Warnier, «Notice sur la division territoriale de l'Algérie», in : Tableau des 
établissements français dans l'Algérie, 1843-1844, Paris, Imprimerie royale, 1845. 
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2) Les premières estimations de population 
au lendemain de la conquête 


En l’absence de dénombrement, l’estimation de la population de 
l'Algérie au début du xix®* siècle, et plus particulièrement en 1830, a été la 
préoccupation de nombreux auteurs (énumérés au tableau 1) et aussi celle 
des autorités chargées de l’administration de la colonie. Les premières es- 
timations ont varié de 800000 à 10 millions d’habitants. Ce dernier chiffre 
est la seule estimation faite par un indigène algérien, Hamdan Khodja, 
professeur de droit musulman de son état, l’un des rares Algériens à avoir 
écrit un livre (en français), publié en 1833, qui décrivait la vie dans la 
Régence à la veille de la conquête et les exactions de l’armée française 
dans les premières années de l’occupation de l’Algérie (Hamdan Khodja, 
1983). Les estimations de Bugeaud lui-même ont varié entre 4 et 8 mil- 
lions de personnes. Il n’y a pratiquement pas de trace d’explication sur les 
méthodes d'estimation des uns et des autres. On peut penser que les consi- 
dérations politiques ou militaires ont prévalu sur l’estimation objective de 
la population de l’époque. 

Différents historiens se sont intéressés à ces estimations. Xavier Yacono(6), 
qui considérait qu’elles ne reposaient que sur la confiance qu’on accordait 
à leurs auteurs, a cherché à évaluer la population indigène algérienne en 
1830, avec l'ambition de privilégier «la critique historique et le raisonne- 
ment sur l'intuition». Faisant la critique des sources de l’époque, il estime 
que le point de départ le plus fiable reste le dénombrement de 1844-1845 
effectué sur ordre du ministère de la Guerre. Ce fut un dénombrement 
sommaire, par tentes, qui évalua ja population algérienne à 1983918 per- 
sonnes (dont 792536 combattants et 1 191 382 non-combattants), auxquel- 
les il a été ajouté 695 000 personnes «non inventoriées» et 350000 omis- 
sions dans les «parties inventoriées ». Ce qui, d’après le Tableau des éta- 
blissements français (TEF) de 1846 donne un minimum de 3 millions 
d’habitants pour «toute I’ Algérie (Tell et Sahara}». Pour Yacono : «C'est 
donc pour les deux tiers un véritable dénombrement et non une simple 
estimation». Jugeant toutefois que la population en 1844-1845 ne devait 
pas dépasser 2,6 millions (moyenne des divers résultats annoncés par les 
services du Gouvernement), il estime à 3 millions la population en 1830, 
en supposant que le recul de la population s’est effectué, entre 1830 
et 1844, au même rythme (un peu moins de 1 %) qu’après 1844 (tableau 1, 
pages 14-15). 

André Noushi (1961), sans remettre en question les hypothèses de 
Yacono, considère nécessaire de corriger le dénombrement de 1844-1845 
en ce qui concerne le Constantinois. [l s'appuie pour cela sur les observa- 
tions de ©. Mac Carthy, auteur d’une Géographie physique, économique et 
politique de l'Algérie, parue en 1853 à Alger, et sur les résultats des dé- 
nombrements qui ont suivi. Les observations faites par Noushi en ce qui 


(6) Professeur d'histoire à l'université d'Alger, puis à Aix-en-Provence, a écrit de nombreux 
ouvrages sur |’ Aigérie coloniale. 


metre 
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concerne le Constantinois peuvent s’appliquer à l’ensemble du territoire 
algérien dont la conquête n’était pas encore achevée et qui, à la date du 
dénombrement, n’était pas totalement pacifié (la guerre de résistance 
d'Abdelkader ne s’est achevée que quatre années plus tard). 

Enfin, Djillali Sari(7) (1982), plus récemment, conteste les résultats 
obtenus par Yacono, et qui font autorité jusqu’à aujourd’hui. S'appuyant 
sur une réévaluation des décès, pour tenir compte des famines et épidé- 
mies de 1866-1868, il estime que le taux de croissance négatif appliqué 
par Yacono entre 1830 et 1844 sous-estime le recul réel de la population. 
H considère qu’une population de 4,5 à 5 millions de personnes en 1830 
constitue un minimum vraisemblable. 

En réalité, les premières estimations ne s’appuyaient pas sur une 
connaissance suffisante du pays. Les principales concentrations de popula- 
tion étaient les zones montagneuses telles que la Kabylie (non conquise en 
1843-1844), l’Ouarsenis ou les Aurès, régions méconnues par la plupart 
des auteurs d’estimations de population. 

Pierre Boyer, dans son travail sur «L'évolution démographique des 
populations musulmanes du département d'Alger (1830/66-1948)» (Boyer, 
1954) fait un essai d'évaluation des populations des différentes tribus du 
département d’ Alger à partir des ressources agricoles disponibles, en s’ap- 
puyant sur les enquêtes effectuées dans le cadre du sénatus-consulte de 
1863. Il émet l'hypothèse qu’un hectare arable était nécessaire pour satis- 
faire les besoins alimentaires d’un individu, avec un rapport moyen entre 
terres cultivées et terres en friche de l’ordre de 1 pour 5. 

Appliquons son raisonnement à l’ensemble du territoire algérien, en 
utilisant la répartition des terres disponibles en 1929, peu différente, dans 
l’ensemble, de celle de 1830, dans la mesure où les terres gagnées sur les 
marécages, dans certaines plaines littorales, ont compensé les terres per- 
dues par érosion et du fait de l’extension de la surface bâtie (maisons fixes 
au lieu de tentes, centres de colonisation, nouvelles agglomérations, ex- 
tension des villes, zones industrielles). Selon A. Bernard (1929), la ré- 
partition des terres en 1929 était la suivante: les terres cultivées 
occupaient 3,9 millions d’hectares, la vaine pâture, les terrains de par- 
cours, les jachères, les friches, 14 millions d'hectares, les forêts, 3 mil- 
lions d'hectares. Le rapport entre terres arables et terres en friche, de 1 à 
4 environ, demeure de l’ordre de celui estimé par Boyer. 

Dans la mesure où, en dehors de l’introduction de la vigne, il n’y a pas 
eu de modification fondamentale dans le patrimoine foncier depuis la 
conquête, on pourrait conclure, en appliquant le raisonnement de P. Boyer 
(1 hectare de terre arable pour un habitant), que la population en 
1830 approchait les 3850000 habitants, auxquels il faudrait ajouter les 
très nombreux Kabyles qui faisaient du colportage hors de leur région 
surpeuplée ; leurs déplacements les ont menés souvent jusqu’en Tunisie, 
pour vendre les produits de leur industrie (armes, huiles, bijoux, etc.). 


(7) Professeur à l’universté de Bab-Ezouar à Alger, auteur de plusieurs ouvrages et articles 
sur la population et les villes d'Algérie pendant la période coloniale. 
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TABLEAU 1.- ESTIMATION DE LA POPULATION DE L'ALGÉRIE AVANT LA PUBLICATION DU PREMIER DÉNOMBREMENT 


Population Auteur de etre Année de : 
1808 | sn | 2,8 à 3 millions 1808 en pis piles: forts et | publication par G. Esquer. en 1927 
Esquisse de l'État d'Alger considé- ; 
1826 W. Shaler Moins de 1 million 1826 rée sous les rapports politiques, his- nes était Se Le 
torique et civil, Paris 1830, p. 22 SNERAlE 
1830 1,8 à 1,9 million 1830? Journal des Sciences militaires 
Aperçu historique, statistique et 
1830 Anonyme Environ ? million 1830 topographique sur l'État d’Alger, 
p. 122 
Considérations statistiques histori- 
1831 pere < 800000 1831 ques. militaires et politiques sur la 
régence ns Paris p. 41 
Aperçu historique et statistique 
sur la régence d'Alger, 
Paris, préface I et p. 1 


Cité dans L'Aperçu.. sur l'État 
d’Alger p. 120 


L'auteur est le fils de l’ancien secré- 
taire d’État de la régence d'Alger 


1833 Sidi Hamdan Ben 1833 


3 à 4 millions 1833 


Othman Khodja 


Procès verbaux et Rapports de la 
commission nommée par le Roi je 
7 juillet 1833, p. 36 


De La Pinsonnière 


ANMFOTV NA « SANAOIONI® LA SAINf SNAIOUNA 


1834 Général Valazé 2 millions 1834 


1836 A. Berteuil 


1830-36 


Source : Yacono, 1954. 


Moins de ! million 


400000 
1200000 


1836 


Procès verbaux et Rapports de la 
commission d'Afrique instituée par Do 
ordonnance du Roi du 12 déc. 1833, Séance du 20 janvier 1834 


L'Algérie française, tome I, 1856, L'ouvrage a été publié en 1856, mais 
p.22 la Lèr partie a été écrite en 1836 


Province d’Alger 230000; celle 
Annales Algériennes, volume I, d'Oran 500000 et de Constantine 
1854. La 1ère édition est de 1836 1500000; pas d'évaluation pour le 
Titteri 


Lettres à Léon Dufour, publiées par 
Ph. Lauzun, Revue de L'Agenais, 
1911 


H s’agit d'une estimation pour l’Afri- 


Considérations sur l'Algérie, p. 80 que du Nord 


Discours à la chambre des députés | Cité par Azan, Par l'épée et par la 
le 24 janvier 1845 Charrue, Paris 1848, p. 199 


DT. Montagne, Alger 1847, cri de 

la population civile, Alger 1848, 

p.111 

E. Girardin, Civilisation de l'Algé- | Girardin rapporte une évaluation des 
rie, Paris 1860, p. 73 premières années 
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La population en 1830 aurait donc pu être proche de quatre millions, 
en partant de l’hypothèse qu'il existe un équilibre entre population et res- 
sources disponibles. 

Trois, quatre ou cinq millions ? Il est évident que nous ne saurons ja- 
mais quel a été l’effectif réel de la population de l’Algérie en 1830. Les 
éléments disponibles ne permettent que des estimations qui sont toujours 
influencées par le fait qu’est implicitement posée la question de la politi- 
que du colonisateur vis-à-vis de la population indigène algérienne. Si la 
population de 1830 est inférieure à un seuil de l’ordre de trois millions 
d'habitants le processus colonial a été semblable à celui opéré dans la plu- 
part des pays africains, en admettant que la population en 1856 était de 
3,9 millions d’habitants, après correction. Si elle dépassait à cette date 
quatre millions, la diminution de la population dans les premières années 
de la conquête de l’Aïlgérie a été d'autant plus importante et l’expédition 
coloniale peut même prendre un caractère de génocide. C’est ce qui expli- 
que les efforts multiples pour minimiser la population indigène, en dehors 
des périodes où les besoins militaires, qui exigeaient des surplus d’effec- 
tifs, amenaient Bugeaud à gonfler le volume de cette population. 


IIL. — Des premiers dénombrements de la population 
aux premiers recensements 


1) La collecte des données statistiques sous le régime militaire 


En Algérie la coflecte des données statistiques en général, et de celles 
relatives à la démographie en particulier, est intimement liée à la mise en 
place de l'appareil administratif colonial. Au régime militaire), en 
vigueur jusqu’au 29 mars 1870 (hormis quelques interruptions en 1848- 
1850 et en 1858-1860), correspond une gestion statistique de la population 
par les militaires. 

L'administration militaire suivit, dès le début, la croissance de la popu- 
lation européenne; elle a, dès 1833, effectué annuellement le relevé des 
naissances, décès, mariages et divorces par nationalité. Elle a réalisé, à 
partir de 1836, des recensements quinquennaux des populations européen- 
nes et indigènes résidant dans les villes. La collecte des données démo- 
graphiques a concerné d’abord les seuls Européens; par la suite les 
nécessités de la gestion administrative et les besoins de la guerre ont 
requis d'élargir cette collecte à la population indigène. La statistique 
indigène n’occupa d’abord qu’une faible place dans la statistique géné- 
rale, les catégories statistiques retenues pouvant être la couleur de peau ou 
la religion. 


(8) Rappelons que le Gouverneur général de l’Algérie dépendait du ministère de la Guerre 
(ordonnance du 22 juillet 1834). 
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Ces relevés concernent naturellement les populations vivant dans les 
territoires contrôlés par l’armée française. Ils sont loin d’être exhaustifs : 
pendant les premières décennies qui ont suivi la conquête, la majorité de 
la population indigène — en particulier celle des tribus, soumises ou non - 
échappait à ce contrôle. 

Cependant, bien que l’Algérie soit sous régime militaire, une Direc- 
tion des affaires civiles, au sein du Gouvernement général de !’ Algérie, est 
constituée par ordonnance du 18 avril 1845. Le décret du 4 mars 1848 dé- 
clare l’ Algérie partie intégrante du territoire français, organise le découpa- 
ge administratif du territoire et décide la nomination de préfets et de sous- 
préfets dans les territoires civils. Ceux-ci joueront un rôle important dans 
la supervision des opérations du recensement et de la centralisation des ré- 
sultats à partir de 1856, au même titre que les commandants de divisions 
militaires dans les territoires sous juridiction militaire. C’est l’introduc- 
tion de la méthode «Préfet-Maire», alors en vigueur en France, qui a do- 
miné le dépouillement et l'exploitation des recensements jusqu’en 1948. 

Une partie de la collecte des données statistiques demeure cependant 
le fait de l’administration militaire. Les «bureaux arabes» (institués le 
Jer février 1844), composés d'officiers de l’armée française, sont chargés 
de cette collecte dans l’ensemble des tribus d’abord, puis dans les seuls 
territoires sous commandement militaire, au fur et à mesure de la progres- 
sion du cantonnement des tribus et de l'élargissement des territoires civils. 
Les officiers des «bureaux arabes» se font aider, dans cette tâche, par les 
cheikhs (chefs de tribus), les caïds et autres bachaghas. 

Dans les communes de plein exercice, où la population européenne est 
dominante, et dans les centres de colonisation, les maires, avec les admi- 
nistrations municipales, remplissent les mêmes fonctions. Dans les com- 
munes mixtes, qui ne dépendent plus du commandement militaire, mais 
dont la population européenne n’est pas suffisamment nombreuse pour 
permettre l’élection d’un conseil municipal, ce travail de collecte incombe 
à l’administrateur nommé à leur tête. En ce qui concerne les indigènes, 
dans les territoires civils, les cheikhs des djemaä(s) dans les douars-com- 
munes et les cadi(s) constituent les relais de ces travaux de collecte des 
faits démographiques (naissances et décès). 

Le recueil et Ja diffusion des statistiques ont été réguliers et systéma- 
tiques. Is ont touché aux différents aspects de la vie économique, politi- 
que et sociale de la nouvelle colonie. Leur objectif était d’informer les 
gouvernements français successifs des opérations de guerre et des progrès 
de la colonisation de l’ Algérie. I fallait démontrer que cette colonisation 
était une opération rentable et que les populations européennes n'auraient 
pas de grandes difficultés à s’acclimater, au moment où en France le doute 
et le scepticisme régnaient à ce sujet. 

Le travail de recueil statistique était lié à l’activité du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie. Il en fera état dans différentes publications, d’abord 
dans le Tableau des établissements français dans l'Algérie (TEF) (1837- 
1867), ensuite dans les exposés annuels sur la situation en Algérie destinés 
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au gouvernement français. Les autres publications, émanant du Gouverne- 
ment général de l’Algérie, qui constituent des sources statistiques de la 
population sont : 

— la Statistique générale de l'Algérie qui a remplacé en 1868 le Ta- 
bleau de la situation des établissements français dans l'Algérie; 

— le Bulletin des actes du Gouvernement général de l'Algérie, devenu 
en 1858 le Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie, puis en 
1927 le Journal officiel de l'Algérie. 

Le docteur René Ricoux, qui contestait la fiabilité de ces données sta- 
tistiques, leur reprochait «d’avoir été recueillies, combinées et publiées 
par des employés d'administration et non par des savants» (Ricoux, 1880). 


2) Le premier dénombrement de la population (1844-1845) 


Il a fallu attendre 1844-1845 pour que la population indigène, qui 
jusqu'alors faisait l’objet d’estimations, connaisse un premier dénom- 
breent, opéré par ordre du ministère de la Guerre à partir du 
15 décembre 1843. La collecte des données statistiques a été effectuée 
pendant les années 1844-1845; elle a été réalisée par les officiers des 
bureaux arabes, chacun das le ressort de sa circonscription administrati- 
ve. Les résultats ont été publiés (Alazard, 1957) dans le Tableau des éta- 
blissements français dans l'Algérie, 1844-1845, sous le nom de «Notices 
Statistiques » : 


«Elles sont publiées telles qu’elles ont pu être réunies pendant les opérations 
militaires accomplies dans ces dernières années »(). 


La population des tribus, estimée sommairement par un décompte des 
tentes dans chaque douar (Breil, 1957), a été répartie en trois catégories : 
«cavaliers», «fantassins» et «non-combattants» (femmes, enfants, vieillards). 
Ce dénombrement de la population est complété par l’évaluation du bétail 
et des superficies dont disposait chaque fraction de tribu, ainsi que par des 
indications sur le mode d’habitation (tentes ou gourbis). 

La tribu est l’entité qui a servi de base à ce dénombrement; il en sera 
de même lors des dénombrements de 1856 et 1866, mais la tribu, considé- 
rée comme dangereuse pour la pérennité de la présence française (le séna- 
tus-consulte de 1863 s’est fixé comme objectif politique le démantèlement 
des tribus) ne sera plus retenue comme unité statistique après le recense- 
ment de 1866. Cet abandon de la tribu comme entité statistique montre la 
sujétion permanente du travail statistique aux objectifs politiques. 


En 1856, les résultats ne distinguent plus seulement la population en 
«combattants» et «non-combattants»; à côté des Français et des étran- 
gers, apparaissent les indigènes et surtout un classement de la population 


par «race» (Kabyle de la montagne, Kabyle de la plaine et Arabe). 


G) Tableau des établissements français dans l'Algérie, 1844-1845, Paris, Imprimerie 
royale, 1846. 


9 


[.1.— LES PREMIÈRES MESURES DE LA POPULATION 


Une première tentative d’exploitation des données statistiques du dé- 
nombrement de 1844-1845 a été effectuée par le docteur J. Ch. Boudin, 
auteur de plusieurs articles publiés dans les Annales de l'hygiène publique 
(«De l’occupation des lieux élevés comme moyen de diminuer la 
mortalité» en 1841 ; «Histoire statistique de la colonisation et de la popu- 
lation en Algérie» en 1852). La seconde tentative est celle de Martin et 
Foley en 1851 (Histoire statistique de la colonisation algérienne). Ces tra- 
vaux concernent principalement les populations européennes dans le 
contexte de la colonisation de l’Algérie. V. Bérard, enfin, a exploité les 
dénombrements de 1856 et 1866 pour donner une description géogra- 
phique et statistique des localités de l’Algérie (Indicateur général de 
l'Algérie, description géographique, historique et statistique de toutes les 
localités, 1858). 


3) Les recensements de 1856 à 1872 : 
des dénombrements sommaires des tribus 


De 1856 à 1872, la «pacification» de l’ Algérie du Nord et le contrôle 
administratif de son territoire sont menés à leur terme. Maïs cette période 
reste marquée par les opérations militaires en Kabylie, dans le Constanti- 
nois et le Sud oranaïs et surtout par une insurrection qui a embrasé les 
deux tiers du territoire pendant toute l’année 1871. Elle est troublée aussi 
par les famines et par les épidémies de choléra et de typhus. Ce contexte 
militaire, politique, économique et social ne peut pas être sans ré- 
percussions négatives sur des opérations aussi complexes que les dé- 
nombrements de population. 

Quatre recensements, dont les résultats figurent au tableau 2 du cha- 
pitre L.2, se sont déroulés durant cette période, en 1856, 1861, 1866 et 1872 (10), 


Le dénombrement de 1856 a été la première tentative de recensement 
général de la population (musulmane et européenne) sur tout le territoire 
soumis à l’administration civile et à l'administration militaire, soit à peu 
près l’actuelle Algérie du Nord et quelques éléments des territoires du 
Sud : Biskra, Laghouat, Djelfa, Ain-Sefra (voir, page XVII, la carte I 
sur la pacification). Ce recensement aurait, selon Ph. Fargues (1986a) un 
taux de couverture de 60 % de la population algérienne de l’époque. En effet 
ni le Sahara, ni la Kabylie n’ont été couverts à cette occasion, dans la me- 
sure où en 1856 ils n’étaient pas sous le contrôle des autorités françaises. 
La population saharienne représentait moins de 10 % de la population 
totale et celle de la Kabylie peut être estimée entre 300000 et 
500000 habitants. De plus, il n’est pas exclu qu’une partie des tribus ou 
fraction de tribu, qui résidaient dans le territoire sous administration fran- 
çaise, aient volontairement choisi de se soustraire au recensement d'autant 
plus que les deux tiers de la population étaient des nomades et semi-nomades. 


(0) Comme en France, le recensement qui aurait dû avoir lieu en 1871 a été retardé d’un an 
par la guerre de 1870 et la Commune. 
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Les tribus frontalières avaient la possibilité de se réfugier au Maroc ou en 
Tunisie et les tribus des hauts plateaux dans Îe Sahara, ce qu’elles ne man- 
quaient pas de faire dans les périodes d’insécurité. Ces conditions seront 
pratiquement celles qui prévaudront pour les quatre recensements qui se 
succéderont de 1856 à 1872 (même si la conquête de la Kabylie a eu lieu 
en 1857, la situation y demeure incertaine et elle constitue le centre du 
soulèvement de 1871). 


Il n’en reste pas moins que l’Algérie est l’un des rares pays africains 
où il y ait eu un recensement de population tous les 5 ans de 1856 jusqu’à 
l'indépendance. Ces recensements ont été effectués aux mêmes dates 
qu’en France et selon des procédures transposées de celles mises en œuvre 
en France. On peut dire que ce sont des sous-produits du recensement 
français. 


Jusqu'en 1886, ie Gouverneur général transmet sans changements, aux 
Préfets et aux commandants des divisions militaires, les instructions éla- 
borées pour la France. La spécificité du pays (l’habitat et le genre de vie) 
n'est prise en compte que pour adapter les techniques de dénombrement 
des populations. La population recensée est en effet divisée en trois 
groupes : 

— le premier fait l’objet d’un dénombrement nominatif, par inscrip- 
tion sur un questionnaire de famille, des personnes domiciliées en terri- 
toire civil (villes, centres de colonisation) et dans les centres de 
colonisation du territoire militaire; 


— le second est dénombré sommairement, à partir d’un décompte des 
tentes et douars des tribus du territoire de commandement (administré par 
les autorités militaires). J. Duval (1855) qualifie cette procédure de 
«recensement approximatif exécuté par les bureaux arabes». La popula- 
tion est souvent déduite du nombre de tentes et de gourbis en appliquant 
un coefficient de 5 à 7 par tente(ll); 


— le troisième enfin fait l’objet d’un dénombrement des populations 
inscrites en bloc, aujourd’hui dites «comptées à part» (Breil, 1957). 


Les opérations de recensement duraient plusieurs mois, ce qui n’allait 
pas sans inconvénients en raison de la mobilité de la population (noma- 
disme) et de l’étendue des entités administratives (certaines communes 
avaient la superficie de plusieurs départements français). Les doubles 
comptes et les omissions étaient, par conséquent, inévitables. 


La finalité de ces opérations était d’abord de déterminer l'effectif de 
la population des divisions administratives pour des raisons de fiscalité ou 
d'ordre politique. Jusqu’en 1872, les seules caractéristiques des individus 


{11} Ainsi, dans la région de Bône, selon une note (sans nom d'auteur, sans date, sans origine 
précise) émanant probablement des «bureaux arabes» (anonyme: Archives historiques de 
l’armée de terre (AHAT) carton H225), les officiers chargés du dénombrement ont différencié les 
grandes tentes des petites tentes. Dans la plaine il y avait trois grandes tentes pour une petite alors 
que dans le massif de l’Edough il n’y en avait que deux pour une. Pour les grandes tentes ils ont 
considéré qu’il y avait deux hommes et demi, deux femmes et deux tiers, et deux vieillards et 
enfants et demi; alors que pour les petites tentes les nombres retenus sont : un homme, une 
femme et un neuvième, et sept huitièmes de vieillard et enfant. 
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dont on se préoccupe sont le sexe, la nationalité et l’état matrimonial. 
Seul, le recensement de 1872 introduira, pour l’ensemble de la population, 
la religion comme catégorie statistique explicite. Par la suite, à partir du 
recensement de 1876, le bulletin individuel de recensement fait son appa- 
rition, avec des questions sur l’âge et la profession, maïs les différentes 
catégories ne sont pas distinguées lors de l’exploitation. 

Les résultats publiés distinguent les Français des étrangers européens, 
alors qu’en 1856 ils ont été englobés dans la même catégorie d’Européen. 
Entre 1833 et 1851, dans les dénombrements effectués à Alger puis dans 
les autres villes, les indigènes ont été répartis entre Arabes des villes, Ara- 
bes des tribus, Juifs indigènes; à partir de 1856, ils ont été rassemblés 
sous la dénomination d’indigènes musulmans. La population n’a pas été 
ventilée selon les nationalités. L'âge des recensés n’a pas été relevé. Le 
lieu de naissance différencie simplement l’ Algérie de l’Europe. 

Lors du recensement de 1866, les indigènes algériens, y compris ceux 
de confession juive, sont regroupés dans la catégorie indigène. En 1872, la 
population est répartie en catégories statistiques qui distinguent la natio- 
nalité pour les Européens et la religion pour les indigènes algériens 
(musulmans et israélites). 

Le dénombrement de 1872 a été réalisé selon les mêmes principes que 
les précédents ; comme eux, il a été exploité uniquement afin d'évaluer les 
effectifs de population par entité territoriale et de fournir une répartition 
selon la nationalité. Il a permis également de disposer, pour la première 
fois, d’une répartition de la population selon la religion. 

Tous ces dénombrements ont été considérés comme inutilisables pour 
l'étude démographique par l’ensemble des statisticiens et démographes de 
la fin du xIX° et du début du xXx° siècle. Les cadres statistiques manquaïent 
d’unité et les territoires sous contrôle militaire ont évolué en fonction de 
la situation militaire sur le terrain. En dernière analyse, l’ensemble de ces 
recensements traduit, à travers les catégories statistiques utilisées, une 
hiérarchisation des populations (Européens, Juifs et Musulmans) caracté- 
ristique des situations coloniales. 


IV. — Les débuts de l’état civil 


1) Enregistrement des décès à Alger dès 1830 


I n°y avait pas, dans l’Algérie précoloniale, d'enregistrement civil ou 
religieux des mariages, naissances ou décès. La majeure partie des individus 
qui composaient les populations tribales n’avaient pas de patronyme et 
n’avaient qu’approximativement connaissance de leur âge respectif; sou- 
vent ils dataient leur naissance par rapport à des faits naturels (sécheresse, 
épidémie, sauterelles, famine). C’est la colonisation qui sera à l’origine de 
la mise en place des premiers bureaux d'enregistrement des actes d’état civil. 


Due 
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Ils ne concerneront en premier lieu que les populations européennes. La 
loi généralisant l'obligation d’enregistrement des actes d’état civil pour 
les indigènes algériens n’est adoptée qu’en 1882, mais les besoins de 
contrôle des populations ont amené l’administration militaire à exiger, dès 
1830, l’enregistrement des décès des indigènes algériens de la ville 
d’Alger : 

«Nul cadavre ne pourra être enlevé, et aucune inhumation ne pourra être faite 

dans les cimetières maures, juifs et chrétiens que sur permis délivré par la 

municipalité » (12), 

Les premiers efforts, avant la loi de 1882 portant sur l’état civil indigè- 
ne, vont ainsi consister à engager les administrations militaires successives 
à imposer l’obligation de déclaration des décès et des naissances. Ces efforts 
seront concluants, dans les villes importantes, pour la déclaration des dé- 
cès mais moins pour celle des naissances. L'enregistrement des actes 
d'état civil commence dans les villes du littoral dès leur conquête. Il est 
confié au Commissaire du roi auprès de la municipalité d’ Alger dès 1830. 
En 1834, des maires sont nommés à Alger, Oran et Bône. Les premiers 
bureaux d'état civil sont institués et les états des naissances et des décès 
sont publiés dans le Tableau des établissements français dans l'Algérie. 
Ces enregistrements sont exhaustifs pour les immigrants européens, mais 
pas pour les indigènes. Le Tableau des établissements français dans 
l'Algérie de 1839 n’a pas manqué de le signaler : 

«Jusqu’à présent, il n’a pas été possible de recueillir eXactement la plupart 

des données nécessaires pour dresser l’état civil des populations musuimanes 

d’une façon régulière. Cependant, par les mesures de police qui ont été prises 
pour l'admission aux sépultures, le nombre de décès est suffisamment 
constaté »(13), 


Les décès sont relativement mieux enregistrés que les naissances, si 
l’on en croit les données fournies par le Tableau des établissements fran- 
çais dans l'Algérie; ainsi à Alger, pour l’année 1840, aucune naissance 
n’est enregistrée chez les indigènes musulmans, alors que 200 le sont chez 
les indigènes israélites et 275 au sein de la population européenne. La 
même année, 857 décès sont enregistrés chez les indigènes musulmans, 
172 chez les indigènes israélites et 678 chez les Européens. Dans les 
autres villes sous domination française, quelques naissances indigènes 
commencent à être enregistrées : 30 à Oran, 10 à Mostaganem, 56 à Bône. 


2) L'organisation de l’enregistrement des naissances et des décès 


Les règlements de police adoptés dès 1839 instituent l’enregistrement 
des décès dans les principales villes : Alger (où il se faisait déjà depuis 
1830), Oran et Constantine. Les bureaux d'état civil de ces villes reçoivent 
les premiers actes de décès et de naissances de la population indigène, 


U2 Arrêté du 7 décembre 1830, cité par J.-N. Biraben dans «Essai d'estimation des 
naissances de la population algérienne depuis 1891», Population, vol. 24, n° 4, 1969. 


(3) Tableau des établissements français dans l'Algérie de 1839, cité par Biraben, op. cit. 
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mais ces déclarations demeurent peu nombreuses. En 1838, des mesures 
d'organisation ont été prises pour l’enregistrement des naissances. Dans 
un premier temps, ce ne sont pas les parents qui effectuent la déclaration 
de la naissance maïs les sages-femmes. Les 24 sages-femmes musulmanes 
d’Alger étaient organisées sous la responsabilité de l’une d’entre elles. Elles 
devaient faire une déclaration journalière des naissances à la sage-femme 
responsable, précisant le nom, prénom, âge, profession et domicile du 
père, ainsi que le prénom de la mère et de l’enfant. La sage-femme respon- 
sable devait, tous les 10 jours, faire le récapitulatif des naissances au cadi 
qui les consignait sur un registre (Benet, 1937, TEF, 1839). Le cadi devait 
présenter son registre à la mairie, également tous les 10 jours. 

Les registres d’état civil, qui n’ont d’abord concerné que les 
Européens, ont aussi, dans un premier temps, recueilli quelques actes de 
naissances et décès relatifs à la population indigène. Mais, vers le milieu 
du siècle, ils sont devenus distincts. Le 11 mai 1848 est créé un service 
spécial de l’administration civile indigène à Alger. Cette mesure est ensuite 
élargie aux autres territoires sous contrôle des autorités françaises. Le 
15 avril 1851, une note du Secrétaire général du Gouvernement général de 
l'Algérie pour le Mobbacher (publication en langue française et en langue 
arabe émanant du Gouverneur général de l’Algérie) signale des instruc- 
tions aux généraux commandant les divisions de Constantine et d’Alger 
pour les inviter à exiger de tous les cadis des tribus l’établissement de 
registres d’état civil. 

Cependant, il a fallu attendre 1855 pour assister à une mobilisation 
des différents échelons de l’administration pour la mise en place de l’état 
civil destiné à la population indigène algérienne. Les préfets de Constantine 
(lettre du 6 juillet 1855), d'Oran (lettre en date du 22 juillet) et d’Alger 
(lettre du 21 septembre) confirment au Gouverneur général de l’ Algérie 
que l’ordre a été donné aux maires de constituer l’état civil musulman, en 
application du décret daté du 8 août 1854. 

Cette opération a été engagée par les préfets et sous-préfets en s’ap- 
puyant sur les notables et les amins(14) des corporations. Des rapports sont 
élaborés pour rendre compte de la mise en œuvre des directives. Seul, le 
préfet d’Oran donne une réponse positive quant au déroulement de l’opé- 
ration. À l’intérieur des villes, des difficultés ont surgi avec les berranis 
(population flottante composée de journaliers). Les rapports font aussi état 
de difficultés, en dehors des villes, dans les banlieues où l’opération avait 
été étendue. Ils signalent que les femmes sont réticentes à effectuer des 
déclarations. À l’issue de l’opération, il semble toutefois qu’il y aurait eu 
une amélioration dans la déclaration des naissances et des décès. Elle fait 
suite aux efforts déployés pour inciter les cadis à ouvrir des «registres 
spéciaux pour inscrire les naissances et les décès » (15). 


(14) Chefs des différentes corporations qui existaient dans les villes. 
{15) Centre des archives d’Outre-mer (CAOM), Aix-en-Provence, carton, F80442. 
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En application du décret impérial du 8 août 1854, les indigènes rési- 
dant en dehors des agglomérations importantes, devaient faire les décla- 
rations des naissances et décès auprès du cheikh de la tribu : 

«Les actes de l’état civil concernant les naissances et les décès des arabes, 

habitant en dehors des villes et des villages, sont reçus par les cheikhs et 

rédigés en langue arabe, suivant les formules déterminées; ces actes sont im- 


médiatement transmis au maire, et transcrits en langue française sur le regis- 
tre de l’état civil de la commune »(16). 


Ces mesures ont suscité l’opposition des populations indigènes. Le 
Rapport adressé à l'Empereur sur la situation de l'Algérie en 1856 se fait 
l’écho d’une certaine hostilité des populations indigènes algériennes. Elle 
aurait été le fruit de l’activité des marabouts qui propageaient la rumeur 
selon laquelle l’enregistrement des naissances n'était que le prélude à 
«l’enlèvement général des enfants pour être transportés plus tard en 
France» (Vaillant, 1857). 


Le refus de déclaration des naissances et des décès devient une infrac- 
tion, que les bureaux arabes étaient chargés de sanctionner (amende de 10 
à 15 francs et peine de prison de 1 à 5 jours). Toutes ces mesures s’appli- 
quaient au territoire civil mais non au territoire militaire où se concentrait 
l’essentiel de la population indigène. De plus les mariages et les divorces 
n'étaient pas concernés. Des tableaux statistiques sont publiés à partir de 
1850, mais les séries sont discontinues. 


En 1868, les dispositions antérieures ont été abrogées par le décret du 
18 août. Les déclarations de naissances et de décès sont, à partir de cette 
date, faites directement par les parents à l’officier d’état civil, sans l’inter- 
médiaire des sages-femmes, des cheikhs ou des cadis. Le décret donne 
mission aux adjoints indigènes ' 

«de veiller spécialement à ce que les déclarations de naissances et de décès 


soient jones exactement par leurs coreligionnaires à l’officier de l’état 
civil»Q7 


Concernant le territoire militaire, il faudra attendre le 20 mai 1868 
pour que le Gouverneur général prenne un arrêté chargeant le secrétaire de 
la djemaë de Ja tenue des registres d’état civil dans les douars-communes 
issues de l’application du sénatus-consulte de 1863. Cependant, malgré les 
efforts administratifs déployés et les sanctions prévues, l’omission de décla- 
ration des faits d’état civil est restée à un niveau tel que les données 
recueillies sont pratiquement inutilisables pour l’analyse démographique : 

«Dans les villes et dans les centres de colonisation, on peut connaître 

approximativement le nombre des naissances et des décès, maïs dans les tri- 

bus il n’existe aucun moyen de contrôle quant aux actes de l’état civil propre- 
ment dits »(18), 


(16) Décret du 8 août 1854 : «Mode d’administration des indigènes en territoire civil», 
Annales de démographie internationale, 1881. 


(7 Décret du 18 août 1868 : Annales de démographie internationale, 1881. 
(18) Statistique générale de l'Algérie, 1872-1875. 


94" 


[.1.— LES PREMIÈRES MESURES DE LA POPULATION 


Ces efforts d'enregistrement des naissances et des décès de la popula- 
tion indigène ont élargi sa relation à l’État en multipliant ses contacts avec 
les appareils administratifs de l’État français. C’est un nouveau type de 
rapport, différent des rapports de force liés à la fiscalité que connaissait la 
population indigène algérienne depuis des siècles. Cependant, dans un 
premier temps, l’État français n’atteint ses objectifs qu’au prix de la mise 
en place dans des « départements français » de formes indirectes de gestion 
administrative de la population indigène s’appuyant sur des agents spécifi- 
ques qui s’inscrivent plus dans le communautarisme existant que dans des 
institutions modernes. 
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CHAPITRE 2 


Croissance de la population 
européenne, régression 
de la population indigène 


Le chapitre précédent a retracé les débuts de la construction de l’appa- 
reil d'observation statistique de Ja population en Algérie. À partir de 1856, 
la population est dénombrée à intervalles réguliers. Dans les villes et les 
centres de colonisation, les naissances et décès de la population européenne 
et d’une partie des indigènes algériens sont enregistrés(i). Les observa- 
tions disponibles ne permettent pas le calcul exact des indices démo-gra- 
phiques, mais elles nous donnent des ordres de grandeur susceptibles de 
nous aider à retracer l’histoire démographique de l’époque. Colonie de 
peuplement, l’Algérie voit sa population européenne progresser rapide- 
ment. Mais, dans le même temps, la population indigène diminue. 


I. — Une colonie de peuplement en pleine croissance 


Jusqu’aux premiers recensements, on ne dispose que de données permet- 
tant de retracer l’arrivée des colons en Algérie. Le suivi de la croissance 
de la population européenne en Algérie, et de sa répartition territoriale ont 
fait l’objet, dès 1833, d’une grande attention de la part de l'administration. 
Cette population passe en effet de quelques milliers à 280 000 environ en- 
tre 1830 et 1872, malgré un niveau de mortalité élevé qui a inquiété les 
autorités en charge de la colonie. Les recensements, même imparfaits, qui 
se succèdent de 1856 à 1872, permettront de replacer cette immigration de 


() Une partie des mariages et divorces sont également enregistrés. Le Moniteur algérien, 
journal officiel de 1a colonie, les a publiés mensuellement, pour la ville d’Alger uniquement, 
entre 1839 et 1854, en distinguant les rites malékite et hanifi. 
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peuplement dans un contexte plus général, prenant en compte Ia popula- 
tion algérienne. 


Les migrations de l’Europe vers l'Algérie ont commencé dès la 
conquête d’Alger. Elles ont été le fait d’initiatives personnelles, au départ 
de l’Europe du Sud, et ont profité du nouvel espace ouvert par la colonisa- 
tion de l’Algérie. Mais elles correspondent aussi à une volonté politique 
de substituer une population européenne à la population indigène d’Algé- 
rie. Cette volonté s’est exprimée dès les premières années de la colonisa- 
tion de l’Algérie dans le rapport de la «Commission spéciale nommée par 
le Roi le 7 juillet 1833» : 

«Le système de l’expulsion violente des indigènes, de l’occupation pure et 
simple du territoire, de la substitution actuelle, immédiate, d’une population 
européenne à celle qui existe a été sérieusement proposé [...] Je ne doute 
point que pour avoir des colons assez nombreux pour que la colonie fasse des 
progrès suffisants, il ne faille ouvrir la porte à tous les étrangers. Les Allemands 
et les Suisses [...] sont ceux que nous devons le plus désirer de voir venir dans 
nos possessions d’Afrique »(2). 


Cette colonisation de peuplement va donner à l’ Algérie un statut parti- 
culier par rapport aux autres colonies. En effet, elle a drainé en Algérie 
une importante population européenne, française mais aussi espagnole, 
italienne, maltaise. Les auteurs (dont Demontès, 1906; Bernard, 1929 et 
Loth, 1905) qui ont étudié les migrations vers l’ Algérie donnent des des- 
criptions identiques des populations qui s’installent en Algérie pendant 
cette période. 

Les Italiens et les Maltais se concentrent dans l’Est algérien et plus 
particulièrement dans les villes côtières. Les Maltais, souvent commer- 
çants ou maraîchers, sont concentrés à Bône et Philippeville (73 %). Com- 
me les Mahonnaïs (originaires des îles Baléares) à l’ouest, ils se chargent, 
dans les premières années de la colonisation, du ravitaillement de l’armée 
française. 

Les Italiens sont pour la plupart originaires du Sud de l’Italie et de la 
Sicile. Cette émigration est un élément du mouvement général de l’émi- 
gration italienne, conséquence de la grave crise agraire et de la misère qui 
touchait le Sud de Ia péninsule. Ils ont quasiment monopolisé l’industrie 
de la pêche dans les ports de l’est et du centre de la côte algérienne. Le 
Tableau des établissements français des années 1844-1845 indique que les 
Italiens possédaient 196 des 201 bateaux qui pratiquaient la pêche du 
corail et 148 des 306 bateaux de pêche; ils ont pêché en 1844, 56 % du 
tonnage de poisson. Mais surtout, ils étaient, comme les Espagnols à 
l’ouest, les travailleurs indispensables à la réalisation des travaux d’équi- 
pement (ports, routes, voies ferrées). 


@ «Procès verbaux et rapports de la commission nommée par le Roi le 7 juillet 1833...», 
Paris, Imprimerie royale, 1834 (BNF LF 19441). 
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Les Espagnols ont fourni une part considérable de la population colo- 
niale, en raison de la proximité des côtes de l’Oranie et de leur présence, 
remontant à plus de deux siècles, dans la ville d'Oran. Cette émigration a été 
modulée par les crises politiques dans la péninsule ibérique et par les crises 
économiques qui ont particulièrement touché l’ Andalousie, notamment en 
1847-1848, 1856-1857 et 1868-1869. Majoritairement originaires de Murcie, 
d’Alicante, de Malaga, de Valence et des îles Baléares, ils ont au début occupé 
des emplois de charretiers, terrassiers, ouvriers agricoles, etc., mais ont 
surtout participé à tous les travaux de mise en place des infrastructures de 
communication (routes, ports, chemins de fer) (Demontès, 1906). 

Les immigrants allemands n’ont représenté qu’un faible flux qui a 
commencé en 1832 (voir chapitre 5, section IV.1) et s’est prolongé jus- 
qu’en 1890. Ils étaient en 1855 au nombre de 10000, ils ne seront plus que 
5722 au recensement de 1876 et 3949 à celui de 1881. La mortalité élevée 
dans les premières années de la colonisation et les naturalisations ont fait 
disparaître cette petite colonie qui s’est fondue au sein de la communauté 
des Alsaciens-Lorrains. 

La population «d’origine française», c’est-à-dire non compris les 
naturalisés, est d’abord minoritaire parmi les immigrants (tableau 1). Elle 
triple entre 1841 et 1846, période durant laquelle la colonisation officielle 
est efficacement mise en œuvre par Bugeaud. Son rythme de croissance 
tend ensuite à diminuer (8 % par an environ entre 1846 et 1856, 6 % entre 
1856 et 1872). Cependant, à partir de 1851, les Français deviennent plus 
nombreux que les autres Européens. 


TABLEAU 1.- ÉVOLUTION DU PEUPLEMENT EUROPÉEN EN ALGÉRIE (1833-1872) 


Rés Français Naturalisés Total des Étrangers Total des 
d'origine JE Français européens Européens 

1833 3478 3478 4334 7812 

1836 5485 5485 9076 14561 

1839 11000 11000 14000 25000 

1841 15497 15497 20230 35727 

1846 46339 46339 49780 96119 

1847 42274 42274 67126 109400 

1851 66050 66050 65233 131283 

1856 92738 92738 66544 159282 

1861 112229 112229 80517 192746 

1866 122119 122219 94871 217090 

| 1872 fe 129601 34574 164175 115516 279691 

Source : Annuaire statistique de l'Algérie, 1932 


La présence d’une forte population étrangère (en 1851, 49,7 % du to- 
tal de la population européenne, et 41,3 % en 1872) n’a pas manqué 
d’inquiéter les autorités françaises qui ouvrent dès 1865 une possibilité de 
naturalisation avec la promulgation d’un sénatus-consulte. 
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IE. — La régression de la population indigène 


Alors que la population européenne s’accroît très rapidement, la popu- 
lation indigène régresse, selon les données officielles elles-mêmes : en 
1872, avec 2,1 millions de personnes recensées, elle est inférieure à l’ef- 
fectif dénombré en 1856 (2,3 millions), et largement en dessous du chiffre 
estimé par Yacono pour 1830, proche de 3 millions (tableau 2). 


TABLEAU 2.-— EFFECTIF DES POPULATIONS AUX RECENSEMENTS DE L'ALGÉRIE 
(1856-1872) 


Français 92738 112229 122119 129601 
Israélites 21408 28097 33952 34574 
Indigènes 2307349 2732851 2652072 2125052 
Étrangers 66544 80517 94871 115516 


Total 2487679 2953694 2904014 2404743 
nn à part 8388 13142 17232 11482 
Total [Total général | 2496067 2966836 2921246 2416225 


Source : Chiffres reconstitués à partir de l'Annuaire statistique de l'Algérie, 1932. 


Encore faut-il, pour apprécier la validité des chiffres provenant du 
recensement, tenir compte du fait qu’ils concernent un territoire en exten- 
sion au fil des années. Ainsi, en 1856, le territoire contrôlé s’étendait au 
nord de la ligne Ouargla, Laghouat, Tadjeroune, Aïn-Sefra, à l'exception 
de a Kabylie conquise en 1857. Par la suite, il faut, pour apprécier l’évo- 
lution des effectifs de la population, tenir compte de j’élargissement du 
territoire sous contrôle des autorités françaises. 


Par ailleurs, cette période a été marquée par des calamités diverses : 
épidémie de choléra en 1867, famine en 1868, épidémie de typhus et de 
variole de 1869 à 1872. 

À cette dernière date, alors que le territoire sous contrôle français est 
plus étendu et que les tribus viennent de subir une défaite militaire de 
grande envergure, la population recensée a diminué, accusant la perte de 
plus d’un demi-million d’habitants en six ans, ce qui correspond à une ré- 
gression annuelle moyenne de — 3,6 %. C’est considérable, mais peut-être 
en deçà de la réalité : Dj. Sarri (1982), à partir d’un examen critique des 
résultats des recensements, estime que cette régression aurait pu atteindre 
un million d'habitants et parle de «désastre démographique». 

Le résultat de ces observations ne pouvait manquer de suggérer aux 
autorités françaises et aux colons que la population algérienne allait 
s'éteindre au fil des années (BoudinG), 1853). 
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UL. - Une mortalité de crise 
dans la population indigène algérienne 


TABLEAU 3.— NAISSANCES ET DÉCÈS Cette décroissance de Ja popu- 
INDIGÈNES ALGÉRIENS DES VILLES D'ORAN, lation indigène, qui correspon- 
ALGER ET CONSTANTINE dait aux vœux des colons et des 


- autorités coloniales, a été ob- 
servée par les statistiques 
477 2115 d’état civil de l’époque, en dé- 
pit de leurs imperfections. 
L'une des premières personnes 
à publier des travaux portant 
sur ja démographie des popula- 
1851 tions d’Algérie a été le docteur 
1-Ch. Boudin (1853). Exploi- 
tant les premières données de 
l’état civil concernant les villes d’Alger, Oran et Constantine, qui 
n'étaient sans doute pas exemptes de sous-enregistrement, il fait apparaî- 
tre un excédent des décès sur les naissances pour les années étudiées (ta- 
bleau 3). Le taux de natalité de la population indigène est en effet de 
32,4 naissances pour 1000 habitants et le taux de mortalité de 48,8 décès 
pour 1000(4). 

Les statistiques sur les naissances et les décès enregistrés dans les 
grandes villes et les centres de colonisation de 1867 à 1872, publiées par 
la Statistique générale de }’Algérie en 1873 (tableau 4) montrent mieux 
encore l’impact des crises sur la mortalité. En 1867 et 1868, années de 
famine et d'épidémie, les décès sont trois à quatre fois plus nombreux que 
les naissances; en 1871, année de l'insurrection du Constantinois et de la 
Kabylie, il y a plus de 10000 décès pour 7 500 naissances. 

S'agissant des données relatives aux tribus, la «Statistique générale» 
a décidé de surseoir à leur publication, considérant qu’il n’était pas possible 
d'y contrôler les naissances et les décès et qu’il était préférable d'attendre 
que des dispositions soient prises par les autorités pour remédier à cet état 
des choses. Les naissances et décès n’étaient en effet considérés comme 
correctement enregistrés que dans les villes et les centres de colonisation; 
par ailleurs, les mariages n'étaient pas enregistrés. Pendant toute cette pé- 
riode une grande partie du territoire algérien échappait au contrôle et une 
autre partie, en dehors des villes, n’était pas complètement «pacifiée». 


G) J..Ch. Boudin, médecin en chef de I'Hôpital militaire du Roule, officier de la légion 
d'honneur. 

(4) Selon les données du tableau 3, l'écart entre natalité et mortalité devrait être plus 
important : il y a en effet 10975 naissances et 23306 décès enregistrés dans les trois villes au 
cours des années 1845-1851. Mais Boudin ne détaille pas le calcul effectué pour calculer les taux, 
ce qui ne permet pas de comprendre comment il arrive au résultat cité. On peut suggérer qu’il a 
considéré que les naissances étaient sous-enregistrées. 
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Les statistiques sur les naissances et les décès ne concernaient par consé- 
quent qu’une partie plus ou moins importante de la population indigène, 
qui ne constitue probablement pas un échantillon représentatif. 

Quoi qu’il en soit, ces données, rapportées à la population dénombrée, 
déterminent, pour les années de recensement, un taux de natalité relative- 
ment bas, 23 pour 1000, un taux de mortalité particulièrement élevé, 
55 pour 1000 en 186745), et de forts taux de natalité (49 pour 1000) et de 
mortalité (44 pour 1 000) en 1872. 


TABLEAU 4.— NAISSANCES ET DÉCÈS DANS LES VILLES D'ALGÉRIE (1867-1872) 


Année 
a 


Naissances Décès 


Sources : Statistique générale de l'Algérie, 873-1875 et Biraben, 1969. 


IV. — La baisse rapide de la mortalité 
dans la population européenne 


Les statistiques de naissances et de décès de la population coloniale 
ont été très tôt utilisées comme argument politique par des personnalités 
qui ne voyaient pas la nécessité de la colonisation de l’Algérie. Elles se 
sont appuyées sur la forte mortalité constatée chez les colons et sur l’excé- 
dent des décès sur les naissances, constatés au début de la colonisation, 
pour prôner l'abandon de la colonie. On comprend mieux les débats sur les 
problèmes d’acclimatation si l’on se rappelle que la France percevait la 


(5) 1867 n’est pas une année de recensement, mais l’on ne commet sans doute pas une 
grande erreur en rapportant les naissances et décès de 1867 à la population recensée de 1866. 
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baisse de la fécondité enregistrée dans sa population comme un handicap 
face à des voisins en pleine expansion démographique. 

La guerre, mais surtout les épidémies de paludisme et de choléra, ont 
été les principales causes de mortalité chez les Européens au cours des 
années 1830-1856. Bien que la mortalité ait connu un recul à partir de 
1856, le doute quant aux possibilités d’acclimatation en Afrique des popu- 
lations originaires d'Europe a persisté jusqu’aux travaux du docteur 
R. Ricoux (1880), qui a calculé la natalité et la mortalité des Européens 
par période quinquennale de 1830 à 1876. 

Son objectif était de montrer que la population européenne s'était bien 
acclimatée. Ses calculs font apparaître une baisse de la mortalité, qui passe 
de 50 décès pour 1000 habitants entre 1835 et 1855 à des chiffres compris 
entre 32 et 36 pour 1000 dans les vingt ans qui suivent (tableau 5). Il 
constate aussi, en comparant la natalité en Algérie avec celle des pays 
d’origine, que la natalité des nouveaux colons, relativement peu élevée 
dans les années 1830, s’agissant de populations originaires du Sud de 
l’Europe, se redresse et devient rapidement proche des taux de natalité des 
pays tels que l’Espagne ou l'Italie dont la fécondité était, à l’époque, 
beaucoup plus élevée que celle de la France. À partir de 1856, les taux de 
natalité deviennent supérieurs aux taux de mortalité, et le Dr Ricoux conclut, 
contrairement aux conclusions de ses prédécesseurs (J.-Ch. Boudin, 
notamment), que la population européenne s’est adaptée aux conditions 
climatiques de l’Algérie et qu’eile enregistre une croissance naturelle 
positive à partir de la fin des années 1850. 


TABLEAU 5.- NATALITÉ ET MORTALITÉ DES EUROPÉENS D’ ALGÉRIE 
DE 1830 À 1876 (POUR 1 000 HABITANTS) 


RAT NRURE UE ER 


1830-34 
1835-40 


4 
; : 2 
1851-55 : Si - 


1841-50 
Source : R. Ricoux, 1880. 


V.-— Le déclin de la population algérienne : 
rupture ou continuité ? 


Une explication courante de la régression de la population indigène, 
dans les quarante ans qui ont suivi la prise d'Alger, écarte toute responsa- 
bilité de la colonisation française : 

« Les erreurs de recensement ne suffisent évidemment pas à expliquer de telles 


variations. Aussi pouvons-nous considérer l’évolution de la démographie musul- 
mane au cours de cette période comme un exemple témoin des bouleversements 
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qui, périodiquement, affectent les populations du Maghreb avant la présence fran- 
çaise, À des périodes de prospérité succédaient les mauvaises récoltes, géné- 
ratrices de famineés et d’épidémies. Le niveau de la mortalité semblait 
tellement élevé, que même en temps normal, les excédents naturels ne pou- 
vaient être suffisamment importants pour déterminer un accroissement rapide 
de la population» (Breil, 1957). 


Cette explication suggère que la population indigène était soumise à 
un même régime démographique, avant et après la conquête; il est carac- 
térisé par une natalité élevée et une forte mortalité; il déterminait une 
relative stabilité des effectifs, nécessaire, par ailleurs, compte tenu du 
volume limité des ressources disponibles et de leur précarité. Dans cette 
optique, les facteurs liés à la forte mortalité seraient de plusieurs ordres, 
selon les témoignages historiques. Il y aurait d’abord eu les guerres entre 
tribus ou entre les tribus et les Turcs; toutefois, les pertes résultant de ces 
guerres, qui mettaient en œuvre de faibles moyens militaires, n’avaient pas 
une importance susceptible de modifier significativement la croissance dé- 
mographique. Les famines ont probablement pu jouer un rôle plus impor- 
tant. Les historiens arabes signalent 16 famines de 1 à 2 ans entre 867 et 
1325, l'intervalle entre deux famines successives allant de 16 à 42 ans. Au 
XVIIe siècle il y aurait eu quatre famines sévères (1718, 1738, 1760, 
1778). Autre facteur de régulation : les épidémies. Ainsi, en 1572 la peste 
aurait réduit d’un tiers la population d'Alger. Enfin, dernier facteur, la 
mortalité infantile, particulièrement élevée du fait du manque d'hygiène 
(Boyer, 1958). 

On a une autre perception de cette période historique en faisant appel 
à l'ensemble des éléments qui seront examinés en détail dans les chapitres 
suivants. En faisant abstraction de tout & priori politique et idéologique, 
on apprécie l’évolution de la population indigène algérienne d'une maniè- 
re complètement différente de celle qui nous est proposée depuis plus d’un 
siècle, même si les effectifs réels de la population indigène nous échappe- 
ront pour toujours, en l'absence de dénombrements crédibles. 

On ne peut en effet interpréter correctement la diminution de la popu- 
lation indigène entre 1830 et 1872 sans prendre en considération trois phé- 
nomènes majeurs: la mortalité consécutive à la guerre (plus de 
825000 morts), l’émigration consécutive à la conquête de l’ Algérie (cinq 
vagues migratoires ont été enregistrées par l’administration française en 
1830, 1846, 1854-1856, 1860 et 1871), et la mortalité provoquée par les 
famines et les épidémies, dont les conséquences ont été amplifiées par la 
destruction des structures socio-économiques traditionnelles. 
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Aspects démographiques 
d’une guerre coloniale : 


les pertes de guerre 
entre 1830 et 1875 


La guerre menée en Algérie explique pour une part importante la di- 
minution de la population indigène. Les combats ont en effet été très 
meurtriers, et se sont accompagnés de destructions massives. Les témoi- 
gnages, notamment ceux des médecins militaires qui accompagnaient les 
troupes françaises, abondent mais les données chiffrées font singulière- 
ment défaut. Aussi, pour parvenir à une estimation des pertes algériennes, 
au combat ou des suites des combats, a-t-il été nécessaire de se fonder sur 
une compilation des données relatives aux pertes françaises et de définir 
un rapport entre le nombre de décès dans l’armée française et parmi les 
Algériens, ainsi qu'entre Jes décès au combat et ceux, beaucoup plus nom- 
breux, par suite de blessure ou par maladie. Au prix de cette double 
approximation, il est possible de donner un ordre de grandeur des pertes 
algériennes. 


L. —- Une guerre contre des populations en armes 


La conquête de l’ Algérie a commencé par une victoire rapide de [’ar- 
mée française sur l’armée et la milice de la régence d’Alger. L’effondre- 
ment de l’armée turque a laissé aux prises, pendant plus d’une quarantaine 
d’années, une armée moderne et bien équipée avec une population en ar- 
mes qu’il fallait pacifier. Cette réalité n’a pas échappé à des personnalités 
politiques comme A. de Tocqueville qui avait effectué deux missions par- 
lementaires en Algérie. C’est ce qui lui fait écrire dans l’un de ses rapports 
au Parlement : 


«Nous avons d’abord reconnu que nous n’avions pas en face de nous une véri- 
table armée, maïs la population elle-même. {...] Il s'agissait moins de vaincre 
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un gouvernement que de comprimer un peuple » (Rapport sur l'Algérie, 1847; 
Tocqueville, 1989). 


Dans sa défense de l’œuvre de colonisation en Algérie, le Gouverneur 
général Tirman, cinquante ans après Tocqueville, développa ia même idée 
à la séance d'ouverture du Conseil supérieur de j’ Algérie en 1890, mais en 
des termes moins politiques et plus militaires, décrivant tout indigène 
algérien comme un ennemi potentiel : 

« On oubliait que, avant de songer à la grande colonisation, il fallait dompter 


un peuple nombreux, aguerri, fanatique chez lequel tout homme naît cavalier, 
sait manier un fusil »{1), 


Pour un autre Gouverneur général de la fin du siècle dernier, Jules 
Cambon (1918), l’ Algérie était, entre 1830 et 1858, plus un champ de 
bataille qu’une colonie. C’est ce qui explique que le dénombrement de 
1844-1845 a, comme nous l’avons vu, distingué la population indigène en 
«combattants» et «non-combattants ». 


Le caractère même de cette guerre, menée contre une population 
entière, et les formes brutales qu’elle a prises (comme l’attestent les obser- 
vateurs), amènent à s’interroger sur le volume des pertes humaines 
enregistrées de part et d’autre et plus particulièrement sur les pertes 
indigènes algériennes. L’ampleur de ces pertes n’était un secret pour personne. 
V. Demontès dans son analyse du recensement de 1861, dont il compare 
les résultats à ceux du recensement de 1856, a affirmé que la croissance de 
la population ne pouvait s'expliquer, vu les pertes consécutives aux com- 
bats, que par l’apport des Kabyles, recensés en 186! mais non en 1856 : 


«Sans {l'apport des Kabyles, une telle augmentation ne serait pas vrai- 
semblable ; elle serait une énigme, surtout si l’on réfléchit aux pertes terribles 
éprouvées par les Béni Iraten, les Béni Menguellet et les Béni Yenni dans leur 
résistance farouche {...] dans le même temps et dans le Sud-Ouest de l’ Algérie, 
la révolte des Ouled sidi-Cheikh [...] entrafnait une répression vigoureuse de 
nos colonnes » (Demontès, 1923). 


Les estimations de la population indigène algérienne fâites à diffé- 
rentes époques s’accordent sur le fait que la population indigène algérienne 
a diminué dans les décennies qui ont suivi la conquête. Quelle est la part 
des conséquences directes et indirectes de la guerre sur cette régression ? 
Les auteurs des estimations passent cette question sous silence, alors 
qu’une guerre de ce type et sur une période aussi longue aurait dû attirer 
leur attention. Pour X. Yacono (1954), le silence des historiens trouve son 
origine dans leur ignorance des pertes subies par les indigènes. 

Les pertes des indigènes au cours des premières décennies de la coloni- 
sation n’ont jamais fait l'objet d’un effort d'évaluation, alors que celles 
subies par l’armée française ont été recensées. Les opposants au maintien de 
la présence française en Algérie ont en effet tiré argument des pertes fran- 
çaises. Dans L'Echo d'Oran du 10 juin 1848, une analyse de J.-Ch. Boudin 
(médecin militaire qui a exploité les premières données statistiques 


(D Tirman (Gouverneur général de |’ Algérie), cité par le Journal de la société de statis- 
tique de Paris, de 1890. 
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recueillies en Algérie) soulignait ainsi que la mortalité de l’armée d’Afri- 
que pendant la période 1837-1846 avait été huit fois supérieure à celle des 
troupes en France(2). 


II. — Les pertes de l’armée française 


Les pertes de l’armée française entre 1830 et 1875 ont été enregistrées 
annuellement (mais certaines années manquent) et publiées dans le Za- 
bleau des établissements français dans l'Algérie. Cependant les statisti- 
ques disponibles ne permettent pas toujours de différencier les militaires 
morts au combat, ceux morts dans les hôpitaux des suites de leurs bles- 
sures et ceux, peut-être les plus nombreux, morts à la suite de maladies 
contractées en Algérie (choléra, paludisme, fièvre typhoïde, etc.). Les res- 
ponsables militaires et politiques s'accordent à souligner le caractère 
particulièrement meurtrier des combats. «Peut-on dresser un bilan de cette 
conquête? Les pertes françaises ont sans doute largement dépassé 
100000 morts» (Michel, 1991). 

Ce chiffre de 100000 morts a été évoqué pour la première fois en 
184], il sera repris par la suite, sans tenir compte du fait qu’il ne peut 
qu’augmenter avec les années. Un rapport a toutefois fait état de 
500000 morts du côté français et de 500000 morts du côté indigène pen- 
dant les 30 premières années de la colonisation(3). Les chiffres globaux, 
quand ils sont communiqués, fournissent les pertes militaires et civiles. 
Parmi les morts européens figurent les civils décédés de maladies (paludis- 
me, choléra, typhus) particulièrement meurtrières en Algérie dans les pre- 
mières décennies de la conquête, mais aussi du fait de la guerre, et cela 
dès la rupture le 20 novembre 1839 du traité de la Tafna (signé le 30 mai 
1837, qui donnait à Abdelkader le contrôle de la zone non tellienne de 
l'Algérie), ou lors du déclenchement des mouvements insurrectionnels, 
comme en 1871 à Bordj-Bou-Arréridj, ou enfin à la suite d’attentats perpé- 
trés par les indigènes algériens. Mais les décès de civils européens consé- 
cutifs à la guerre ou aux insurrections ne constituent pas une proportion 
significative des décès d’'Européens. C'est pourquoi nous nous intéresse- 
rons principalement à la mortalité des militaires, d’autant qu’elle nous ser- 
vira à évaluer les pertes de guerre indigènes. 

Tous les chiffres et faits de guerre ont été relevés (avec toutefois des 
lacunes) dans le Tableau des établissements français dans l'Algérie, ou 
dans les rapports d'opérations militaires conservés aux Archives histori- 
ques de l’armée de terre (AHAT), au château de Vincennes, et aux Archives 
de la santé militaire, au musée du Val-de-Grâce. 


@) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 68. 
6) L'Algérie française, Paris, 1862, édition Chaïlamel, 73 p. 
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Les premières années de guerre, de 1830 à 1848, c’est-à-dire de la 
prise d'Alger à la fin de la résistance d’ Abdelkader, ont occasionné près de 
100000 décès dans l’armée française (tableau 1), non compris les malades 
et blessés évacués en France et morts en métropole. 


TABLEAU 1.-— PERTES DE L'ARMÉE FRANÇAISE EN ALGÉRIE (1830-1848) 


ee Total des décès 

1833 26681 2512 64 2576 
1834 29858 1991 24 2015 
1835 29485 2335 310 2645 
1836 29 897 2139 606 2745 
1837 40147 4502 121 4623 
1838 48 167 2413 150 2563 
1839 50367 3600 163 3763 
1840 61263 9567 227 9794 
1841 72000 \, 7802 349 8151 
1842 70853 5558 225 5783 
1843 75053 4809 84 4893 
1844 82037 4664 167 4831 
1845 95 000 4694 605 5299 
1846 99700 6862 116 6978 
1847 92413 4437 77 4514 
1848 77789 4406 13 4419 
1849 70774 9745 9745 
1850 71496 4098 4098 
décès 

n.d. : non disponible, 

* Michel, 1991. 

Sources : Extraits de l'Annuaire de l'économie politique pour 1851 (Archives du musée du Val-de-Grâce, 


carton 68, dossier 4), complétés par des données relevées dans Boudin, 1853. 


À ces chiffres, il faut ajouter les soldats décédés entre 1849 et 1875. 
Les statistiques disponibles, reproduites dans le tableau 2, ne distinguent 
pas entre morts du fait des combats ou de maladie et ne portent que sur les 
décès enregistrés dans les hôpitaux, de surcroît manquent les années 1854 
et 1856-1866, périodes des combats en Kabylie et dans le Sud-Oranaïis contre 
les Ouled Sidi Cheikh. Quoi qu’il en soit, pour les seules années disponibles, 
le total des décès de militaires recensés dans le tableau 2 s'élève à 17831. 
Ces données peuvent être complétées par des observations extraites des rap- 
ports des médecins militaires durant les campagnes en Kabylie, qui 
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signalent 100 morts en 1854, 65 en 1856 et 119 en 1857. Les mêmes sources 
donnent pour l’année 1871, 2486 militaires tués dont, selon le tableau 2, 
1377 seraient morts à l'hôpital, ce qui donne 1 109 morts au combat. 


TABLEAU 2.— NOMBRE DE DÉCÈS DANS En définitive, la synthèse que 
LES HÔPITAUX MILITAIRES (1852-1875) l’on peut faire (tableau 3) per- 
met de dénombrer 117630 décès 


de militaires en Algérie de 

(1093) (639) 1830 à 1875, qu’ils soient morts 

1853 1052 1450 au combat (7 469) ou à l’hôpi- 
1855 (1809) (2712) tal, des suites de leurs blessu- 
l'iger | 2321 1503 res ou de maladie (110161), 
| 1868 4038 2287 sans tenir compte des soldats 
1869 156! 1425 rapatriés en France et qui y 
1870 1495 1419 sont décédés. Par ailleurs font 
1871 1377 1459 défaut les décès des années 
1872 1251 1441 1858-1866, ainsi que les dé- 
549 1059 cès à l’hôpital des années 

568 1082 1830, 1854 et 1856-1857, et 

717 1242 les décès au combat des an- 


nées 1852-1853, 1855, 1867- 
1870 et 1872-1875. La centai- 
ne de milliers de décès militai- 
res dénombrés se situe donc 
sensiblement en deçà de la réa- 
lité, mais elle donne une mesure de l’ordre de grandeur des pertes françai- 
ses, bien inférieures aux «500000 morts» évoqués ci-dessus. 


Source : Rapport des officiers de santé qui accompa- 
gnaient les colonnes expéditionnaires, Musée du Val- 
de-Grâce (sauf 1852 et 1855). 


TABLEAU 3.-— PERTES FRANÇAISES EN ALCOÉRIE (1830-1875) 
SYNTHÈSE DES DONNÉES RECUEILLIES 


RSR Se 
RE A ON 7 NN 
BEC PS RE SERRE 
ET 0 | 2au6 | Grabien Zara due 
CE AE D 
A EL SE 


Note : Les rapports d'archives ont été précisément cités dans le texte (ou en note) 
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HT. — Une stratégie militaire sanglante 
et meurtrière pour les populations 


La période 1830-1851 correspond pour l’Algérie, et pour les indigè- 
nes en particulier, à une époque de calamités. Ces épisodes sanglants ne 
sont pas seulement des péripéties habituelles d’une guerre de conquête. 
Pour les états-majors français et leurs soutiens politiques, il ne s’agissait 
pas seulement de réduire les forces combattantes ennemies mais aussi de 
détruire les moyens de survie de la population. Cette stratégie a été mise 
au point dès le milieu des années 1830 par Bugeaud et Lamoricière. Le 
premier l’a caractérisée en ces termes : 


«C'est peu de traverser les montagnes et de battre une ou deux fois les 
montagnards; pour les réduire il faut s'attaquer à leurs intérêts. On ne peut y 
parvenir en passant comme un trait, il faut s’appesantir sur le territoire de 
chaque tribu; il faut s’arranger pour avoir assez de vivres pour y rester le 
temps nécessaire pour détruire les villages, couper les arbres fruitiers, brûler 
ou arracher les récoltes, vider les silos, fouiller les ravins, les roches et les 
grottes pour y saisir les femmes, les enfants, les vieillards, les troupeaux et le 
mobilier. Ce n’est qu’ainsi qu’on peut faire plier ces fiers montagnards »(4). 


A. de Tocqueville qui, en connaissance de cause, a pleinement adhéré 
à cette stratégie, et qui rapporta d’Algérie nombre d'exemples particuliè- 
rement choquants, la résumait ainsi : 


«Le second moyen en importance, après l’interdiction du commerce, est le ra- 
vage du pays. Je crois que le droit de la guerre nous autorise à ravager le pays 
et que nous devons le faire soit en détruisant les moissons à l’époque de la ré- 
colte, soit dans tous les temps en faisant de ces incursions rapides qu’on nom- 
me razzias et qui ont pour objet de s’emparer des hommes ou des troupeaux » 
(Travail sur l'Algérie, 1841 ; Tocqueville, 1989). 


Il n’y avait selon lui aucun autre moyen pour venir à bout de ces popu- 
lations et les soumettre à la domination française : 


«Ce sont là, suivant moi, des nécessités fâcheuses, mais auxquelles tout peu- 
ple qui voudra faire la guerre aux arabes sera obligé de se soumettre» (Travail 
sur l'Algérie, 1841). 


Bodichon, médecin à Alger, auteur d’un article souvent cité, exprime 
en 1841 cette volonté d’une manière plus précise : 


«Sans violer les lois de la morale nous pourrons combattre nos ennemis 
Africains par la poudre et le fer joints à la famine, les divisions intestines, la 
guerre par l’eau-de-vie, la corruption et la désorganisation [...] sans verser le 
sang, nous pourrons, chaque année, les décimer en nous attaquant à leurs 
moyens d'alimentation [...]»(5). 


(4) Maréchal Bugeaud, « De la stratégie...» 1842, cité dans A. de Tocqueville, De la 
colonie en Algérie, op. cit. 

(5) Bodichon, Revue d'Orient, n° de juillet 1841 p. 40, cité par J.-Ch. Boudin, Histoire 
statistique de la colonisation et de la population en Algérie, Paris, 1853. 
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Durant la période étudiée (1830-1872), l’essentiel des pertes subies 
par les indigènes a naturellement résulté des guerres de conquête menées 
par les troupes françaises. Maïs, pour avoir une vue exhaustive, il faut rap- 
peler qu’il y a eu également des pertes consécutives aux combats entre 
indigènes algériens comme à Tlemcen, ou entre les différentes tribus. Ces 
guerres tribales entre partisans et adversaires d’ Abdelkader se sont pour- 
suivies pendant plusieurs années : 

«De plus l'effondrement du Makhzen ouvre une période d’anarchie au cours 


de laquelle les tribus se jettent les unes contre les autres pour régler de 
vieilles querelles »(6). 


Il faudrait également tenir compte des pertes occasionnées par la déci- 
sion du gouvernement français d’associer le bey de Tunis à la nouvelle 
conquête. En 1831, huit tribus(?) de la région de Mostaganem ont été mas- 
sacrées, au dire des chroniqueurs de l’époque, par l’armée du prince tuni- 
sien qui devait prendre, en tant que vassal de l’État français, le contrôle de 
la province d'Oran (Hamdan Khodja, 1983). 

Mais ce sont bien évidemment les combats menés par l’armée française 
qui ont été les plus meurtriers. Ils ont été caractérisés de «sanglants» par 
les Gouverneurs généraux de l’Algérie, notamment pendant la période 
1839-1847, mais aussi au-delà. L'épisode du massacre, en 1832, de la tribu 
d’El Oufia souleva nombre de critiques, ayant fait en une nuit plus de 
500 morts (hommes, femmes et enfants). En 1845, une autre tribu a été 
complètement décimée dans les montagnes du Dahra; ses membres ont été 
acculés dans des grottes où ils ont été enfumés et où ils ont péri asphyxiés 
(Renaudot, 1979). En 1839, après l’assassinat de Bouagab, cheikh des 
Haractas et allié de l’armée française, les habitants du douar des Ouled 
Aziz où il avait été assassiné ont été décapités. Le Tableau des établisse- 
ments français. de 1839 a donné l'information sans avancer de chiffres. 
En 1841 une autre tribu, celle des Ouled Sultan, est complètement 
décimée : 

«Le premier mai, la colonne expéditionnaire entra de nouveau dans la montagne. 


L'ennemi fut atteint et culbuté sur tous les points et laissa le terrain couvert de cada- 
vres [...] La tribu des Ouled Sultan a été complètement détruite et dispersée »(8). 


Les expéditions de Constantine (1836 et 1837) furent particulièrement 
meurtrières. La première dirigée par Clauzel et qui vit l’armée française 
engager 8 700 soldats, tourna au désastre; elle coûta 866 morts à l’armée 
française (450 tués au combat, les autres de maladie). La seconde eut lieu 
avec une meilleure préparation du côté français. Les combats opposèrent 
plus de 20000 soldats dotés de l’artillerie aux habitants d’une ville d’envi- 
ron 30000 habitants. Les pertes de l’armée française sont évaluées à 


(6) Archives historiques de l’armée de terre (AHAT), Château de Vincennes, Guerre 
cruelle entre les tribus, carton 1H14, dossier. 

() AHAT, Château de Vincennes, Révolte de la ville de Mostaganem, carton 1H7 
dossier2. 

(8) Lettres de M. Daguan du 24 mai 1841, Archives du musée du Val-de-Grâce, car- 
ton 67/2. 
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114 tués et à de nombreux blessés. Les pertes occasionnées à la population 
ont été, de l’avis des participants, particulièrement élevées : 


«La prise de la ville fut chèrement payée et coûta de nombreuses victimes, 
tant aux assaillants qu’à ses héroïques défenseurs. Au spectacle déchirant de 
nos frères d’armes plus ou moins calcinés par le feu près de la brèche, vint se 
joindre celui des habitants jonchant partout le sol où ils étaient tombés en 
défendant leurs foyers pas à pas, jusqu’au sein et au plus haut de leur maison. 
Nous avons encore sous les yeux l’intérieur de celle où nous établîmes notre 
logement, à notre entrée dans la ville. Le seuil, la cour, l’escalier, les apparte- 
ments, tous ces lieux étaient couverts en corps tellement pressés les uns 
contre les autres, qu’il eut été difficile de faire un pas sans en fouler aux 
pieds. Et que dire de cette traînée de cadavres qui se voyaient dans le repli tor- 
tueux d’un précipice où les malheureuses femmes s'étaient laissées glisser 
avec leurs enfants, à la frayeur qui s’était emparée des esprits à notre entrée 
dans la ville, C’était horrible à voir »(9). 


L'insurrection des Aurès de 1849 ne fut pas moins meurtrière. La prise 
de Zaatcha en novembre fit 200 tués et 850 blessés du côté français (Huré 
et al., 1977) (1500 morts et blessés d’après Yacono (1954)), la palmeraie 
fut complètement détruite et ses habitants sans doute exterminés. 


Tous les rapports des différentes opérations, rédigés par les chefs de 
division ou les médecins militaires, confirment que cette stratégie fut 
appliquée de façon constante : 


+ «expédition contre les Hadjoutes en janvier 1835 : Le 6 nous arrivons chez 
les Hadjoutes où l’on brûla quelques habitations. Le 7 on marcha sur les tribus 
pour les incendier; le 8 l’expédition se dirigea sur la tribu des Mouzaïa {...] 
Quelques coups de fusils pendant qu'on incendiait cette tribu »(10); 


+ «juillet-août 1845, campagne de l’est contre les Béni-Ouagnoun et les 
Flissas : La deuxième colonne, sous les ordres de M. Le colonel du Troisième 
Léger, partie immédiatement après celle du Maréchal elle a pour mission de 
parcourir le versant nord de la montagne et de détruire toutes les habitations 
sur son passage. Après deux heures d’escalades, environ, nous atteignîmes, 
sans coup férir, les hauteurs jusqu’alors inconnues des chrétiens; de beaux 
villages dont les maisons sont biens bâties, aux toits recouverts de tuiles nous 
sont livrés sans défense, nos soldats travaillent à l’envi à leur destruction par 
le fer et par le feu f...] Après avoir pris dans les récoltes ce qui nous était né- 
cessaire pour nos bêtes de somme, on détruit le reste par le feu »(11), 


À l’ouest du pays, où, selon L. Baudicour (1852), intendant civil en 
Algérie, plusieurs grandes tribus avaient été «presque anéanties » les cam- 
pagnes militaires avaient le même caractère sanglant et destructif : 

— les batailles de la Macta et de Sikkah, en 1835 et 1836, coûtèrent 
respectivement 2000 et 1200 hommes à l’émir et, au total, 262 tués et 
308 blessés à l’armée française (Huré et al., 1977); 

— le Tableau des établissements français. de 1854-1855 rapporte que 
la tribu des Zegdou est attaquée près de Géryville; mise en déroute, 250 à 


(9) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 71, Officier de santé militaire, Rapport 
sur les expéditions de Constantine, 1836-1837. 

(01 Archives du musée du Vat-de-Grâce, carton 71, rapport du médecin militaire auprès de 
la colonne expéditionnaire. 

U1 Archives du musée du Vai-de-Grâce, carton 71, dossier 13 à 26, rapport du médecin 
militaire auprès de la colonne expéditionnaire. 
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300 cadavres sont laissés sur le terrain; les pertes de l’armée française 
s'élèvent à 8 morts et 9 blessés; 

— campagne de l’Ouest, de juin à septembre 1844: le 15 juin 
«combat brillant de notre cavalerie, nos Spahis rejoignent avec 111 têtes; 
cette affaire nous a coûté 2 officiers et 4 cavaliers et 6 blessés »(12); 

— le 10 mai 1844, la prise de la smala d’ Abdelkader coûta 9 tués et 
12 blessés aux Français, et près de 300 morts aux indigènes; 


— campagne de 1859 dans le Sud-Ouest : le 6 avril, «village-oasis, 
sources abondantes et belles, cultures de céréales et de légumes au moyen 
d'irrigation, incendie et destruction du village. Le 12 avril, Moghar Tatari, 
10 lieues du village-oasis, pillage des maisons, incendie et destructions 
des fortifications, des arbres fruitiers »(13), 


La Kabylie a fait l’objet de trois expéditions militaires en 1851, 1854 
et 1856 avant sa conquête définitive en 1857, expéditions qui visaient 
l'occupation des zones montagneuses à très forte densité de population. 
Auparavant, les plaines et les régions côtières avaient déjà fait l’objet 
d'opérations militaires; ainsi la prise de Dellys en 1844 coûta 600 morts 
aux Kabyles en une seule journée. 

Un médecin militaire auprès de la colonne expéditionnaire, Bertherand (14), 
relate les faits suivants, en novembre 1851 : 

* «le 2 novembre, les villages qui étaient autour de nous, avaient presque tous été 


abandonnés, cependant il y restait encore un certain nombre d’arabes qui deman- 
daient à se soumettre et à payer les amendes qui leur seraient imposées»; 


* «le 7 novembre, la moitié de la colonne, sous les ordres du gouverneur, s’est 
portée au pays des Machteran se rapprochant ainsi du pied du Djurdjura; là on 
a brûlé quelques villages et un grand nombre d’oliviers»; 


+ «le 14, M. le gouverneur dirigea sur ce point quelques bataillons qui incen- 
dièrent 4 ou 5 villages; les arabes s'étaient réfugiés avec leurs femmes et 
leurs enfants dans les ravins qui se trouvent au pied même du Dijurdjura; 
l'artillerie lança quelques obus sur les groupes arabes que l’on remarquait». 


Citons aussi ce texte, relatif aux Guechtoula : 


* «pendant notre séjour au camp de Drah Ef Mizan, on a poussé plusieurs 
reconnaissances chez les Guechtoula auxquels on a coupé un assez grand 
nombre de figuiers »(t5), 


L'expédition de 1854, qui a duré du 30 mai au 5 juillet, a fait 
100 morts et 700 blessés dans les rangs de l’armée française; du côté 
kabyle, les morts n’ont pas été comptabilisés mais des indications sont 
données par Bertherand (1862), médecin militaire : 

+ «quarante tués, bon nombre de blessés, Ghérib incendié, renversé Îes appro- 


visionnements des habitants, figues, huiles, olives, les instruments aratoires et 
mécaniques pillés ou détruits [...}»; 


412) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 71. 

(B} dem, carton 71, dossier 48, rapport du médecin militaire auprès de la colonne expéditionnaire, 
U4) Jdem, carton 72, dossier 2, rapport du médecin mifitaire auprès de la colonne expéditionnaire. 
(15) Jdem, carton 71/3. 
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+ «trente cadavres et 12 prisonniers restent entre nos mains; l’incendie dévore 
les villages sur une étendue de deux lieues»; 


+ «à six heures les troupes regagnent le bivouac après avoir détruit et incendié 
les constructions kabyles ; tous ces lieux désertés sont saccagés et brûlés, sans 
pertes d’hommes pour nous. On tue par contre plusieurs Béni Djenad trafnards 
ou embusqués. Bientôt une pluie glaciale s’abat sur les troupes. Mais comme 
elles ont trouvé dans les villages des bœufs, de la volaille, des œufs, du beurre 
des fruits [...] la gaieté règne parmi les rangs»; 


+ «(le 20 juin), à Taourirt El Kelba (160 à 200 maisons) la brigade Pâté pénètre 
dans la capitale des Béni Menguellet, enfonce les habitations, pille, disperse 
les silos, crève les outres, les jarres d’huiles, sape les murs [...] L'œuvre de 
destruction commence sur toute cette ligne glorieusement enlevée [...] Tout à 
coup une violente détonation ébranle l’atmosphère [...] C’est la mosquée de 
Taourit, qui saute sous l’effet d’une mine vengeresse [...] À cinq heures les 
deux divisions rentraient dans leurs bivouacs après avoir fait éprouver aux 
arabes des pertes énormes 200 morts»; 


° «(le 30 juin) [...] [ls les traquent jusque dans Bou Ziane d’où ils les ont 
bientôt délogés après en avoir tué une cinquantaine»; 


+ «plus de 80 morts, et un grand nombre de blessés constituent les pertes des 
kabyles»; 


+ «à huit heures du matin, le premier juillet, le général Camou dirige la brigade 
Pâté sur les vergers et les maisons du Sahel que les Kabyles abandonnent; 
aussitôt, les sapeurs du génie entament l’œuvre de destruction [...] Le dé- 
sordre s’empare des fuyards, à la vue de l’incendie du village et de l’explo- 
sion de la mosquée. Une partie tombe aux mains des chasseurs d’Afrique et 
des Spahis qui en sabrent une trentaine. Les oliviers séculaires, les figuiers 
chargés de fruits à demi mûrs tombent partout, brisés plus encore que sciés ou 
hachés par les mains acharnées de nos troupes» (Bertherand, 1862). 


Au total, on dénombre, du côté indigène, selon les témoignages des 
médecins militaires, 380 morts et un grand nombre de blessés, à comparer 
aux 100 morts enregistrés par l’armée française. 


Au cours de la campagne de 1856, contre les Guechtoula, les troupes 
françaises enregistrèrent 65 tués ou disparus et 337 blessés, dont 40 devaient 
décéder des suites de leurs blessures. Du côté kabyle, pas de bilan, mais 
les chiffres suivants sont rapportés par Bertherand : 


+ Le 3 septembre, 50 morts, 32 prisonniers et 200 fusils; 
* le 4 septembre, les tirailleurs indigènes tuèrent une quarantaine de Kabyles; 


+ le 16 septembre, 40 cadavres kabyles. Le 24 les deux divisions opèrent 
contre les Béni Kouffy et les Aït Ali. Leurs villages sont incendiés, les pertes 
des Aït Ali sont considérables(16); 


+ le 6 octobre, 6 morts chez les Béni Douala; 


-« le 7, village de Taddert-Oufelka, «dont la destruction fut assez avancée, de 
nature à produire sur le pays une douloureuse maïs salutaire impression»; 


+ «une grande quantité de butin tombe entre les mains de nos soldats qui, pour 
couronner l’œuvre de punition, mettent le feu aux quatre coins des gourbis»; 


(6) Tableau des établissements français dans l'Algérie (TEF) 1854-1855. 
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* «la colonne s’est glissée inaperçue jusqu’au village Adeni, veuf de ses 
défenseurs. Les femmes surprises ont à peine le temps de s’enfuir [...]. Le vil- 
lage est brûlé» ; 

° «le 8 une nouvelle colonne d’attaque pénétra chez les Béni Douala. Ils nous 
laissèrent sans trop de protestation porter la hache et le feu dans les vergers et 
les gourbis ». Soit environ 136 morts. 


L'expédition de 1857, dans laquelle 35000 soldats furent engagés, 
coûta à l’armée 119 morts sur le terrain, 124 dans les hôpitaux suite des 
blessures et 43 du fait de la fièvre soit au total 286 morts et 1032 blessés. 
En ce qui concerne les Kabyles, même scénario que précédemment : 
incendie des villages (Aït-Ali, Aït-Yacoub, Aït-Hag, Icheriden, Chellala, 
Tacheraich et Belas, M’ziar et Aziz) et pertes considérables (200 morts par 
exemple à la bataille d’Icheriden où 4000 Kabyles furent affrontés par les 
forces françaises). 

L’insurrection kabyle de 1871 apporta avec elle son lot de morts et de 
destructions. Chez les Français : «En 203 jours nous avons reçu 2094 ma- 
lades, 71 sont morts, 38 de maladies et 31 par fait de guerre, 1 suicidé et 
l'assassiné » (Treille, 1876). Au total, il y aurait eu 2486 militaires tués et 
environ une centaine de civils (Yacono, 1993) au cours des 340 combats. 

Pour les indigènes, il y a peu d’indications précises, mais les exac- 
tions à leur encontre furent nombreuses si l’on en croit les archives de 
l’armée française : 

* 16 mars 1871 : «la ville [Bordj-Bou-Arréridj] dont les ruines étaient encore 


fumantes, exhalait une odeur infecte due aux décombres et à la putréfaction 
des cadavres des indigènes tués sous les murs de Bordj»; 


+ le 8 avril dans le village de Medjana à 12 km de Bordj-Bou-Arréridj : «Les 
premières troupes qui entrèrent dans le village mirent le feu à quelques mai- 
sons, à la mosquée et au Bordj du Bach-Agha. Les arabes n’opposèrent pas de 
résistance sérieuse. Il y en eut un certain nombre de tués. Combien au juste ? 
Il serait difficile de le dire»; 


+ le 20 avril «les spahis tuèrent un bon nombre de fantassins ennemis et rap- 
portèrent de nombreux trophées » ; 


+ «des tentes destinées à la garde de la tribu et placées sur le Magris furent rapide- 
ment enlevées. La cavalerie forma un peloton et se lança sur les tentes où l’on 
s’empara d’une certaine quantité de tapis, de moutons, de bœufs et de chevaux. 
Une vingtaine de femmes furent prises. Il y eut un certain nombre de tués»; 


+ le 30 avril, razzia contre le village d’El-Aïoun : «Les insurgés n’opposèrent 
pas de résistance. Ils ne se défendaient que juste assez de temps pour permet- 
tre à leurs troupeaux et à leurs smalas de se retirer. On leur tua quelques hom- 
mes {...] On trouva une grande quantité de silos remplis de grains, de sucre, et 
de café... On ne put s’emparer que d’une très faible quantité. Le reste fut 
abandonné ou brûlé ; le village fut incendié» (Treille, 1876); 


+ le 10 mai, «étant malheureusement tombés sur un village non encore évacué 
par les indigènes, ils s’étaient mis en devoir de faire la razzia»; 


* le 10 mai, «des maisons d’assez belles apparences, appartenant à des insur- 
gés furent incendiées »; 


+ le 13 août, «le lendemain matin on trouva les cadavres des insurgés jusque dans 
les retranchements. On en exposa les têtes sur des piques» (Treïlle, 1876); 
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+ «en quittant la Medjana, l’ordre fut donné de brûler entièrement le village; 
les tirailleurs s’emparèrent rapidement des villages cités sur notre gauche et y 
mirent le feu»; 


* le 13 août, «on ravagea presque complètement la vallée des Ayad; on mit le 
feu aux villages, aux meules de blés, etc. ». 


Les destructions n'étaient pas l’œuvre de la seule armée française. Les 
insurgés pillent et incendient aussi. Le 16 mars la ville de Bordj-Bou- 
Arréridj est prise d’assaut, pillée et brûlée par El Mokrani. Le village de 
Saint Rames, abandonné par ses habitants, est une première fois épargné 
par les insurgés, mais ils le brûlent quelques semaines plus tard, au début 
du mois de mai. 


Les mêmes officiers, qui rapportaient les opérations militaires françai- 
ses comme des hauts faits d’armes, font les commentaires suivants sur les 
destructions opérées par les insurgés : 

+ le 13 juillet «Que de ruines dans cette belle vallée de la Soumam, ces incen- 

diaires n'avaient rien respecté, pas même ce qui pouvait leur être utile. C’est à 


désespérer de pouvoir jamais gagner à la civilisation cette race qui semble 
réfractaire à toute idée de progrès.» 


« Que de ruines nous devions ainsi rencontrer sur notre route, témoignant tou- 
tes de la barbarie d’un peuple qui n’a jamais pris nos bontés que pour de la 
faiblesse, et n’y a jusqu’à ce jour répondu que par de l’ingratitude et la trahi- 
son, réfractaire à toute civilisation et dont on ne peut rien espérer pour 
l’avenir; [...] on ne sait tout ce qu’il y a de corruption, de vices, dans cette 
race arabe gangrenée moralement et physiquement» (Treille, 1876). 


Ces exemples ne visent pas à l’exhaustivité. Ils montrent que la straté- 
gie énoncée a bien été mise en œuvre dans les différentes régions d'Algérie, 
pendant quarante ans. Elle le sera de nouveau, beaucoup plus tard, dans la 
conquête du Sud du territoire algérien. Ils confirment que la guerre a été 
menée de manière à détruire les moyens de survie de la population. Elle ne 
pouvait par conséquent qu'être très meurtrière (cf. carte I, p. XVIP. 


e 


IV. - Peut-on estimer les pertes indigènes algériennes ? 


Ne disposant que de ces témoignages parcellaires, est-il possible d’es- 
timer les pertes humaines occasionnées par cette guerre à la population 
indigène d’ Algérie, pertes au combat, et pertes consécutives aux combats ? 

Les difficultés rencontrées pour reconstituer les pertes de l’armée 
française dues à la guerre n’ont aucune commune mesure avec celles ren- 
contrées pour évaluer les décès d’indigènes durant les combats. 

Durant l’année 1845, les pertes indigènes dénombrées par les militai- 
res français s’élèvent à 6616 hommes tués au combat(17), pour 605 soldats 


(7) Auxquels il faut ajouter 1 365 prisonniers chez les hommes, 1647 chez les femmes et les 
enfants, 6887 têtes de gros bétail et 142686 de petit bétail, ainsi que 398 chevaux et 785 cha- 
meaux. Archives historiques de l’armée de terre (AHAT), château de Vincennes, carton H236. 
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français (tableau 1, Les pertes de l’armée française), soit un rapport de 
1 soldat français mort au combat pour 10,9 indigènes algériens. Les pertes 
indigènes susmentionnées sont celles dénombrées sur le terrain, non com- 
pris les décès par suite des blessures. Yacono (1954), évoquant les pre- 
miers combats du 14 juin au 31 août 1830, estime également que les pertes 
chez les indigènes seraient dix fois plus élevées que chez les Français 
(1336 morts). 

Retenons donc la proportion de 1 mort dans l’armée française pour 
10 morts environ dans la population combattante indigène. Les pertes au 
combat du côté des indigènes algériens seraient alors au moins de 
75000 décès pour les quarante-cinq années correspondant à la conquête de 
l'Algérie (sachant que toutes les pertes françaises n’ont pu être compta- 
bilisées). 

Il reste cependant à évaluer les décès des suites des combats, car le 
chiffre précédent ne permet pas à lui seul d'expliquer la régression dé- 
mographique constatée au chapitre précédent. 

Pour l’armée française, le rapport entre les morts au combat et les 
morts des suites des combats et par maladie est d’environ 15 morts à l’hô- 
pital pour 1 mort sur le terrain durant les années 1830-1875 (tableau 3). Il 
n’est pas exagéré de considérer que pour un indigène mort au combat sur 
le terrain une dizaine d’autres seraient morts des suites de blessures ou de 
maladie. 

La surmortalité du fait de la guerre de conquête et des opérations de 
pacification pourrait alors être évaluée à 825 000 morts, pendant les qua- 
rante-cinq premières années de la colonisation. 

À cette estimation des pertes humaines résultant des expéditions fran- 
çaises, il faudrait ajouter celles liées aux mouvements insurrectionnels qui 
ont jalonné la deuxième moitié du XIX® siècle et surtout celles provoquées 
par la stratégie militaire (razzia) adoptée par l’armée française dans son 
entreprise de pacification des tribus insoumises pour qu’elles demandent 
l’aman. Ces destructions rendaient les populations plus sensibles aux cala- 
mités natürelles (épidémies, famines). Il faudrait aussi ajouter aux chiffres 
précédents les décès consécutifs aux affrontements entre les tribus au 
moment de l’effondrement du pouvoir de la Régence, le massacre des 
tribus de Mostaganem par les troupes du bey de Tunis, la guerre menée par 
Abdelkader contre les tribus qui avaient refusé de se soumettre à son 
autorité. 

S’agissant des pertes de guerre, il faudrait aussi tenir compte des 
décès parmi les non-combattants, qu’il est impossible d’estimert18). 


{8} I] faut aussi mentionner les indigènes algériens morts dans les rangs de l’armée 
française, aussi bien en Algérie que dans les guerres successives qu’elle eut à mener, depuis 
la guerre de Crimée jusqu’à la guerre franco-prussienne de 1870 (5000 morts sur 
8000 indigènes algériens engagés dans la guerre). En effet, dès les premières décennies de 
l'occupation des fractions de-tribus se sont d’abord jointes à l’armée française, puis des 
volontaires se sont engagés, et les premières compagnies de tirailleurs, de Zouaves et de 
Spahis ont été constituées. 
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Les conséquences indirectes 
de la guerre sur la population : 
émigration, faminés, épidémies 


Le chiffre des pertes de guerre chez les indigènes algériens 
(825000 décès), estimé au chapitre précédent, est considérable, compte 
tenu de l’effectif de la population, mais il ne concerne que les pertes direc- 
tes résultant des combats. Il faut également tenir compte, pour comprendre 
la régression démographique de la population algérienne, de l’émigration 
et de différents phénomènes — sécheresse, famines, épidémies — à l’origine 
des crises de mortalité. 


I. - L’émigration de la population indigène 


Toute analyse de l’évolution de la population indigène algérienne 
entre le dénombrement de 1843-1844 et les recensements qui ont suivi ne 
peut faire abstraction des mouvements migratoires. Or, les mouvements 
migratoires concernant la population de l’Algérie n’ont été abordés que 
sous l’angle de la colonisation (immigration de peuplement) pendant le 
XIX® siècle et de «l’immigration» des indigènes vers la métropole au cours 
du xX£ siècle. Pourtant, nombre d’écrits officiels font état de la nécessité 
d'interdire le retour des tribus qui ont quitté le territoire algérien, ce qui 
suggère qu’il y a eu une émigration. Des traces de colonies algériennes ont 
par ailleurs été retrouvées en Turquie et en Nouvelle-Calédonie. Quelle a 
été l’ampleur de ces migrations ? Quelles ont été leurs destinations ? Ont- 
elles été définitives ou suivies d’un retour légal ou «clandestin» ? Quelle a 
été l’attitude des autorités françaises face à ce mouvement? Quels types 
de relation ont-ils induits entre les autorités françaises et les indigènes 
algériens, et surtout quels intérêts ont-ils révélés ? 
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L’'émigration a été en partie forcée. Il y a tout d’abord l’expulsion en 
1830 des 10000 Turcs. Ils avaient été embarqués manu militari vers la vil- 
le turque de Smyrne. Mais il y a aussi le départ volontaire de nombreux 
indigènes dont probablement aucune comptabilité ne pourra être faite 
(Boyer, 1954). Ces départs sont directement liés à la guerre de conquête de 
1830 jusqu’à la défaite d’Abdelkader en 1847. 

Ils sont accompagnés par le bannissement des chefs de guerre et de 
leur famille et des groupes d’individus considérés comme dangereux pour 
l’ordre public du fait de leur implication dans les mouvements insurrec- 
tionnels de résistance à la colonisation. Les bannis sont internés à St-Amboise 
(pour l’émir et ses proches), en Corse, dans l’île de Sainte-Marguerite et 
dans les Antilles françaises. Beaucoup de ces déportés ne remettront 
jamais plus les pieds en Algérie (article 6 de la loi du 30 mai 1854 astrei- 
gnant les condamnés aux travaux forcés à rester toute leur vie dans la co- 
lonie où ils ont été déportés). Certains seront cependant autorisés à revenir 
s'installer en Algérie, mais loin de leur contrée d’origine et finiront par 
prendre le chemin de l’exil comme le montre ce télégramme de la 9€ divi- 
sion militaire, concernant la famille de Si Seddik, détenu à l’île de Ste- 
Marguerite, dont les membres détenaient des passeports pour aller à Tunis, 
mais que les autorités voulaient diriger vers Alexandrie ou Beyrouth : 

«Marseille, 18 novembre 1859 : 60 indigènes (22 hommes, 17 femmes et 

21 enfants) à Marseille pour rejoindre Tunis, leur ressources sont limitées; 

décision de les embarquer en 4° classe »{1). 

Chaque mouvement insurrectionnel a connu son lot d’exilés et de 
déportés. Il est évident que si le départ des exilés n’est pas enregistré, le 
retour de certains d’entre eux a fait l’objet de correspondances nombreu- 
ses entre les services concernés de l’administration française, qui espérait 
que ces retours dissuaderafent les candidats à l’émigration. 

À ces migrations provoquées par les affrontements militaires, il fau- 
drait ajouter celles qui ont été induites par les contributions de guerre 
(puis les impôts) imposées aux tribus qui avaient fait leur soumission aux 
autorités françaises. Des familles qui s’étaient endettées pour payer ces 
contributions, ne pouvant rembourser leurs dettes, ont préféré quitter 
l’Algérie pour le Maroc ou la Tunisie. 


1) Émigration au Maroc 


L’émigration vers le Maroc a commencé dès la conquête de l’Algérie 
pour des raisons liées directement à la guerre et s’est poursuivie avec 
l'insurrection d’Abdelkader qui fit de la frontière marocaine une base de 
repli. Deux grandes tribus s’installèrent au Maroc, les Hachems et les Béni 
Amer, dont un grand nombre de membres furent rapatriés dans les années 
qui suivirent la reddition d’Abdelkader (la deira@) d’ Abdelkader, rapatriée 


(1) Centre des archives d’Outre-mer (CAOM), Aix-en-Provence, carton 9H98. 


—_ 50 — 


Ï.4. — LES CONSÉQUENCES INDIRECTES DE LA GUERRE SUR LA POPULATION 


en 1848, comprenait 590 tentes, plus de 3000 personnes). À ces tribus il 
faudrait ajouter un grand nombre de familles originaires de Tlemcen, 
Mascara, Mostaganem et Alger qui s’installèrent à Oujda, Taza, Tétouan et 
Tanger, ou, pour quelques-unes, à Rabat et SaléG). Ces «émigrés clan- 
destins» ne demandèrent évidemment ni passeport, ni autorisation. La tri- 
bu des Ouled Sidi Cheikh à l’origine des insurrections de 1864 et 1869 a 
eu, jusqu’à sa défaite totale, un pied en Algérie et l’autre au Maroc. Il y a 
très peu de traces de demandes d’émigration vers le Maroc, alors que les 
correspondances concernant les demandes de rapatriement du Maroc sont 
innombrables. En 1850, par exemple, 1 500 personnes ont demandé leur 
rapatriement(#). En effet, les émigrés avaient besoin d’une autorisation 
pour revenir en Algérie; mais ils s’en passaient pour quitter l’ Algérie et se 
rendre au Maroc. 

L'ampleur de ces mouvements migratoires peut aussi être saisie à tra- 
vers l’inquiétude qu’ils ont suscitée au sein du Gouvernement général de 
l'Algérie, comme le montre l’extrait du registre des délibérations du Conseil 
supérieur d'administration, dans sa séance du 17 avril 1846. M. Poucher a 
été chargé par le Gouvernement général de l’ Algérie de soumettre à l’exa- 
men un projet d’arrêté d'urgence «destiné à mettre fin, par la crainte d’une 
répression efficace, aux mouvements d’émigrations des tribus arabes...» 
en particulier vers le Maroc. 

«Messieurs, plusieurs tribus de la frontière de l’ouest et même du centre de la 
province d'Oran et quelques-unes de Ia lisière du Tell sur la ligne du Sud, 
cédant aux suggestions de l’émir ou de ses agents ont émigré la plupart dans 
le Maroc, les autres dans le désert [...] Les tribus qui restent sur notre territoi- 
re en prennent l’opinion que notre domination n’est que précaire et transitoire 
et que l’ex-émir est toujours sur le point de revenir à la tête de ses nombreux 
émigrants. D'une part ces émigrants font croire à nos voisins du Maroc que 
l’Algérie tout entière gémit sous un joug de fer et par suite ceux-ci sont beau- 
coup plus disposés à prêter leurs concours aux projets de notre astucieux 
adversaire.» 


Le projet d’arrêté reflète le contenu des débats où l’on pesa le pour et 
le contre de cette émigration. Celle-ci est, d’abord, jugée favorable à la 
colonisation européenne. Mais elle soulève aussi des inquiétudes pour le 
court terme, car on y voit une perte et un danger. On mentionne un 


«[...] problème de sécurité sur les territoires abandonnés par les tribus qui 
sont responsables de la sécurité des individus et des convois qui se déplacent. 
Sinon il faudrait une mobilisation de forces militaires importantes pour assu- 
rer la sécurité des convois. Par conséquent, ces forces seraient retirées des 
opérations de guerre. D’autre part ces tribus fournissent des moyens de trans- 
port considérables sans lesquels les efforts de guerre seraient réduits. Ceux 
propres à l’armée ne représentent que le dixième des besoins.» 


@) Deira (autour de), il s’agit de l’entourage d’ Abdelkader, les familles des combattants 
qui le suivaient en permanence, les familles de sa garde personnelle. 

G) Edmond Michaux Belloire, Les musulmans d'Algérie au Maroc, Archives marocaines, 
1907, volume XI, p. 14. 

4) CAOM, Aix-en-Provence, lettre du 19 mai 1850 du Consulat général de France à Tanger 
au ministère des Affaires étrangères, carton 9H98. 
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Un autre argument touche à la mobilisation des forces contre la pré- 
sence française «ces tribus si elles échappent au contrôle vont aller grossir 
les rangs de l'ennemi». Et enfin, un dernier argument est d’ordre 
économique : «ces tribus fournissent un important impôt en nature et contri- 
buent à l’approvisionnement des villes qu’il aurait fallu importer». La 
conclusion a un caractère prospectif, soulignant le caractère tactique du 
blocage de l’émigration : 

«Quand la population européenne se sera multipliée de manière à équilibrer la 

force arabe et à rendre à l’armée les services qu’elle reçoit des populations 

indigènes, il y aura sans doute beaucoup moins d’intérêt à retenir celles-ci 
parmi nous, bien qu'encore leur présence conservera son degré d'utilité. [...] 

Le sol est assez vaste et assez fertile pour recevoir et nourrir largement 7 ou 

8 millions d’Européens et 4 millions d’Arabes qui, divisés au milieu de nos 

centres, s’accoutumeront peu à peu à notre domination et finiront sous l'empire 

d'une administration juste, ferme et paternelle par s’assimiler à nous {...] Cet 
arrêté produira l’un de ces deux effets : ou la mesure sera efficace et nous 
aurons atteint le but; ou les tribus continueront l’émigration, et nous obtien- 
drons encore un grand avantage, celui de pouvoir disposer de vastes territoires 
pour la colonisation européenne qui ne peut plus rester dans le cercle étroit où 
elle est actuellement restreinte. [La tribu immédiatement concernée est celle 
des Béni Amer]} qui occupe une fort riche contrée [...] éminemment favorable 
à l’établissement des Européens.» 


L'arrêté proposé à l’issue du débat est adopté à l’unanimité par le 
conseil. L'article premier concerne les tribus qui ont déjà émigré; le se- 
cond est préventif : il prononce la dépossession territoriale contre toute 
tribu ou fraction de tribu qui émigrera, sous délai d’un mois : 

«art. 1. Toutes les propriétés communes ou particulières appartenant à des tri- 


bus ou à des fractions de tribu actuellement émigrées soit dans le Maroc, soit 
dans le désert seront déclarées propriétés de l'État [...] 


art. 2. À l'avenir, toute tribu ou fraction de tribu qui émigrera sera également 

dépossédée de ses propriétés communes ou particulières si dans le délai d’un 

mois à compter du jour de l’émigration elle n’a pas obtenu l’aman du com- 

mandant supérieur de la division. »(5). 

Ce document résume parfaitement les contradictions auxquelles l’admi- 
nistration française se trouvera à chaque fois confrontée. Elle tranchera 
toujours dans le sens d’une restriction des migrations de grande ampleur. 


2) Émigration en Tunisie 


À la frontière orientale, on observa les mêmes processus bien que le 
mouvement insurrectionnel y ait été moins intense. L’occupation de la ville 
de Bône entraîna l'installation de plusieurs familles de cette localité dans 
la région de Bizerte (Marty, 1948). Plusieurs tribus amorcèrent des mou- 
vements d’aller-retour pendant toute la période marquée par les combats et 
les mouvements insurrectionnels. La Régence de Tunis semblait intéressée 
par l’installation de ces tribus qui cultivaient des terres et payaient des 


(5) CAOM, Aix-en-Provence, Gouvernement général de l'Algérie, carton 9H98. 
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«sommes considérables d'impôts » (Rager, 1950). En 1855, l’administration 
française signale l’émigration de 300 familles de trois tribus représentant 
plus de 1500 personnes, en 1856, 200 tentes de Mascara (plus de 
1000 personnes) et en 1860 plus de 300 tentes, soit environ 1 500 personnes. 
Ces chiffres indiquent le caractère massif et le type d’émigration : il s'agit 
de tribus, ou fractions de tribu, qui émigrent en emportant leurs biens, 
c'est-à-dire essentiellement leur cheptel et leurs effets personnels (leur ri- 
chesse principale était le territoire qu’elles contrôlaient et dont elles 
avaient la propriété). 

Les listes nominatives établies par l’administration française fournis- 
sent la composition familiale en même temps que le nombre de bêtes qui 
les accompagnaient (moutons, bovins, caprins, chevaux, chameaux, etc.). 
En 1874, les autorités françaises ont accusé, à tort ou à raison, les Tunisiens 
d’une propagande «habile et malveillante», pour inciter les indigènes à 
émigrer. Ceci n’empêcha pas les autorités françaises de négocier le con- 
trôle de l’octroi de la nationalité tunisienne à ces sujets français. 

Les départs individuels ont d’abord eu lieu avec l’autorisation des 
autorités françaises puis, devant les tracasseries créées par une administra- 
tion inquiète de ce mouvement migratoire, ils se sont faits clandestinement 
(700 émigrants clandestins pour le seul département de Constantine) 
(Rager, 1950). Ces flux restent néanmoins difficiles à cerner au travers des 
documents consultés. Quand ils existent, les chiffres diffèrent considéra- 
blement selon qu’ils sont établis en Algérie ou par les services consulaires 
en Tunisie : ces derniers évaluaient en 1876 le nombre total des Algériens 
à 16600 alors que le Gouvernement général de l’Algérie à la même époque 
les évaluait à 6973 personnes (et ceci avant les fortes migrations de la fin 
du siècle). De plus, les naturalisations et les retours compliquent considé- 
rablement le problème : les Ouled Khélifa (300 tentes, plus de 1 500 per- 
sonnes) demandèrent à rentrer et à s'établir dans le cercle deTébessa. 

Les émigrés vers la Tunisie provenaient de toutes les régions 
d’Algérie : oasis de Ouargla : 800 personnes; oued Souf, oued R’hir et 
Touggourt : 2000; province d’Alger : 5000 à 6000 pour la plupart origi- 
naires de la Grande Kabylie; Mozabites : 1 200(6). 


3) Émigration en Syrie et au Moyen-Orient 


En 1830, un grand nombre d’indigènes algériens et de Turcs, fuyant la 
domination française, ont quitté l’Algérie pour s'installer au Moyen- 
Orient, plus particulièrement en Palestine, Syrie, et Arabie pour les pèle- 
rins, où ils firent souche. D’autres s’arrêtèrent en Égypte et prirent du ser- 
vice dans l’armée égyptienne qui, 2 ans plus tard, en 1832, devait 
conquérir la Syrie (Rager, 1950). Après la prise d’Alep, plusieurs de ces 
soldats algériens s’installèrent à leur tour définitivement dans le pays. Il 


(6) Rager, 1950, et CAOM, Aix-en-Provence, archives du Gouvernement général de l'Algérie, 
carton 9H100. 


22.59: 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


ne semble pas possible d’évaluer l’importance de cette population : en 
effet, ce n’est qu’après 1855, et l’installation de l’émir Abdelkader à Da- 
mas, que les services consulaires français immatriculèrent les Algériens en 
Syrie, mais ceux qui avaient fui la présence française ne se sont naturelle- 
ment pas inscrits. L'installation de l’émir en Syrie a donné une nouvelle 
impulsion au mouvement migratoire vers ce pays. Dans cette première 
période, les réactions empreintes de fébrilité des administrations françai- 
ses permettent de cerner trois dates (1854, 1860, 1870) où ces mouve- 
ments furent d’une ampleur suffisante pour provoquer de leur part le 
blocage de l’émigration. 

Chaque nouvelle vague migratoire est interprétée par les autorités 
comme une «activité anti-française» de la part des émigrés, tout comme 
l’attitude des émigrés incitant leurs proches à prendre le chemin de l’exil. 
Ce dernier aspect semble être privilégié par les administrateurs successifs 
d’autant que les autorités coloniales étaient convaincues que la domination 
française était préférable à celle des Turcs, qui avaient fait preuve d’une 
grande brutalité. 

De 1856 à 1858, 79 familles furent immatriculées au consulat français 
à Damas soit 480 individus (Rager, 1950). Ce chiffre est nettement infé- 
rieur à celui de la population d’origine algérienne en Syrie puisque l’émir 
Abdelkader arma un millier d’Algériens pour protéger la population chré- 
tienne des massacres de 186007). 

En Égypte, 436 familles ont été recensées au consulat français 
du Caire en 1831; il y avait des musulmans, des chrétiens et des israélites 
(Rager, 1950). Parmi les israélites, un certain nombre s’installèrent en 
Palestine dans la région de Tibériade et de Safed. 

Bon nombre des musulmans d’origine algérienne ne voulant plus avoir 
de liens avec le pays — «sous domination des infidèles » — ont opté pour la 
«nationalité» des pays où ils se sont installés. 


IT. - L’administration française et l’émigration 


L'administration française a fait preuve d’attitudes contradictoires 
face à ces mouvements. Tout d’abord, elle n’a vu dans J’émigration des 
indigènes qu’un moyen d’augmenter les terres disponibles pour la 
colonisation : 


«À l'avenir, toute tribu ou fraction de tribu qui émigrera, sera dépossédée de 
ses propriétés, communes ou particulières avec un délai d’un mois si elle n’a 


(7) Émeutes à Damas en 1860 contre les populations arabes de confession chrétienne: les 
Algériens présents à Damas autour de l’émir ont protégé la minorité chrétienne et ont tenté de 
calmer les émeutiers, ces derniers leur en ont tenu rigueur pendant des années (lettres datées du 
23 février 1861 du ministre de la Guerre au gouverneur l’informant de mesures vexatoires subies 
de la part des musuimans de Syrie par 117 indigènes algériens qui demandent leur rapatriement, 
CAOM, Aix-en-Provence, carton 9H98). 
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pas obtenu l’Aman du commandant supérieur de la province ou de la subdivi- 
sion [...] Ces terres seront déclarées propriétés de l’État, des tableaux seront 
dressés par les commandants pour chaque tribu émigrée et seront publiés dans 
le Moniteur algérien et dans le recueil des actes du gouvernement »(8). 


Le 11 octobre 1845, le duc d’Isly propose de bannir à perpétuité les 
tribus émigrées, et le Gouverneur général de l’Algérie écrit au ministre de 
la Guerre : 

«J'ai envie de proclamer que toutes les tribus qui ne seront pas rentrées sur 


leur territoire, d’ici la fin de novembre, en seront bannies à perpétuité et que 
leurs terres passeront dans le domaine de l’État [...]». 


Cette proposition a été approuvée par le gouvernement et la réponse 
du ministre est arrivée le 22 octobre : 


«Le gouvernement du roi approuve cette disposition et il vous autorise à la 
proclamer [...]» (9). 


Le 16 mai 1846, le ministre de la Guerre envoie une minute de la lettre 
écrite approuvant l'arrêté du 17 avril adopté par le Conseil, concernant 
l’émigration des tribus(10), L'intérêt manifesté à l'égard de l’émigration 
des indigènes était naturellement motivé par le désir de récupérer à peu de 
frais des terres pour la colonisation, comme le montre d’ailleurs si bien la 
lettre du ministre de la Guerre au Gouverneur général de l’ Algérie, en date 
du 4 août 1856, relative aux nombreuses demandes d’émigration, vers la 
Syrie, de familles de la subdivision de Mascara. La lettre commence par 
des considérations à caractère politique pour aborder des problèmes plus 
concrets : 

«Chaque jour les besoins de la colonisation réclament de nouvelles terres 

disponibles, à ce point de vue les émigrations ne sont pas fâcheuses, parce 

qu’elles peuvent atténuer d’une certaine manière les difficultés que nous 
rencontrons »(11), 


Ensuite, aux considérations précédentes, se sont ajoutées des raisons 
strictement militaires : l’émigration, en permettant d’éloigner d'Algérie 
des «fanatiques hostiles à la présence française», allait affaiblir la résis- 
tance à l’occupation française. 


Ainsi, les autorités françaises étaient prêtes à autoriser un mouvement 
d’émigration, qui allait dans le sens des intérêts de la colonisation. Cepen- 
dant, ces mêmes autorités n’étaient pas prêtes à accepter que l’émigration 
prenne le caractère d’une manifestation politique de masse contre la pré- 
sence française et qu’elle vienne gêner l’action de la diplomatie française 
au Moyen-Orient. Cette attitude contradictoire et l’argumentation qui en 
découle sont parfaitement résumées par la lettre du 14 avril 1860 du commandant 


(8) Ordonnance du 18 avril 1846; Bulletin officiel, Alger — Actes du gouvernement, 
1846, t. 6, n° 222, p. 82 et n° 224, p. 9. 

6) Archives historiques de l’armée de terre (AHAT), château de Vincennes, carton H236. 

(0) CAOM, Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’Algérie, carton 9H98. 

UD CAOM, id. 
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supérieur des forces de terre et de mer en Algérie, au ministre de l” Algérie 
et des colonies, dont nous reproduisons de larges extraits : 


«Déjà mes derniers rapports politiques ont fait mention de ces tendances 
d'émigration soit en Syrie, soit en Tunisie, qui se manifestent depuis quelque 
temps, sur beaucoup de points de l’Aigérie. Elles avaient été d’abord signa- 
lées dans les subdivisions d'Aumale et de Médéa, ainsi que sur quelques 
points de la province de Constantine [...] À l’appui de la lettre qu’il me trans- 
met, le général Yusuf me dit qu'il s’agit de Marabouts animés d’un mauvais 
esprit, et que leur départ donnerait des facilités pour les opérations de canton- 
nement qui seront effectués autour d’Aumale en vue de trouver des terres dis- 
ponibles pour la colonisation. Ce sont aussi là les motifs qu’allèguent ceux 
qui désirent que l’émigration des indigènes soit favorisée. Ceux qui doutent 
que jamais les deux races, les deux religions, puissent vivre en préférence 
l’une de l’autre, rajoutent que ces tendances à l’émigration, qui se révèlent ou 
plutôt se continuent, ne sont que la manifestation de cette antipathie innée, de 
cette répulsion invincible de l’un des éléments à l’égard de l’autre. Qu’ainsi 
toute fusion à un degré quelconque étant un rêve, le mieux est de laisser faire 
et de ne point contrarier une disposition qui doit assurer un champ plus vaste 
aux Européens, si même elle ne procure pas le vide complet, tel qu’il s’est 
présenté pour les colons des États-Unis d'Amérique. 


Sans méconnaître la valeur des arguments que présente le général comman- 
dant la division d'Alger, je trouve beaucoup plus puissants les motifs que 
nous avons à mettre obstacle à l’émigration. De ces motifs, les uns sont 
moraux, les autres matériels [...] Il importe tout d’abord d'éviter l’impression 
si défavorable pour notre administration qui résulterait du spectacle de ces 
émigrations qui deviendraient bientôt contagieuses pour peu que nous lais- 
sions faire. Îl ne faut pas que ces émigrants aïllent au loin, le fiel dans le cœur, 
maudire le nom de la France et calomnier ses intentions généreuses [...] En 
même temps, les vides qui se formeraient créeraient l’insécurité, les commu- 
nications n'étant plus surveillées par des douars responsables, le brigandage 
augmenterait et, sous leur influence, la colonisation ne saurait enfin faire non 
plus des progrès. Sur le plan matériel, la diminution dans la population 
indigène, c’est aussi la diminution des bras dont le colon, dont le commerce et 
l’industrie tirent parti. L’arabe n’est-il pas en ce moment le véritable et pour 
ainsi dire le seul producteur de céréales [...] 


J'ai toujours regardé l’émigration en masse comme une sorte de suicide moral 
pour ce peuple, comme un acte de désespoir que nous devons arrêter comme 
blessant pour les intentions civilisatrices que nous avons la légitime préten- 
tion de développer dans ce pays [...] On les a attribuées à ce que les intérêts 
des indigènes ont été trop sacrifiés en général à ceux de la colonisation; aux 
inquiétudes nées de certaines réformes annoncées ou déjà effectuées et dans 
lesquelles des esprits prévenus ont cru trouver trop facilement des atteintes à 
la religion, à la constitution de la famille. Certes on ne peut nier que la néces- 
sité de la colonisation n’ait pas entraîné de graves perturbations dans l’exis- 
tence matérielle des tribus [...] mais il n’en peut être autrement, il a fallu ici 
prendre de la terre arable, là restreindre la vaine pâture dans les prairies, ou 
bien les coutumes usagères dans les forêts. Il est évident qu’il doit en être ainsi, 
si on veut introduire et développer la colonisation. Ce que l’on peut désirer 
seulement, c’est que, dans toutes ces mesures qui, à l’égard des indigènes, ont 
pour conséquences fatales de rendre plus difficiles et plus pénibles les condi- 
tions de la vie matérielle, on n’aille jamais au-delà de ce qui est indispensable 
et que l’on opère avec modération, justice et prudence »(12). 


(12) CAOM, Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’ Algérie, carton 9H98, op. cit. 
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La réponse du ministère de l’Algérie et des Colonies dans sa lettre au 
Gouverneur général de l’ Algérie du 23 avril 1860, définit la voie à suivre : 


«J'ai lu avec la plus sérieuse attention votre dépêche relative à une certaine 
tendance à l’émigration qui se manifeste parmi les indigènes [...} 1l y a deux 
côtés de la question, d’une part nous avons besoin de terres pour la colonisa- 
tion et dès lors, si nous devons voir avec satisfaction les indigènes s'éloigner 
et nous abandonner la place, d’autre part, nous pouvons dans une certaine me- 
sure regretter les causes qui déterminent les Arabes à un parti aussi violent. 
Mais, Général, il ne faut pas nous faire illusion, et lorsqu'on considère com- 
bien notre domination a été douce et favorable aux indigènes, il ne peut nous 
rester de doute sur le mobile qui pousse quelques-uns d’entre eux à vouloir 
s’y soustraire. C'est évidemment le fanatisme et aussi l’incompatibilité qui 
leur paraît exister entre nos mœurs et les leurs [...} Je pense donc que les géné- 
raux commandant les divisions doivent être autorisés à donner des permis de 
départ aux familles qui en demandent. Mais ces families doivent être bien pré- 
venues qu’elles renoncent à toute possibilité de retour, que les terres qu'elles 
abandonnent seront livrées aux colons, enfin leurs passeports doivent men- 
tionner que les porteurs perdent leur qualité de sujets français [...]» 


Ce passage est suivi par un développement sur le cas où le mouvement 
migratoire prendrait un aspect massif et concernerait des tribus ou frac- 
tions de tribus. I] serait alors nécessaire d’en référer au ministre. La lettre 
se poursuit : 

«Les obstacles que nous apporterions à la liberté d'émigration ne feraient 

qu’en faire naître l’envie chez les Arabes et occasionneraient des départs clan- 

destins comme cela s’est présenté dans le cas particulier des indigènes de la 
subdivision de Médéa, arrêtés par le général Desvaux. Je ne puis qu'approuver 
la décision que vous avez prise à leur égard; leur retour forcé eut été d’un 

fâcheux effet et comme ils n’avaient plus de ressources dans leur pays natal, il 

eut créé des misères que nous aurions dû soulager.» 


Enfin, autorisation est donnée à 4 familles de rejoindre Abdelkader en Syrie : 
«Je ne vois pas de raisons pour que les indigènes de la subdivision d'Aumale 
qui désirent se rendre en Syrie ne soient pas autorisés à le faire [...] Les terres 
nous font défaut de ce côté et leur départ doit nous en procurer. En outre ce 
sont les marabouts qui demandent à partir et ce sont des fanatiques ennemis 
de notre domination [...] Nous n’expulsons personne du pays; nous favorisons 
de tout notre pouvoir la substitution de l'établissement fixe à l'existence 
nomade et la transformation de la propriété collective mal définie de la tribu 
en propriété individuelle »(13). 


En résumé, les autorités françaises étaient prêtes à autoriser le mouve- 
ment d’émigration, car il allait dans le sens des intérêts de la colonisation. 
ll s'agissait de récupérer à moindres frais des terres pour les colons. De 
plus, les indigènes qui partaient étaient les plus hostiles à la colonisation — les 
marabouts, les fanatiques -— et leur départ ne pouvait que favoriser la colo- 
nisation française. Cependant, les autorités n’étaient pas prêtes à accepter 
une migration massive. 

En Algérie même, les intérêts immédiats de la colonisation étaient 
affectés par cette émigration : d’abord sur le plan militaire, par la concen- 
tration aux frontières de forces hostiles, avant la colonisation du Maroc et 


(3) CAOM. Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’Algérie, carton 9H98, op. cit. 
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de la Tunisie; sur le plan de la sécurité intérieure, ensuite, car les départs 
collectifs rendaient le contrôle du territoire plus difficile et favorisaient 
l’activité des brigands (les indigènes étaient soumis à la responsabilité 
collective). Enfin, l’économie de la colonie ne pouvait se passer de la 
main-d'œuvre indigène, ni de l’indigène producteur de céréales et contri- 
buable, qui participait aux recettes du budget de la colonie. 


Ce sont ces intérêts contradictoires qui font que les autorités fran- 
çaises auront tendance à autoriser toutes les demandes d’émigration qui 
concernent des familles ou des groupes restreints de familles et à bloquer 
toutes les demandes qui s’inscriront dans un mouvement massif d’émigra- 
tion. Ils expliquent aussi la prise en charge, notamment financière, des 
décisions de retour en Algérie lorsqu'elles ont un caractère massif. Les 
rapatriés devaient en effet avoir un effet dissuasif sur les mouvements col- 
lectifs d’émigration. C’est tout au moins ce dont témoigne la lettre du 
ministre de la Guerre au Gouverneur général de l’Algérie en date du 
5 avril 1861(14) J’informant du rapatriement de 117 Algériens (42 hommes, 
37 femmes et 38 enfants), émigrés en Syrie dont la situation était devenue 
précaire. Ils avaient en effet, lors des massacres de Damas en 1860, pris la 
défense des populations chrétiennes à l'instigation de l’émir Abdelkader; 
92 d’entre eux appartenaient à la tribu des Ouled Sidi Khaled, 19 aux 
Amraoua, et les autres aux Béni Addour. 

Ces migrations, individuelles ou collectives, qui commencèrent dès la 
conquête, en direction du Maroc et de la Tunisie, puis se prolongèrent vers 
les pays du Moyen-Orient ne peuvent, pour la période qui nous concerne, 
être quantifiées. Mais, additionnées aux pertes de guerre et aux pertes occa- 
sionnées par les épidémies et les famines successives, elles vont contri- 
buer au recul démographique de la population indigène d’Algérie. 


HI. — Sécheresses, famines, épidémies 


De nombreux auteurs, s'appuyant sur les épidémies (choléra, typhus, 
peste), constatées au XIX® siècle, considéraient les calamités naturelles 
comme un élément régulateur de l'effectif de la population pendant les 
siècles antérieurs à la colonisation. Les épidémies et la famine seraient 
également pour eux la cause exclusive du recul démographique enregistré 
entre les recensements de 1866 et 1872. 

«Plus de 500000 indigènes ont donc disparu pendant cette période néfaste, 

Tous les témoignages historiques s’accordent à attribuer la monstrueuse 


hécatombe à la succession de deux ou trois années de disette et à leur cortège 
d'épidémies meurtrières » (Demontès, 1923). 


(14) CAOM, Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’ Algérie, carton 9H98, op. cit. 
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Le même type d’explication est repris dans les années 1950 par 
J. Breil un administrateur de l’Insee qui a dirigé les services statistiques 
de l’ Algérie de 1950 à 1961 : 
«Les erreurs de recensements ne suffisent évidemment pas à expliquer de 
telles variations. Aussi, pouvons-nous considérer l'évolution de la démo- 
graphie musulmane au cours de cette période comme un exemple témoin des 
bouleversements qui, périodiquement, affectaient les populations du Maghreb 
avant la présence française. À des périodes de prospérité succédaient les mau- 
vaises récoltes, génératrices de famines et d’épidémies. Le niveau de la morta- 
lité semblait tellement élevé que, même en temps normal, les excédents 
naturels ne pouvaient être suffisamment importants pour déterminer un 
accroissement rapide de la population» (Breil, 1957). 


À l'appui de ces conclusions des exemples sont donnés, tels que l’épi- 
démie de peste qui a sévi à Alger en 1817-1818 et aurait fait pour le seul 
mois de novembre 766 morts. Elle aurait été provoquée par des pèlerins 
qui revenaient de La Mecquet{t5). Les épidémies meurtrières et régulières, 
qui succédaient aux épisodes de famine, résultant des sécheresses qui tou- 
chaient l'Algérie tous les 16 à 20 ans, dispensaient ces affirmations de 
toute démonstration. Les sécheresses coïncidaient avec des invasions de 
sauterelles qui disputaient aux hommes et au cheptel les faibles ressources 
alimentaires disponibles. Par conséquent, l’association de la famine, des 
épidémies et des invasions de sauterelles provoquait des chutes brutales de 
population. La population retrouvait à peine son niveau initial, que, quinze 
à vingt ans plus tard, elle était aux prises avec un nouveau cycle sécheresse- 
sauterelles-famine-épidémie qui provoquait une baisse de la population. 
Cela expliquerait entre autres raisons le faible effectif de la population 
indigène algérienne au début du Xix® siècle. Il est impossible a priori de 
valider ou d’infirmer ces thèses pour les siècles antérieurs à fa colonisa- 
tion française. Mais pour le XIX® siècle, il est peut-être possible d’étudier 
l'impact de ces famines et épidémies sur la croissance de la population 
indigène et notamment jeur contribution à la surmortalité enregistrée. 

La première remarque que l’on peut faire, c’est que ces calamités 
n'étaient pas spécifiques à l’ Algérie. En effet, le cycle : guerre — dimi- 
nution des vivres —> disette — affaiblissement des organismes humains 
— apparition des épidémies était courant en Europe. Sur ce continent, le 
XIXe siècle a été celui du choléra. Des épidémies ont eu lieu en 1831-1832, 
puis en 1848-1849 (en Allemagne celle-ci fut, d’après M. Hubert (1996) 
plus généralisée et plus meurtrière que la précédente). La troisième épidé- 
mie a commencé en 1852 et atteint son apogée en 1854-1855 (elle aurait 
fait 140000 morts en France (Armengaud, 1966)). Et la dernière grande 
épidémie de choléra en Allemagne a eu lieu en 1866 pendant la Guerre 
austro-prussienne; elle a coûté 110000 morts à la population civile prus- 
sienne et presque autant à celle de l’ Autriche (Hubert, 1996). La France 
connut deux autres épidémies de choléra en 1872-1873 et en 1884, dans le 
Midi méditerranéen. Comme nous le verrons dans les paragraphes ci-dessous, 
c’est pratiquement aux mêmes dates que ces épidémies sévirent en Algérie. 


{18} Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 67. dossier 22. 
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La seconde remarque c’est que |” Algérie offre, grâce aux services de 
la santé militaire installés dès les premiers mois de la conquête, des possi- 
bilités d’étude de l’impact de ces fléaux sur la population. Il existe des 
documents multiples et variés sur la santé en Algérie au xIx® siècle. Des 
médecins comme J. Ch. Boudin et Bertherand ont particulièrement étudié 
la santé en Algérie. L'inventaire des sources disponibles, dont la plupart 
sont au musée du Val-de-Grâce à Paris, a été effectué par Hassenforder 
(médecin colonel, 1955). L'étude de ces sources permet une analyse des 
épidémies et de leur impact sur la population, qui est loin d’être négli- 
geable pour la période étudiée. 


1) Introduction de la médecine moderne par les médecins militaires 


À la veille de la colonisation française, le système de santé en Algérie 
était rudimentaire et très en retard par rapport à ce qu'avait été la méde- 
cine musulmane deux ou trois siècles plus tôt. Les hôpitaux étaient inexis- 
tants, les seules infrastructures identifiées étant l’infirmerie du dey et les 
moristans, sortes d’asiles destinés aux malades dans certaines mosquées. 
Les soins aux malades étaient prodigués par des toubib, médecins formés 
sur le tas utilisant des procédés de type artisanal, et par des marabouts aux 
procédés plus proches du charlatanisme que de la médecine. Le toubib 
tirait ses connaissances de livres manuscrits, transmis au sein de la cellule 
familiale et que chaque génération complétait en ajoutant ses propres 
observations. L'absence d’un centre d’enseignement de la médecine ne 
permettait ni le développement des sciences médicales ni la capitalisation 
à une large échelle des connaissances que pouvaient acquérir les praticiens 
de la médecine traditionnelle. 


Dès les années 1840, l’administration française sentit la nécessité 
d’utiliser la médecine pour gagner une partie de la population indigène à 
la colonisation française (Turin, 1971). Les médecins militaires eurent le 
privilège de réaliser l’objectif assigné en s’associant à l’action des 
«bureaux arabes». Ils développèrent des infirmeries indigènes et se dépla- 
cèrent dans les tribus où ils pratiquèrent la vaccination antivariolique. Les 
soins qu’ils prodiguèrent furent d’abord gratuits, ce qui assura leur succès 
et détourna la majorité de la population des pratiques de la médecine tradi- 
tionnelle, surtout dans les périodes de famine et de misère. Cette action 
sanitaire a été organisée par les arrêtés du 12 avril 1845 et du 21 janvier 
1853. Le décret du 3 juillet 1849, modifié et complété par celui du 
23 décembre 1874, fixe le statut des hôpitaux civils qui ont été théorique- 
ment ouverts à toutes les populations sans distinction de race ni de reli- 
gion (Chevalier, 1947). 

Les infrastructures hospitalières édifiées dans les principales villes 
ont assuré la prééminence de la médecine moderne sur la médecine 
traditionnelle dont des vestiges ont toutefois persisté jusqu’à nos jours. En 
1848, l'équipement sanitaire semble important pour l’époque, surtout dans 
le laps de temps où il a été mis en place (dans la province d’ Alger, deux 
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hôpitaux, deux dispensaires et onze circonscriptions médicales, dans la 
province d’Oran, un hôpital, un hospice pour femmes et deux 
dispensaires, dans celle de Constantine un hôpital, deux hospices pour 
femmes, trois dispensaires et deux circonscriptions médicales rurales, éta- 
blissements auxquels il faudrait ajouter sept hôpitaux militaires et quarante- 
sept ambulances). Il n’est pas besoin de préciser que ces infrastructures 
médicales (civiles et militaires), bien qu’en principe ouvertes à tout le 
monde, n’ont dans un premier temps accueilli que très peu d’indigènes. 


Ce sont finalement les médecins militaires qui ont eu les premiers 
contacts avec la population indigène. Ils ont donné une description 
détaillée des maladies qui sévissaient en Algérie au moment de la conquête. 
Ils mirent l’accent sur les maladies touchant l’appareil oculaire, appelées à 
l’époque ophtalmies (conjonctivites de différents types), qui étaient fré- 
quentes dans la population indigène, et surtout sur la syphilis qui faisait 
selon eux des ravages. Les médecins considéraient les maladies véné- 
riennes, et en particulier la syphilis, comme très répandues : «les maladies 
vénériennes sont la principale cause de la mauvaise constitution des 
Arabes». Ainsi, en 1848, sur 4143 consultations, 454 diagnostics de mala- 
dies vénériennes (16) ont été établis. À lire certains rapports, toute la popu- 
lation était contaminée par la maladie, d’où le qualificatif de «race 
dégénérée» qui revenait dans les écrits et rapports pendant tout le 
XIXe siècle. 

Les services de santé militaire se chargeaient également de la collecte 
des statistiques médicales; ils classèrent les malades en trois grands 
groupes : fiévreux, blessés et vénériens. Dans le groupe des fiévreux 
étaient classés aussi bien les malades du paludisme, que de pneumonie, 
bronchite, diarrhée, hépatite, dysenterie, etc. La variole, cause importante 
de mortalité infantile, est combattue par la vaccination avec la mise en 
place de médecins attachés aux bureaux arabes (1848-1849). Les médecins 
militaires signalaient au sujet de la population indigène : «Les ophtalmies, 
la gale, l’éléphantiasis sont des maladies fort courantes»(7), Là aussi 
c'était «K œuvre de la France » qui était mise en avant, quitte à occulter les 
dispositions prises par les populations pour faire face aux différents 
fléaux. Par exemple, pour éviter le paludisme, les populations indigènes ne 
s’installaient pas aux abords des marécages. C’est la colonisation qui 
fonda Boufarik, dans la Mitidja, où de nombreux Européens périrent du 
paludisme(8), 


(6) Archives du musée du Val-de-Grâce, carton 70, dossier 51. 

U7) Jdem, médecin militaire Valleteau, carton 72, dossier 2. 

(8) C'est toutefois à la colonisation française que l’on doit l’assèchement et le drainage des 
marécages du Nord du pays. Ces marécages étaient de véritables foyers du paludisme. Si l’on en 
croit la «réfutation», par un auteur anonyme qui serait soit Clauzel soit un de ses proches, de 
l'étude, déjà citée, de Hamdan Khodhja, il existait des traces de drainages de ces zones maréca- 
geuses antérieures à la pénétration française, drainages qui, selon cet auteur anonyme, auraient 
été abandonnés sous l’administration turque (cf. Iè'* partie, chap. 5, note 26). 
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2) Des épidémies de choléra importées et propagées 
par les militaires français 


Les archives des services de santé n’identifient que le choléra et le typhus 
comme causes d’épidémies ayant des conséquences importantes sur la 
mortalité de la population. La peste, dont la dernière épidémie eut lieu en 
1816-1817, ne semble pas avoir eu une ampleur significative. Elle semble, 
comme en Europe, avoir reculé sans cependant totalement disparaître en 
l’absence d’une action d’envergure destinée à son éradication. 


Les épidémies de choléra étaient les plus fréquentes : elles eurent lieu 
en 1833, 1849-1851, 1854, 1865, 1869, 1884, 1887-1889, 1893, 1896 puis 
en 1912 et 1916. Ces épidémies partaient en général des villes portuaires 
et gagnaient progressivement les régions intérieures en suivant l’implanta- 
tion militaire française. Le processus d’apparition et d’extension de l’épi- 
démie est bien décrit pour l’épidémie de 1833 : 

«Le choléra sévissait en Europe depuis 1830. Il gagnait la France en 1832, 

l'Espagne un an plus tard. De là, il fut importé en Algérie par des immigrants 

de Carthagène [...] Il y eut 500 victimes militaires, 467 victimes civiles ; l’im- 

portance des décès fut cause de panique parmi la population indigène qui, 

fuyant devant l'épidémie, importa le fléau à Mostaganem et à Mascara 

(1457 victimes sur 10000 habitants). Elle démarra d'Oran; entre le 26 sep- 

tembre et le 12 octobre, elle fit 54 décès sur 143 malades; d’ abord cantonnée 

à l'hôpital elle gagne ensuite la ville à partir du 12 octobre. L'épidémie a 

démarré de Mers El Kébir à J’atelier des condamnés détenus au fort. Les pre- 

miers cas ont paru dans ce port après l’admission dans ce port d’un bâtiment 
provenant de Gibraltar et soumis à quarantaine. Ce navire avait été renvoyé 
une première fois ; il s’est dirigé vers Mahon puis est revenu à Mers El Kébir 

(87 malades, 37 décès). L'épidémie s’est déclarée dans ces deux villes après 

son accostage »(19), 


L’année suivante, en 1834, Alger a été atteinte à la suite d’une nouvelle 
importation de la maladie, par les vaisseaux «Le Triton» et «La Chimère» 
en provenance de Marseille et Toulon. L’épidémie, partie du pénitencier 
de Bab-El-Oued, gagna l’hôpital du dey puis s’étendit à la ville où elle fit 
de grands ravages notamment parmi la population israélite. 

L’épidémie de 1849 avait progressé suivant les mêmes voies. Importée 
de France par le «Pharamond» en provenance de Marseille, elle gagne le 
pénitencier de Fort Bab-Azoun, puis l'hôpital du dey, puis la ville. Elle a 
été propagée par les militaires à Milianah, Orléansville, Cherchell, Aumale. 
Dans la ville de Cherchell, l'épidémie de choléra a commencé à l’h6pital 
militaire et a duré du 19 septembre au 2 décembre 1849; 311 malades ont 
été enregistrés à l’hôpital, dont 205 ont péri (75 militaires). Le premier cas 
a été observé chez un condamné venant du pénitencier d’Alger; il a été 
débarqué le 19 septembre du bateau à l'hôpital; le 23 septembre, 3 nou- 
veaux cas ont été déclarés à l’hôpital, et le 26, le premier cas a été enregis- 
tré en ville. Dès ce jour, l’épidémie s’étendit progressivement jusqu’à la fin 


{19) Archives du musée du Val-de-Grâce, lettre manuscrite du 18 octobre 1834, signée 
F. Broussaïis, carton 71, dossier 65. 
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octobre(20), Au cours de l'épidémie de 1849-1851, le Dr Bertherand 
dénombre 37 392 décès (21) (20083 en 1849-1850 et 17 309 en 1850-1851). 
Elle a sévi dans les trois provinces qui constituaient 1’ Algérie. Dans la 
province de Constantine, le nombre de décès a atteint 22030 (9434 en 
1849-1850 et 12596 l’année suivante); dans la province d'Oran, l’épidé- 
mie a été plus violente en 1849-1850 (6836 morts), qu’en 1850-1851 
(987 décès); à Alger, les décès ont été, pour les périodes indiquées, res- 
pectivement de 3813 et 3726022). 
L'apparition et le développement de l’épidémie se sont faits en 1854 
selon le même scénario : 
«Le choléra s’est montré à Blida, cette année. Des mouvements de troupes 
dirigés du midi de la France (où l'épidémie avait démarré en 1853 et fait 
143000 victimes; les troupes furent dirigées sur Alger à bord des vaisseaux 
Atlas et Languedoc), vers l’ Algérie, l’ont d’abord apporté à Alger qui s’est 
hâté à son tour de nous l’expédier, en nous envoyant un fort détachement du 
45e fraîchement débarqué et qui a dû jalonner de ses maladies son étape de 
Douéra [...] Apporté de Marseille et d’Alger par des troupes il a sévi parmi 
les garnisons de ces deux villes [...] Trop souvent, on a vu ces mouvements de 
troupes en Algérie colporter de place en place le choléra»(23), 


Il en sera de même en 1865. L’épidémie qui a envahi |’ Algérois est 
importée en Algérie par un détachement de 262 infirmières arrivées de 
Marseille et par un détachement militaire qui s’installe à Sidi-Ferruch. En 
1866-1867, l'affection fait de nouveaux ravages à Alger, puis à Constantine 
et Oran(24), S'agissant de cette épidémie, qui aurait occasionné, avec la fa- 
mine, le typhus et la variole qui lui ont succédé, plusieurs centaines de 
milliers de décès (A. Bernard (1929) parle de 87000 victimes en 1867 
pour le choléra et 300000 à 500000 pour la famine en 1868; Sari (1982) 
pour sa part a estimé l’ensemble des décès à 800000), il faut souligner 
l'absence de documents aux archives de la santé militaire et de rapports 
accessibles bien que, depuis le 29 juin 1847, sur décision du ministère de 
la Guerre, un médecin militaire était rattaché aux «bureaux arabes» qui 
géraient les affaires indigènes à l’échelon local. 

L’épidémie de choléra de 1867 est prolongée par une famine en 1868, 
puis relayée par une épidémie de typhus la même année et une épidémie de 
variole de 1869 à 1872. Cette succession de fléaux explique que la mortalité 
ait été excessivement élevée par rapport au développement de l’épidémie 
dans les années précédentes. Maïs les facteurs sociaux et militaires ont 
amplifié les méfaits des calamités naturelles. 

L’'épidémie de choléra a fait sa réapparition en 1884, puis en 1887, 
1893 et 1896. La dernière épidémie d’envergure est signalée en 1912 à 


@0) Archives du musée du Val-de-Grâce, rapport de l’hôpital militaire de Cherchell sur l’épi- 
démie de choléra 1849, carton 71, dossier 65. 

QI) Jdem, carton 70. 

QD Jdem, carton 68, dossier 25. 

(23) Jdem, rapport du médecin major de première classe, 24 octobre 1854. 

(24) Idem, Le service de santé des armées en Algérie, 1830-1958, édition Information, 
collection Regards sur la France, oct-nov. 1958, 
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Tlemcen; celle de 1916 semble moins dévastatrice. Au-delà de cette date, 
le choléra à l’état endémique se manifeste avec un nombre de cas relative- 
ment limité, publié par la Statistique générale de l’ Algérie. 


Il a fallu attendre 1958 pour que le Service de santé des armées, dans 
une de ses publications(25), prenne le contre-pied de tous les auteurs qui se 
sont penchés sur l’étude de la population de l’Algérie et confirme que les 
épidémies de choléra qui ont sévi pendant le xXIx° siècle en Algérie ont été 
importées d'Europe. 


3) Le typhus et les dépôts de mendicité 


Concernant le typhus, là aussi très peu de rapports des médecins mili- 
taires sont disponibles, mais un ouvrage des services de santé du ministère 
de la Guerre, rédigé à l’occasion du centenaire de l’occupation de l’Algérie, 
et s'appuyant sur les rapports des médecins militaires (non répertoriés) 
fait un long développement sur ce sujet(26), Il ne prend cependant pas en 
compte le rapport fait par le médecin de la prison de Mostaganem en juin 
1843 : l'épidémie a en effet commencé dans cette prison où ont été regrou- 
pés le 28 mars 600 à 700 prisonniers arabes dont 342 (hommes, femmes et 
enfants) étaient plus ou moins grièvement blessés. Ils étaient répartis dans 
deux salles, dans des conditions d'hygiène déplorables, d’ailleurs signa- 
lées par le médecin, suite aux mauvaises odeurs qui se dégageaient. Le 
typhus s’est déclaré d’abord parmi eux, ensuite il s’est étendu à l’extérieur 
de la prison (42 cas sont enregistrés à l’hôpital, 14 décèdent, dont l'offi- 
cier chargé de la surveillance(27)). Le médecin militaire qui a fait le rap- 
port ignore le nombre de victimes à l’intérieur de la prison. 


Dans l’ouvrage cité ci-dessus, les premiers cas de typhus sont signalés 
en Kabylie en 1861 et en 1863. Trente-deux villages sont atteints, 330 cas 
de maladie et 162 décès sont recensés : 

«Cette épidémie qui dura quelques mois, causa, par la relation qui en a été 


faite, une certaine surprise, car il était admis à l’époque que la race arabe 
jouissait par rapport au Typhus pétéchiai d’une immunité particulière »(28). 


À la même époque en France, le typhus ne sévissait plus que passagè- 
rement dans les prisons et les bagnes; toutefois, à la suite de la guerre de 
Crimée, des soldats ont répandu la maladie à Marseille, à Avignon et à Paris 
même (Armengaud, 1966). Or, la guerre de Crimée a été la première guerre 
française dans laquelle des volontaires indigènes ont été engagés en 
dehors du territoire algérien. 


5) Archives du musée du Val-de-Grâce, Le service de santé des armées en Algérie, 
1830-1958, op. cit. 

@6) Jdem, ministère de Ja Guerre, direction du service de santé, L'œuvre du service de 
santé en Algérie, carton 98 (2). 

(7) Idem, lettre datée du 9 juin 1843 du médecin de la prison, carton 71, dossier 65. 

(28) Jdem, ministère de la Guerre, direction du service de santé, L'œuvre du service de 
santé en Algérie, op. cit. 
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L’épidémie a réapparu en 1866 sur le versant sud du Dijurdjura, d’où 
elle s’est propagée à partir de 1867 dans toute la province d’Alger puis 
dans tout le pays. En 1868, l’apparition de la famine a provoqué des mou- 
vements de population des différentes provinces vers les villes. Aussi, la 
plupart des villes menacées ont-elles créé des dépôts de mendicité où les 
indigènes errants étaient rassemblés de gré ou de force, puis dispersés par 
la police. Dans tous les départements, la tactique était la même : chasse 
aux indigènes errants, concentration dans des dépôts, puis dispersion. Le 
service médical a été confié à des médecins militaires ; douze d’entre eux 
périrent du typhus ainsi qu’un grand nombre d’infirmiers. Là aussi, les ar- 
chives, 130 ans après, ne sont pas disponibles; il n’y a pas de trace de leur 
existence sinon la mention des rapports de Vital et de Perier, médecins 
militaires à Constantine et Alger, dans l’ouvrage des services de santé 
publié à l’occasion du centenaire. 


Les statistiques fournies sont les suivantes : en ce qui concerne la 
division d’Alger, 150 cas de typhus dans les hôpitaux militaires et 
312 dans les dépôts ou leur infirmerie, pour les dix premiers mois de 1868, 
auxquels il faut ajouter 500 militaires et 162 Européens. Vital(29) relève 
pour sa part qu’à Constantine il y eut 1 694 cas et 416 décès chez les seuls 
indigènes. À Oran, 2027 indigènes passèrent en quatre mois par le dépôt 
de mendicité, où il y eut 293 décès; il y eut au total 2743 décès des suites 
du typhus. Bien que le dépôt ait été fermé et incendié, l'épidémie gagna en 
effet la ville. Le cas d'Oran mérite que l’on s’y attarde pour deux raisons. 
La première est qu’Oran a connu dès 1867 une arrivée massive de person- 
nes faméliques ; si le typhus était déjà signalé parmi elles, il était cepen- 
dant admis que les cadavres, relevés sur les chemins ou dans les gourbis, 
étaient ceux de personnes décédées, pour la plus grande part, d’inanition. 
La seconde raison est que les autorités locales voulurent ignorer le fléau et 
allèrent jusqu’à organiser une délégation sous la direction du maire qui se 
rendit au dépôt. Tous les membres de la délégation, sauf un, moururent du 
typhus : 

«Le service du dépôt fut confié à M. le médecin aide-major Jollin qui eut à 
soigner les Arabes concentrés de force dans ce camp, couchés sur la terre bat- 
tue dans leurs propres déjections et qui effrayés eux-mêmes des conditions 
d’insalubrité de l’asile s’en évadaient continuellement. Il n’est donc pas de 
doute que les dépôts de mendicité aient vu mourir, du fait du typhus, un bien 
plus grand nombre d'indigènes que ne le disent les statistiques; et vu les 
conditions, souvent affreuses, dans lesquelles ils fonctionnèrent, les dépôts de 
mendicité méritaient à beaucoup d’égards [...] les critiques dont ils furent 
l'objet »(30). 

Ainsi à Oran, comme dans bien d’autres villes, l’action des autorités a 
favorisé la propagation de l’épidémie en concentrant, dans un premier 
temps, la population indigène, fragilisée par la famine, dans les dépôts de 


@9 Auguste Vital, médecin militaire, installé en Algérie à partir de 1836, a dirigé l'hôpital 
militaire de Constantine pendant plus de deux décennies. Très lié aux saint-simoniens, sa corres- 
pondance avec Ismaël Urbain (1845-1874) a été publiée en 1958. 

G0} Archives du musée du Val-de-Grâce, Sandras, thèse sur Oran, in : L'œuvre du ser- 
vice de santé en Algérie, op. cit. 
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mendicité, puis en la dispersant dans un second temps au moment où l’épi- 
démie faisait rage. En effet, selon Armengaud, les cas de typhus conti- 
nuaient à se manifester dans les prisons et les bagnes, là où les mauvaises 
conditions de vie et d'hygiène étaient extrêmes. 


Les propos sur l'extermination et le refoulement des populations 
indigènes algériennes, qui avaient cours au sein d’une partie de la popula- 
tion et des autorités coloniales, peuvent éveiller des soupçons : les épidé- 
mies n'ont-elles pas été mises à profit pour réduire la population? Il est 
évident qu'il n’y a rien dans les documents accessibles qui permette 
d’accréditer cette hypothèse. 


4) Épidémies et structure sociale 


Perier et Vital, médecins en chef, divisionnaires des hôpitaux militai- 
res d’Alger et de Constantine ont donné l’explication suivante à l’étendue 
du désastre qu’a été l'épidémie de typhus de 1868 : 

«Ce sont les calamités de plusieurs années qui ont contribué à préparer cette 
épidémie. L’insurrection de 1864 en a la première responsabilité par les razzias 
et les mesures répressives qui s’ensuivirent; puis vinrent deux années de séche- 
resse, accompagnées du fléau des sauterelles. Si nous ajoutons à cela le trem- 
blement de terre partiel, il est vrai, dans la Mitidja et les deux épidémies de 
choléra qui désolèrent surtout la vallée du Chélif et les régions de Constantine 
et de Cherchell, on comprendra aisément que cette longue série de malheurs, 
ajoutée à l’imprévoyance légendaire des Arabes, ait produit, en 1868 où la 
pluie tant attendue ne vint pas, la plus extrême misère »(31), 


On retrouve dans cette explication deux des causes principales citées 
par Michel Hubert (1996); à savoir les troubles politiques et les crises de 
subsistance. Mais elle semble ignorer la troisième, qui concerne les boule- 
versements économiques que les campagnes algériennes ont connus à la 
suite de l’application du cantonnement et du sénatus-consulte de 1863, qui 
ont entraîné une réduction de la surface agricole exploitée par les indi- 
gènes, et surtout en raison de la disparition des silos traditionnels du fait 
de la guerre et de l’exportation massive des grains. L'existence de ces silos 
montre, contrairement aux affirmations de Perier et Vital, qu’il n’y avait 
pas dans la société indigène cette «imprévoyance légendaire ». Car, si tous 
les 16 à 20 ans apparaissait un processus qui combinait à la fois séche- 
resse, sauterelles, famine et épidémie avec des répercussions importantes 
sur l’effectif de ia population, la société traditionnelle avait su trouver les 
moyens qui réduisaient l’impact des crises. Les conséquences des fluctua- 
tions climatiques et les crises de mortalité étaient atténuées grâce à la 
structure sociale tribale. 

La tribu était une cellule sociale dont tous les individus étaient partie 
prenante. L'existence de silos de réserve(32), la solidarité entre riches et 
pauvres sur une base religieuse, la faible monétarisation de l’économie et 


UF Archives du musée du Val-de-Grâce, Le service de santé des armées en Algérie, 
1830-1958, op. cit. 
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la faiblesse d’insertion dans le commerce international étaient autant de 
mécanismes sociaux qui avaient vu leur action régulatrice réduite par la 
colonisation. Cette hypothèse est confirmée par Villot : 


«Lorsqu'un individu, une fraction de tribu ou une tribu entière devient la vic- 
time d’une de ces calamités si fréquentes dans les pays orientaux, les confré- 
ries s’empressent de faire des avances de grains, de bétail ou même d’argent. 
Ces avances ne sont jamais réclamées à ceux qui en bénéficient; l'obligation 
morale suffit pour les amener à se libérer, lorsque des circonstances meilleu- 
res le leur permettent. C’est la consécration d’une ancienne coutume, la 
Mañouna, bien antérieure à l’islamisme et qu’on retrouve chez tous les peu- 
ples à la période pastorale» (Villot, 1880). 


Il y eut par la suite plusieurs épidémies de typhus toujours selon le 
même schéma : misère excessive, épuisement des populations puis exode. 
Aucune de ces épidémies n’eut des répercussions démographiques compa- 
rables à celle de 1867-1868. 

Djillali Sari (1982), à la suite de Rey Goldzeiguer (1968) a consacré 
un ouvrage aux pertes enregistrées pendant les années 1867-1868. Il dresse 
un bilan d'ensemble de la mortalité en Algérie pendant cette période et estime 
le nombre de décès à 800000 : 200000 pour chacune des provinces d’Alger 
et de Constantine et 400000 pour la province d'Oran(G33). Goldzeiguer 
avait abouti au même chiffre. 

Tous les auteurs qui ont eu à étudier la démographie de l’ Algérie au 
xX£ siècle, constatant la croissance rapide de la population, concluaient 
comme Bernard Augustin (1929) : «la cessation de l’état de guerre, la dis- 
parition des famines et des épidémies ont été pour les indigènes d’incontes- 
tables bienfaits». Or, ni les épidémies ni la famine n'avaient disparu. 
1920-1922 fut une période de famine : «Je vous assure que les routes sont 
semées de cadavres» disait M. Lefebvre, député d’Alger le 21 décembre 
1921, ce que confirme Demontès : 

«[Le début de l’année 1921] coïncidait d'autre part avec une situation trouble 

et anormale de {a population indigène ; l’année précédente avait été une année 

de disette, pour ne pas dire de famine [...] Toute année de sécheresse dans le 
sud de l'Algérie se traduit par un déplacement des meskines (malheureux) 
vers le nord. Là, ils sont plus assurés de vivre en mendiant, en volant ou en se 
louant. On le vit bien en 1867 et, tout récemment, en 1920. Les déplacements 
d’une partie de la population ne se font pas sans de grosses pertes de vie hu- 


maines [...] il a aussi pour conséquence de propager les maladies dont sont at- 
teints ces indigènes, notamment le typhus» (Demontès, 1923). 


G2} A. Bernard dans sa description du genre de vie indigène (L'Algérie, op. cit.), décrit 
les moissons et le stockage des grains d’abord dans des sacs ensuite dans de profonds silos 
«seule forme d’épargne que connaissaient autrefois les indigènes»; ces silos étaient soit 
sous la protection des zaouïa, soit, pour les semi-nomades, dans des guelaat «châteaux 
magasins sous la garde des vieillards». Urbain et Warnier dans leur description de la Pro- 
vince de Constantine (TEF, 1843-1844) signalent qu’il y avait de fortes réserves de grains 
dans les magasins d'État que «le Pacha vendait à bas prix, aux jours où Ja disette se faisait 
sentir». 

G31 Son estimation a été faite sur la base d'un sondage à partir des documents d’archives qui 
lui ont permis de dégager des taux de mortalité par province. 
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Ce qui avait changé par rapport à la période étudiée, c’était la cessa- 
tion de l’état de guerre permanent, marqué par des soulèvements suivis 
d’expéditions punitives et de razzias, l’amélioration des conditions sani- 
taires du pays (fruit de la médecine moderne et de l’assainissement des 
villes et des plaines) et, enfin, l’adaptation des populations aux conditions 
socio-économiques nouvelles (salariat et émigration). 

* 
X * 


Faute de données, on ne peut évidemment mesurer l’impact des phé- 
nomènes évoqués ci-dessus sur la régression de la population. Famines et 
épidémies, durant cette période, ne peuvent cependant ni être passées sous 
silence, ni assimilées aux phénomènes qui, historiquement, contribuaient à 
maintenir la population dans des limites compatibles avec les ressources. 
Sans doute les calamités naturelles ont-elles encore été une cause impor- 
tante de mortalité tout au long du xIX® siècle, mais elles ne suffisent 
cependant pas, à elles seules, à expliquer la régression de la population 
enregistrée pendant les quarante premières années de la présence française 
en Algérie. La pénétration coloniale a apporté dès les premières années 
des mutations profondes dans le fonctionnement de la société autochtone, 
qui ont détruit ou profondément altéré les pratiques sociales qui permet- 
taient traditionnellement à la population de faire face aux calamités (dis- 
persion des populations, éloignement des habitats des zones insalubres, 
constitution de silos de réserve, développement de l’élevage, etc.) et d’as- 
surer, certes à un niveau faible, la reproduction démographique. Quant à 
l’émigration, inconnue à cette échelle avant 1830 et aux épidémies, impor- 
tées d’Europe et propagées par l’armée française, il s’agit de phénomènes 
nouveaux par leur ampleur, ils n’ont pu qu’accentuer le déclin de la popu- 
lation durant cette période, marquée par des mutations profondes résultant 
de la mise en place de l’ordre colonial. 
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Chapitre 5 


Le nouvel ordre colonial : 
des mutations profondes 


La conquête de 1’ Algérie ne fut pas seulement meurtrière. Elle s’accom- 
pagna de bouleversements de la société — au cœur de laquelle était la tribu - 
qui détruisirent les mécanismes sociaux qui avaient permis un fragile équi- 
libre. Ces mutations aggravèrent considérablement les difficultés consécu- 
tives à la guerre, aux famines et aux épidémies. Tout concourut à la 
mutation de la société indigène, qu’il s'agisse de «l’exode urbain», qui vida 
les villes au profit des campagnes, de la dislocation des tribus, de l’accapa- 
rement des terres, de la charge fiscale écrasante. Il y a là un autre ensem- 
ble d’éléments qui permet de comprendre la régression de la population. 


I. - L’exode urbain 


1) La diversité de la population des villes de la Régence 


L'Algérie précoloniale était à dominante rurale avec une population à 
majorité nomade et semi-nomade. Les villes étaient disséminées sur l’en- 
semble du territoire de la Régence. Les plus importantes étaient celles où 
résidait le pouvoir politique des bey à savoir Alger, Oran, Constantine et 
Médéa ainsi que l’ancienne capitale des Zyannides, Tlemcen. La popula- 
tion de chacune des plus grandes villes (Alger, Oran et Constantine) ne dé- 
passait pas 40000 habitants. Alger aurait compté 80000 à 100000 habi- 
tants aux XVI et XVII* siècles (Haëdo, 1998) sans que cela puisse être vérifié. 

D'autres villes de moindre importance, Tlemcen, Mostaganem, Mascara 
à l’ouest du pays et Bône à l’est, avaient une population de plus de 
10000 habitants; une dizaine d’autres, enfin, avaient une population voi- 
sine de 5000 habitants : Nédroma, Médéa (), Miliana, Bougie, Djidjelli, 


(1) Bien qu'il s'agisse d’une petite ville, Médéa jouait un rôle important en tant que 
chef-lieu du beylick du Titterie au même titre qu’Oran et Constantine. 
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Dellys, Blida, Koléa, Biskra et Laghouat. Toutes ces villes étaient pour 
l’essentiel des centres commerciaux; cependant certaines d’entre elles, 
comme Tlemcen, Alger ou Constantine abritaient des activités manufactu- 
rières textiles à côté de l’artisanat traditionnel des villes maghrébines(@). 


La population des villes, si l’on en croit les descriptions des contem- 
porains, était organisée en communautés. Hamdan Khodja nous donne une 
description de la composition de cette population citadine. Selon ce texte, 
Alger était habitée originairement par des Sarrasins qui avaient fui l’Espagne 
et par des Turcs. Il ajoute qu’il y avait aussi dans la ville des Arabes et des 
Kabyles (Hamdan Khodja, 1983). Il affirme, probablement un peu vite, 
que : «Les années ont fait oublier les origines premières et aujourd’hui 
tous ceux qui habitent Alger sont appelés Algériens». La population de 
Tlemcen était d’après lui composée d’Arabes, de Turcs et de Sarrasins, 
celle d'Oran d’habitants de Mascara, de Mozabites et de Berbères. 


On retrouve, dans toutes ces descriptions, les Turcs, les Arabes et les 
Berbères ainsi que des koulouglis, enfants des couples mixtes turcs et 
algériens. Hamdan Khodja évoque des Juifs qui vivaient dans la Régence 
dans sa description historique mais omet de les signaler quand il décrit la 
composition de la population des différentes villes. Pourtant, la commu- 
nauté juive était essentiellement urbaine et possédait ses propres institu- 
tions (tribunaux, état civilG)). ‘ 

Relevons au passage que, très vite, l’image que les nouveaux maîtres 
du pays ont de ces différentes populations est peu élogieuse. L'auteur ano- 
nyme de la réfutation de l'ouvrage de Hamdan Khodja (1983) -— Le miroir, 
aperçu statistique et historique sur la régence d'Alger — n’a de cesse 
d'évoquer les «Arabes assassins et voleurs» et les «Juifs infirmes et 
abrutis» à la suite des exactions dont ils ont été l’objet, et il conclut : «Ils 
ont tous les vices des peuples asservis : ils sont paresseux, faux, souples et 
avides d’argent.» 


Hamdan Khodja cite également la présence à Alger des Biskris, origi- 
naires de Biskra, organisés en corporations de porteurs. D’autres auteurs 
relèvent la présence de Mozabites dans l’ensemble des villes. Ceci suggère 
l'existence de mouvements migratoires, vers les villes du Nord de la 
Régence d’Alger, des montagnards kabyles, des Mozabites et des Biskris 
originaires du Sahara. 


Finalement, pendant les trente années qui ont suivi l’occupation d’ Alger, 
la population indigène algérienne va être répartie en Maures, Arabes, Juifs 
et koulouglis. Dans certaines statistiques publiées dans le Tableau des 
établissements français dans l'Algérie, une catégorie «Nègre» était ajou- 
tée aux précédentes. La dénomination de Maure n'existait pas chez 


G) Journal des Sciences militaires, Archives historiques de l’armée de terre (AHAT), 
château de Vincennes, cartons H269 et H226. 

GY If y avait en effet, antérieurement à la conquête, des formes d'enregistrement d’état 
civil. C’est ce qui explique que les Israélites n'ont pas eu de réticences à déclarer naissances 
et décès à l'état civil français, dès les premières années de la conquête d’Alger (cf. Trapani, 
à la page 38 de son livre Alger tel qu'il est : tableau statistique, moral et politique, Paris, 
Fayrol, 1830). 
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Hamdan Khodja qui utilisait le qualificatif de Sarrasin, et chez qui l’utili- 
sation du qualificatif d’ Algérien pour désigner les habitants de la Régence 
d’Alger et ses positions «nationalistes» montrent, comme le souligne 
A. Djeghloul, dans son introduction à la réédition du livre de Hamdan 
Khodja, qu’il a anticipé sur des mouvements et sentiments politiques qui 
n’émergeront qu’au XX siècle. 


2) Le recul de la population urbaine indigène 


Alger a été la première ville occupée par les troupes françaises, puis 
ce furent, la même année, Oran, Mostaganem et Bône. L’occupation de 
Constantine (1837) et de Tlemcen (1841) a eu lieu ensuite. Pendant la pre- 
mière décennie, l’occupation française s’est limitée aux principales villes 
et au terroir agricole qui leur était rattaché. Sur le plan de la population, 
l’auteur anonyme de la réfutation du Miroir. affirme que la population de 
la ville d'Alger est passée de 40000 âmes(4) en 1830 à 21 000 en 1833 dont 
14000 «Mahométans ». Il parle de la fuite de 15000 habitants auxquels il 
faut ajouter les expulsions de Turcs : 


«Les maisons de campagnes et celles de villes devenues vacantes par la fuite 
de 15000 habitants ont été employées pour le service.» 


Les nouvelles autorités ne se contentent pas d'occuper les bâtiments 
publics (casernes, palais, établissements de la Régence), elles occupent 
aussi une partie des mosquées qui sont détournées de leur vocation cul- 
tuelle pour les besoins administratifs et militaires, ainsi que les propriétés 
privées des personnes qui ont fui l'occupation, biens considérés comme 
vacants. De plus pour adapter le tissu urbain au mode de vie européen une 
grande partie des constructions a été démolie au nom de l’utilité publique, 
ce qui n’a pas manqué d’inciter un certain nombre de propriétaires expro- 
priés à quitter l’ Algérie. Hamdan Khodja, qui s’était engagé au lendemain 
de l’occupation d’Alger dans une action de «résistance-dialogue » (selon 
l'expression de A. Djeghloul) quittera l’ Algérie pour Paris, en 1833, puis 
pour la Turquie, en 1836. Clauzel, Gouverneur général, de retour à Alger 
se venge de la portée du Miroir... en faisant arrêter ses deux fils dont l’un 
sera expulsé. 

Toutes les villes ont connu, au moment de leur occupation, le sort de 
la ville d’Alger. Dans son rapport au parlement de 1847, A. de Tocqueville 
a décrit cette période d’une manière qui ne laisse aucun doute sur Îles rai- 
sons des pertes de population qu’elles ont connues : 

«Les villes indigènes ont été envahies, bouleversées, saccagées par notre 

administration plus encore que par nos armes. Un grand nombre de propriétés 

individuelles ont été en pleine paix, ravagées, dénaturées, détruites. Une mul- 


titude de titres que nous nous étions fait livrer pour les vérifier n’ont jamais 
été rendus » (Rapport sur l'Algérie, 1847 ; Tocqueville, 1989). 


(4) Trapani parle de 80000 âmes (Trapani, 1830). 
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Les villes ont de ce fait perdu par l’émigration la fraction la plus cul- 
tivée et la plus riche de leur population et cela dès les premiers mois de la 
conquête. Cette fraction de la population citadine a été rapidement rem- 
placée par les immigrants européens dont l’image n’était pas plus flatteuse 
que celle des indigènes algériens. La population européenne devient majo- 
ritaire à Alger dès 184645), il en sera de même à Oran puis dans la plupart 
des villes. Jusqu’au milieu du XX° siècle, la majorité de la population des 
grandes agglomérations de l’Algérie demeurera d’origine européenne. 


Les témoignages d'époque montrent que les premières années de la 
colonisation ont vu une régression sociale considérable des villes 
algériennes : 

«Les Maures qui habitaient la ville ont émigré en partie et sont remplacés par 

des Bédouins dont les haillons feraient honte à nos mendiants les plus dé- 

guenillés [...] La population européenne y est plus dégoûtante encore, les 


indigènes eux-mêmes sont plongés dans une misère dont on se ferait difficile- 
ment une idée »(6), 


La population indigène citadine a continué à décroître dans les années 
qui ont suivi la colonisation, si l’on en croit les «recensements » annuels() 
publiés par le Tableau des établissements français dans l'Algérie. Les 
données statistiques disponibles ne permettent pas de mesurer précisément 
l’évolution de la population; les catégories statistiques utilisées ont en ef- 
fet connu des modifications en fonction probablement de la perception de 
la population indigène par les services en charge des dénombrements. Ainsi, 
aux Maures et aux Juifs, se sont ajoutés Nègres et Arabes, alors que les 
koulouglis ont progressivement disparu. V. Demontès dans son Essai de 
démographie algérienne bien qu'il ne se soit intéressé qu’à la population 
européenne, fournit un tableau où il opère un regroupement des résultats 
en limitant les catégories statistiques et en ne différenciant que israélites 
et musulmans. Ce regroupement ne permet pas de constater la baisse de la 
population qualifiée de Maure pendant les années 1840, période où la 
population algéroise dite Maure a émigré et a été en partie remplacée par 
les berrani(s). Mais il permet de voir que la population indigène a forte- 
ment diminué, de près de 40 %, entre 1851 et 1861. Après une hausse de 
plus de 6 % entre 1861 et 1866 elle connaît une nouvelle baisse de 6 % 
dans les six années qui ont suivi. Cependant cette baisse n’est pas de la 
même nature que la précédente : elle correspond à une période de calami- 
tés (famine, choléra, typhus). La population israélite connaît d’ailleurs, 
elle aussi, une baisse à la même époque, comparable à celle observée pour 
cette population entre 1841 et 1851, à Ja suite de l'épidémie de choléra qui 
avait sévi au cours des années 1848-1849 (tableau 1). 


(5) Archives du musée du Val-de-Grâce : selon le dénombrement de 1838, il y avait à Alger 
7575 Européens pour une population totale de 25962 habitants; en 1846, ces chiffres sont res- 
pectivement de 42635 et 61386, carton 68. 

(6) Archives du musée du Val-de-Grâce, Alger, 10 juillet 1833, carton 67, dossier 4. 

() II y avait des recensements annuels de la population européenne jusqu’en 1836, 
accompagnés d'un dénombrement sommaire des indigènes des villes par le biaïs des cadis, 
cheikhs, amins, etc. 
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TABLEAU ].-— POPULATION DE LA VILLE D’ ALGER 


Européens Indigènes 


Totai 


Sources : Tableau des établissements français dans l'Algérie et Sratistique générale de l'Algérie, 
(Demontès, 1906). 


Ce qui est décrit pour Alger s’applique à toutes les autres villes. En 
1837, un rapport des autorités militaires sur la ville de Mostaganem rap- 
porte les éléments suivants : 

«Mostaganem a seule conservé une partie de sa population, les autres villes 


ont été désertées. Cette population consiste en 1 468 indigènes de races diver- 
ses, 679 juifs et 82 Européens, au total 2229 individus (8). 


Ce rapport, comparé à d’autres témoignages, montre que la ville a per- 
du les trois quarts de sa population de 1830 : 
«La population de Mostaganem dans les temps anciens a dû être très 
considérable ; en 1830, à en juger d’après l’étendue de la ville comparée aux 
habitudes du pays, elle ne pouvait être moindre de 10000 âmes. Matamor pou- 
vait contenir 3 à 4 mille âmes, Mazagran à peu près autant; Matamor complè- 
tement ruinée et abandonnée par la population est devenue place militaire. 
Mazagran est occupée par 50 familles, des Bettiwa, exilés du vieil Arzew »(9). 


Au lendemain de sa conquête, Constantine aurait perdu la moitié de 
ses 40000 habitants(10), L'’occupation des villes de Médéa, Miliana et 
Cherchell en 1840 a abouti à un exode de la population de ces villes, sou- 
vent occupées à la suite de combats de rue, de même que Blida et surtout 
Constantine. La ville de Cherchell a été occupée après que tous les douars 
hadjoutes situés autour ont été détruits(1l), Au recensement de 1838012), la 
population indigène d'Oran n’est plus que de 1806 personnes(l3). 

Les villes principales sont, vers le milieu des années 1850, peuplées 
majoritairement d’Européens. Dans un premier temps, la croissance de la 
population urbaine a donc été principalement le fait de la population 


(8) AHAT, château de Vincennes, Mostaganem et son territoire, sans nom d'auteur, carton H226. 

GS) AHAT, château de Vincennes, Mostaganem et son territoire, op. cit. 

(0) AHAT, château de Vincennes, Mémoire sur Constantine 1838, sans nom d'auteur, 
carton H226. 

U) Tableau des établissements français dans l'Algérie de 1840, Paris, Imprimerie 
royale, 1841. 

(12) Cf. note 4, section 1.2. 

U3) Tableau des établissements français dans l'Algérie de 1856-1858, Paris, Imprimerie 
royale, 1859. 
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européenne. C’est ensuite l’exode rural qui sera à l’origine du repeuple- 
ment des villes par les autochtones et du rééquilibrage en volume avec la 
population européenne. La population des villes ne retrouvera son effectif 
de 1830, tel qu’estimé par les observateurs(14), qu’en 1872 pour Koléa et 
Cherchell, 1891 pour Tlemcen, 1901 pour Mascara. Il faudra attendre le 
début du xX£ siècle pour qu’ Alger (1906) et Constantine (1911) retrouvent 
la population indigène algérienne qu’elles avaient en 1830 et 1837 (Sari, 
1992). À cet essor de la croissance de la population indigène correspondra 
d’ailleurs un renouveau politique et culturel dans les deux langues, arabe 
et française. 


3) Une forte concentration des populations dans les zones montagneuses 


Vers 1840, la population était globalement répartie entre nomades, 
semi-nomades et sédentaires, ces derniers ne représentant que le tiers de la 
population totale(1$). Les nomades et semi-nomades occupaient des terri- 
toires correspondant à leurs migrations saisonnières orientées nord-sud. 
La répartition spatiale des populations sédentaires, au moment de l’arrivée 
des Français, était très différente de celle de l’Europe. En effet les monta- 
gnes étaient beaucoup plus peuplées que les plaines (Bernard, 1929) : 

«Quelques années après notre installation en Algérie, on se rendit compte de 

la répartition assurément anormale de la population; les montagnes aux terres 


pauvres nourrissaient plus d’habitants que les terres basses et profondes des 
plaines» (Demontès, 1923). 


La Kabylie en particulier était la zone montagneuse la plus densément 
peuplée, à tel point qu’un mouvement d’émigration était signalé avant la 
colonisation par différents observateurs (Venture de Paradis, 1983.) Des 
populations sédentaires occupaient aussi les massifs de l’Ouarsenis au 
centre de l’ Algérie, les monts de Tlemcen à l’ouest et le versant nord des 
Aurès à l’est de l’Algérie, alors que le versant sud était occupé par des 
semi-nomades. 


Au dire des observateurs, la population indigène des villes ne repré- 
sentait qu’une faible proportion de la population sédentaire avant la 
conquête. En outre, la guerre coloniale a provoqué, dès les premières se- 
maines de l’occupation, un processus migratoire qui a touché dans un pre- 
mier temps principalement les villes; ces dernières ont perdu une grande 
partie de leur population et la totalité de leurs élites. Ensuite, la résistance 
à Ja colonisation, du fait de son caractère rural, a modifié la répartition des 


(4) Le mémoire de Boutin (AHAT, carton H269) donne une estimation de la population des 
différentes villes. Lors de la prise de chacune de ces villes, les mémoires rédigés donnent une 
estimation de leur population (AHAT, carton H226). Le consul des États-Unis à Alger estime la 
population de la ville en 1826 à 50000 personnes, Trapani l’estime à 80000. 

(5) Sur la base des dénombrements de 1844-1845 et des éléments fournis sur le mode 
d’habitat qui font la différence entre tente, gourbi et maison. La population vivant dans les 
tentes et les gourbis représente 1984000 personnes sur les 3 millions recensées à l’époque 
(cf. TEF de 1845-1846). Ces éléments sont développés dans la deuxième partie, chapitrel0, 
section II.2 «Substitution du gourbi à la tente». 
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tribus sur le territoire à la suite des séquestres et des contributions de 
guerre qu’elles ont dû verser à l’occupant. Mais la répartition spatiale de 
la population sera aussi perturbée par la politique coloniale de confisca- 
tion des terres et de sédentarisation des nomades et semi-nomades. 


Trois types d’action vont conjuguer leurs effets sur le genre de vie de 
la population indigène, ce qui modifiera la répartition spatiale des 
populations : les opérations de cantonnement(16) des tribus et le début de 
mise en place des douars-communes, la création de centres de colonisation 
pour les besoins des nouveaux colons et enfin le processus de privatisation 
des terres collectives avec l’objectif d’instaurer un marché foncier destiné 
à faciliter les transactions foncières au profit des populations européennes. 


IT. — La désintégration du système tribal 


1) La tribu, socle séculaire de l’organisation sociale 


Les tribus constituaient depuis des siècles le socle de l’organisation 
sociale en Algérie : 


«L'histoire de l’Afrique du Nord à partir de la fin de la domination romaine 
est l’histoire des tribus qui, tour à tour, acquièrent l’hégémonie. Ces tribus se 
personnifient en une ou plusieurs dynasties sorties de leur sein et auxquelles 
elles servent de soutien, de garde du corps, de Makhzen. Puis, elles s’usent et 
s’épuisent rapidement de plusieurs manières : elles perdent leur sang dans les 
combats et elles s’amollissent dans la vie facile des plaines et des villes, se 
dépouillant des qualités agressives et guerrières qui avaient fait leurs succès. 
Elles sont alors remplacées par d’autres, qui, au bout d’un temps plus ou 
moins long, disparaissent à leur tour» (Bernard, 1929). 


C’est ce processus qui explique que les tribus au moment de la coloni- 
sation française ne correspondent pas à celles décrites par Ibn Khaldoun 
(1332-1406) dans L'histoire des berbères (traduction Slane, 1873), les 
Sanhadja et Zénata notamment, confédérations tribales qui ont marqué 
l'histoire du Maghreb entre le xI* et le xIV® siècle. De plus, les grandes 
confédérations tribales s’étaient pratiquement disloquées, bien que le sys- 
tème tribal ait été préservé. Les tribus disparaissaient à travers les âges 
mais le système tribal semblait immuable. 

E. Carette et A. Warnier(17) (membres de la commission scientifique 
de l’Algérie) ont donné en 1843-1844 une description des tribus qui 


(16) Les opérations de cantonnement ont débuté en 1851 et se sont terminées avec l’applica- 
tion du sénatus-consulte de 1863 sur la propriété foncière, leur objectif était de récupérer des 
terres au profit de la colonisation en délimitant les surfaces appartenant à la tribu d’où le nom de 
cantonnement; on a cantonné les tribus sur des portions de territoires qu’elles occupaient précé- 
demment. , 

(7) A. Warnier, médecin militaire, officier de la légion d'honneur, membre de la commis- 
sion scientifique de l’ Algérie, sera directeur des affaires civiles à Oran puis membre du Conseil 
du gouvernement de l’ Algérie, il donnera son nom à la loi foncière de 1872 dont l’objectif était la 
privatisation des terres collectives appartenant aux indigènes algériens. 


2598 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


peuplaient l’ Algérie à cette époque, et ont porté sur une carte les terri- 
toires qu’elles occupaient(18). [is distinguent les tribus dynastiques, fédé- 
ratives et administratives. Les tribus dynastiques relèvent d’une famille 
suzeraine; on Îles trouve dans le Constantinois où il y avait huit groupes 
dynastiques. Les tribus fédératives, associées par un pacte d’union et de 
solidarité mutuelle, étaient implantées dans l’Oranie (les Flitas, et les Béni 
Amer), en Kabylie (les Béni Iratni, les Fraoucen, les Amraoua, etc.) et dans 
le Constantinois (les Haractas). Les tribus administratives, enfin, directement 
reliées au pouvoir central, étaient principalement installées dans l’Algérois 
(les Béni Khélil, les Oulad Khechna, les Béni Moussa, les Aribs, etc.) et dans 
le Constantinois avec les Amer Gheraba, les Hannencha, etc. 

Les tribus étaient aussi divisées en sédentaires, nomades, et semi- 
nomades. Les tribus sédentaires habitaient surtout les massifs méditerra- 
néens, le versant nord des Aurès et les oasis sahariennes. Un certain nom- 
bre d’entre elles habitaient sous la tente. Parmi les tribus nomades, on 
compte les Oulad Nail, et un grand nombre de tribus sahariennes. Les tri- 
bus semi-nomades sont celles dont les terrains de culture et les terrains de 
parcours sont contigus comme les Zmouls, les Segnia, les Oulad Derradj, 
les Ouled Sidi Aissa, les Ouled Abdailah, les Ouled Mokhtar, les Oulad 
Sidi Cheikh, etc. 

Carette et Warnier opèrent enfin une dernière distinction entre tribus 
religieuses et tribus laïques. Les tribus religieuses vénèrent un marabout, 
(sorte de saint dont les ancêtres auraient un lien familial avec le prophète) 
et leur nom comprend le préfixe « Ouled», comme les Ouled Sidi Ahmed 
Ben Youcef près de Miliana, les Ouled Sidi Abdennour du djebel Abden- 
nour, ou les Ouled Sidi Aïissa Cheraga, etc. Leurs descendants avaient en 
charge le tombeau du saint et la gestion de la zaouïa(9) un établissement 
qui prodiguait un enseignement religieux et faisait œuvre de charité. En 
outre, la zaouïa offrait gratuitement refuge et gîte aux voyageurs. Elle 
recevait les dons et offrandes de la population et percevait la zakkar U9). 
Les tribus dites laïques faisaient prendre en charge par les djemaä (9) l’en- 
semble des fonctions assumées par les marabours et les zaouïa. 


2) La tribu doit se transformer ou disparaître 


En quelques décennies, ce socle séculaire de la société algérienne pré- 
coloniale allait s’effriter et devenir marginal. Cadre de la résistance à la 
pénétration française, il a rapidement constitué l’objectif à abattre, comme 
en témoigne la circulaire du prince Jérôme Napoléon, ministre de l’ Algérie 
et des Colonies, visant à dispenser les indigènes travaillant chez les 
Européens de payer l’impôt dû par les Arabes à l’administration française 
(«l'impôt arabe», voir ci-dessous, section HI.3) : 


(18) Carette et Warnier, « Notice sur la division territoriale de l'Algérie » in : Tableau des 
établissements français dans l'Algérie, années 1843-1844-1845, Imprimerie royale, 1846. 


(49 Voir Glossaire en fin de volume. 
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«On a dit que la tribu est la base de l’organisation sociale des arabes, nous 

devons faire prévaloir l’organisation française et englober les divers groupes 

indigènes dans nos communes {...] Favoriser seulement les tendances naturel- 

les telles que, en présence de notre civilisation supérieure, la tribu doit avoir à 

se désagréger pour s’assimiler à notre organisation {...] C’est par ces moyens 

et ces moyens seuls [...] que nous arriverons à rompre la cohésion de la tribu, 

à lui enlever tout caractère politique et à lui substituer notre organisation 

municipale »(20). 

En tant que cadre politique et social, la tribu était un centre permanent 
de contestation de la présence française ; en tant que cadre économique et 
social, elle était une entrave à la colonisation. La volonté de désintégrer le 
système tribal rejoignait par conséquent la lutte impitoyable pour l’appro- 
priation de la terre, menée par les immigrants européens pour étendre la 
colonisation et la rendre irréversible : 

«Seuls [...]}, l’individu et la famille indigène ont droit à notre protection; la 

tribu, forme accidentelle et périssable, obstacle à l’appropriation et à la culture 

du sol, base du pouvoir et de la fortune des chefs, la tribu doit se transformer 

ou disparaître» (Bernard, 1929). 

La destruction de l’organisation tribale était un objectif explicitement 
et clairement assigné, dans de nombreux textes et rapports : 

«L'objectif était de substituer à l’unité ethnique que constitue la tribu une 


unité territoriale définie par la législation française et ne come portant pas au 
groupe tribal. Il s'agissait d'opérer la dislocation des tribus »(21), 


L’instrument juridique qui devait mettre à bas l’organisation tribale a 
été édicté par l’empereur Napoléon III en 1863 sous la forme d’un sénatus- 
consulte. Ce texte visait à délimiter les propriétés de chaque tribu et à les 
doter de titres de propriété conformes à la loi française, mais il a été, selon 
les termes de X. Yacono (1955) : «le plus grand instrument de dislocation 
des tribus », jugement qui confirme celui d’Augustin Bernard (1929) : «il 
a été la machine de guerre la plus efficace qu’on puisse imaginer contre 
l'ancien état social ». 

Ïl a pourtant été conçu par Napoléon IIF, à l’instigation des saint-si- 
moniens, pour protéger les indigènes contre l’appétit de terres des petits 
colons, il établissait dans son article premier la propriété des tribus sur les 
terres relevant de leur territoire : «les tribus propriétaires des territoires 
dont elles ont la jouissance permanente et traditionnelle, à quelque titre 
que ce soit», mais, dans ses articles deux et trois, il ordonnaïit la ré- 
partition du territoire de chaque tribu entre les douars qui la constituaient. 
De plus, la propriété individuelle devenait possible dans chaque douar 
après les opérations de délimitation. Ces dispositions du sénatus-consulte 
de 1863 ont été renforcées par la loi foncière de 1872. 

Selon M. Laynaud (directeur des Domaines d'Alger) la première phase 
d’application du sénatus-consulte de 1863 s'est achevée en 1870; elle a 


@0) CAOM, Aix-en-Provence, J, Napoléon : circulaire du 5 décembre 1858 relative aux 
indigènes travaillant chez les Eyropéens, carton 9H98. 

QD Maréchal Vaillant : Rapport à l'empereur sur la situation de l'Algérie au point de 
vue de l'administration des indigènes, Paris, 1857. 
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concerné 372 tribus qui avaient été réparties en 667 douars. Au total, les 
différentes lois foncières ont concerné 702 tribus qui ont servi à constituer 
1 189 douars; dix-sept millions d'hectares ont été délimités, cinq millions 
d'hectares «francisés» et par conséquent cessibles aux Européens (Lay- 
naud, 1900). L'opération a rapporté à l’État un million d’hectares de terres 
agricoles, les plus fertiles naturellement, qui serviront dans la décennie 
suivante, avec les terres objets du séquestre, à la relance de la colonisation 
officielle avec concession gratuite. Le sénatus-consulte a bien été, pour re- 
prendre les termes de X. Yacono, un instrument efficace de dépossession 
des tribus de leurs terres collectives. 


Les colons n’ont vu dans le sénatus-consulte que la consolidation et la 
légitimation d’une partie de la propriété indigène, ce qui n’a pas manqué 
de soulever leur colère. Par contre, les indigènes algériens ont rapidement 
perçu que c’était l’ancien ordre social qui était menacé. Les chefs indigè- 
nes, concernés en premier lieu par la dissolution de l’ordre social tradi- 
tionnel, ont rapidement saisi la portée des mesures foncières mises en 
œuvre : 


«Lorsque, raconte un administrateur, l'avis fut donné que le sénatus-consuite 
allait être appliqué à la tribu des ouled-rechaïch, tous les chefs indigènes vin- 
rent me trouver, commentant la nouvelle; la consternation était peinte sur tous 
les visages, plusieurs versaient des larmes. Les Français nous ont battus dans 
la plaine Sbikha, disait un vieillard; ils nous ont tué nos jeunes hommes; ils 
nous ont imposé des contributions de guerre. Tout cela n’est rien, on guérit de 
ces blessures. Mais la constitution de la propriété individuelle, l'autorisation 
donnée à chacun de vendre les terres qui lui seront échues en partage, c’est 
l’arrêt de mort de la tribu. Vingt ans après l'exécution de ces mesures, les 
Ouled-Rechaïch auront cessé d'exister» (Bernard, 1929). 


Les opérations ont été souvent menées sur le terrain de manière à évi- 
ter la reconstitution des solidarités tribales et à favoriser les rivalités : 


«Si le sénatus-consulte de 1863 a produit en matière foncière des effets que 
n'avaient pas toujours prévu ses auteurs, ceux qu’il a eus sur la société algé- 
rienne avaient été systématiquement recherchés : la désorganisation tribale... 
Pour supprimer les tribus, on les a fractionnées en douars; de nouveaux 
douars ont même été fondés, composés d’éléments pris dans des tribus diffé- 
rentes. L'administration coloniale les a créés de toutes pièces sans tenir comp- 
te de la division des tribus en ferkas, ou fractions» (Descloître, 1961). 


X. Yacono, tout en reconnaissant le manque de continuité de l’admi- 
nistration française en Algérie, souligne la volonté constante de démantè- 
lement du système tribal : 


«Toutefois il est un but que l’on chercha toujours à atteindre, parce qu'on le 
considérait comme indispensable à la domination française, maïs aussi au 
bien-être des indigènes, c'est la dislocation de la tribu, qui devait aboutir à la 
libération des individus et à leur incorporation dans la société coloniale [...] 
Ayant perdu en même temps ses intérêts distincts et son administration inté- 
rieure, la tribu disparaissait et, arraché à son ordre traditionnel, l’individu se 
trouvait jeté dans un nouveau circuit celui qu'avait établi la colonisation» 
(Yacono, 1955). 


Cependant la dislocation du système tribal n'avait pas été sans inconvé- 
nient pour l’administration française. Privée de la médiation des chefs 
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traditionnels, elle n’avait plus comme relais avec la masse de la population 
indigène que des fonctionnaires (les caïds) sans influence réelle : 
«Nous avons détruit les forces qui pouvaient nous résister, mais nous avons 
détruit du même coup celles sur lesquelles nous pouvions nous appuyer. Nous 
avons fait passer sur toute l’ Algérie une sorte de rouleau compresseur. Nous 
n’avons plus en face de nous, suivant l’expression de M. Jules Cambon, 
qu’une poussière d'hommes, un troupeau sans bergers » (Bernard, 1929). 


La création des douars par la mise en œuvre des opérations de canton- 
nement d’abord, puis du sénatus-consulte de 1863, aurait pu aboutir à la 
constitution de «réserves» pour les indigènes de l’ Algérie. [ls y ont échappé 
par une décision du prince Jérôme Napoléon, qui, par un arrêté du 4 décem- 
bre 1858, autorise les migrations des indigènes de l’ Algérie du territoire mi- 
litaire vers le territoire civil, et à l’intérieur du territoire militaire. 


Ces mouvements étaient cependant soumis à l’obtention d’un certifi- 
cat de l’autorité française justifiant que l’intéressé n’avait aucune dette 
envers l'État. Ce certificat devait être visé par le chef du bureau arabe 
départemental du lieu d’immigration(22). L'arrêté du 4 décembre 1858 
était justifié par la volonté d'encourager les indigènes à aller travailler 
chez les colons et, par 1à, de favoriser les relations entre indigènes et 
Européens avec l’objectif d'effacer chez les indigènes le souvenir de la 


tribu et « [de leur faire] aimer la France »(23), 

Toutefois, ce démantèlement de l’ordre tribal peut être interprété 
a posteriori comme le premier pas d’un processus de libération de l’indi- 
vidu du poids des liens tribaux, avec un certain nombre de conséquences 
sur le plan économique (condition préparatoire au développement du sala- 
riat) et démographique (mobilité individuelle et non plus collective, ma- 
riages et formes de solidarité). 


HIT. - L’appauvyrissement de la population 


Comme tout processus de déstructuration d’une organisation écono- 
mique et sociale non accompagné de dispositifs à même d’amortir le choc 
des mesures prises, le démantèlement du système tribal a provoqué un pro- 
cessus d’appauvrissement de la population indigène qui a probablement 
duré jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale. Plusieurs facteurs ont 
contribué à l’appauvrissement de la population indigène d’Algérie : la 
confiscation des biens collectifs, les razzias, séquestres et contributions de 
guerre, les déplacements de population liés au cantonnement des tribus et à 
Papplication du sénatus-consulte, enfin le système inégalitaire d'imposition. 


@2) CAOM, Aix-en-Provence, J. Napoléon : circulaire n° 236 du 4 décembre 1858, carton 
9H98. 
G3) CAOM, Aix-en-Provence, J. Napoléon, op. cit. 
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1) La confiscation des biens collectifs 


À la veille de la conquête française, la société algérienne était une 
société relativement sclérosée, pratiquement en marge des changements 
économiques et sociaux qui se dessinaient dans les pays occidentaux. Les 
quelques centres universitaires qui avaient rayonné dans le passé (Tlemcen 
et Bougie) avaient périclité et les infrastructures de différents types 
avaient peu évolué par rapport à celles qui existaient au moment de la 
création de la Régence d'Alger. Cependant, la structure sociale existante, 
c’est-à-dire le système tribal, permettait d’atténuer les conséquences des 
fluctuations climatiques sur la production céréalière et l’état du cheptel. 
Le système tribal assurait en effet la solidarité entre les membres d’une 
même tribu; il permettait la constitution de réserves dans des silos; il 
assurait une relative indépendance par rapport aux aléas éventuels du com- 
merce international. 


La colonisation a rompu cet équilibre, et a fortement fragilisé la société 
indigène. Il a fallu attendre les méfaits de la famine de 1867-1868 pour 
que le général Liébert crée les premières sociétés de prévoyance indigène, 
les Sociétés agricoles de prévoyance (Sap)(24) pour remplacer les anciens 
silos. Les Sap devaient en cas de disette fournir aux indigènes des grains 
pour leur nourriture et les semailles. 


Dans les villes, la société indigène algérienne avait mis en place un 
ensemble de dispositifs qui servaient à préserver le tissu social des inéga- 
lités qui auraient pu menacer sa cohésion. Le plus important était constitué 
par les «biens habous» (biens religieux) qui finançaient l’enseignement et 
la charité. Il y avait également les biens appelés «de la Mecque et de 
Médine», dont les revenus étaient utilisés pour les pèlerinages à 
la Mecque et qui servaient aussi à la charité. Tous ces dispositifs de la 
société traditionnelle algérienne ont été détruits par la colonisation et la 
confiscation des biens : 

«Les revenus de La Mecque et de Médine sont trop considérables pour que 


l’administration française faisse sans contrôle à la disposition des Maures, nos 
ennemis, des moyens de nuire et de fomenter des troubles »(25), 


Pendant les premières décennies de l’occupation, les indigènes étaient 
considérés comme des ennemis en territoire français : il n’était par consé- 
quent pas question de substituer aux dispositifs traditionnels de solidarité 
sociale de nouveaux dispositifs. Il s'agissait de prendre chez l’indigène ce 
qui était nécessaire au colon. Il ne faut pas oublier qu’il était de règle à 
cette époque que la métropole ne finance pas les colonies. Ainsi, un rapport 
d’une commission parlementaire française élaboré par A. de Tocqueville, 
partisan inébranlable de la colonisation de l’ Algérie, signale : 


24) Les Sap étaient en même temps des institutions de bienfaisance et de crédit; en 1929 
elles étaient au nombre de 200 et regroupaient 500000 adhérents. 


@5) Anonyme, Réfutation du Miroir de Hamdan Khodije, réédition par les éditions 
Sindbad, Paris, 1983. 
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«Partout nous avons mis la maïn sur ces revenus [ceux des fondations pieuses 
ayant pour objet de pourvoir aux besoins de la charité ou de l'instruction 
publique] en les détournant en partie de leurs anciens usages. Nous avons ré- 
duit les établissements charitables, laissé tomber les écoles, dispersé les sé- 
minaires. Autour de nous les lumières sont éteintes, le recrutement des 
hommes de religion et des hommes de loi a cessé. C’est dire que nous avons 
rendu la société musulmane beaucoup plus misérable, plus désordonnée, plus 
ignorante et plus barbare qu'elle n’était avant de nous connaître» (Rapport 
sur l'Algérie, 1847; Tocqueville, 1989). 


2) Razzias, séquestres, contributions de guerre 
et regroupements de population 


La guerre a été naturellement le premier facteur d’appauvrissement : 
razzias incessantes, séquestres et contributions de guerre faisant suite à 
chaque révolte. L'arrêté du 31 mars 1845 et l’ordonnance du 31 octobre 
1845 sur les séquestres et la responsabilité collective établissent la confis- 
cation des biens et des contributions de guerre pour les tribus et les chefs 
de tribus qui se soulèvent contre l’autorité de l’administration française. 
Cette confiscation des terres entrait dans les plans de colonisation : 

«À Alger comme ailleurs nous ne pouvons nous établir qu’en prenant à des 

tribus leur territoire [...] La plus grande partie de la plaine de la Mitidja 

appartient à des tribus arabes qui de gré ou de force sont aujourd’hui passées 
du côté d’Abdelkader. Il faut que l’administration devenant la maîtresse de ce 
territoire, il ne soit point rendu, même à la paix [...} Quant aux terrains soit 
dans la Mitidja, soit dans le Massif qui n’appartiennent pas aux tribus arabes 
mais aux Maures, il est utile que le gouvernement les acquière presque tous 
soit de gré, soit de force en les payant largement» (Travail sur l'Algérie, 

184 ; Tocqueville, 1989). 

L'objectif était d’arracher la terre aux tribus, et chaque révolte contre 
l'occupation française était utilisée à cette fin. 

En l’absence de révolte, comme dans le cas des Maures, ce sont les 
contributions de guerre et les razzias qui devaient permettre le finance- 
ment de l'installation des colons, la puissance colonisatrice ne dégageant 
que rarement l’argent nécessaire à cette installation. En 1871, par exemple, 
la contribution de guerre a représenté de huit à douze fois l’impôt aux 
tribus insurgées, soit 36,6 millions de francs pour toute l’Algérie, dont 
34,3 millions ont été payés au 31 décembre 1877 (le paiement s’étalant sur 
plusieurs années, jusqu’en 1881). Cette rançon était relativement trois ou 
quatre fois plus forte que celle imposée à la France par les Prussiens 
(Noushi, 1961). 

Quant aux terres séquestrées, qui couvraient 529242 ha dont 308 225 
n’ont pas été admises au rachat, elles avaient une valeur de 9,6 millions de 
francs. L'administration française a récupéré 4,1 millions de francs grâce 
au rachat d’une partie des séquestres par leurs anciens propriétaires. 


Un autre facteur d’appauvrissement est lié aux mouvements de regrou- 
pement et parfois de refoulement découlant des opérations de cantonne- 
ment et de l’application du sénatus-consulte de 1863 et des lois foncières. 
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Comme les séquestres, ces lois foncières(26) avaient pour objectif de 
récupérer des terres pour la colonisation, elles ont par conséquent contri- 
bué à diminuer la superficie des terres à la disposition des tribus et des 
familles. Les autorités françaises considéraient que les populations indigè- 
nes disposaient de plus de terres qu’elles n’en avaient besoin. Elles esti- 
maient en effet que les familles indigènes n’avaient besoin que de 
4 hectares pour subsister, mais que les exploitations de colons de moins de 
10 hectares n’étaient pas viables. 


Toutes ces mesures avaient comme objectif principal de faire «main 
basse sur les terres» selon l’expression de B. Droz (1991) 


3) Inégalités fiscales et redistribution en faveur des seuls Européens 


Pendant plusieurs décennies (jusqu’au décret du 30 novembre 1918, 
qui assura l'égalité fiscale entre les deux communautés) la fiscalité appli- 
quée aux populations indigènes était différente de celle appliquée aux 
populations européennes. Elle combinait toutes les taxes et impôts indi- 
rects à «l'impôt arabe». Ce dernier, dans les premiers temps de la coloni- 
sation, reposait pour partie sur des impôts en nature, l’achour (le dixième 
de la récolte) et le zakkat (impôt sur les troupeaux) et un impôt en argent, 
le hokor (55 francs pour 10 hectares); dans les Zibans, massif de l’Atlas 
saharien, il s'élevait à 40 centimes par palmier; enfin, les Kabyles 
payaient la lezmaU27). À ces impôts s’ajoutait hak el barnous (littérale- 
ment, «le prix du burnous») évalué à 300000 francs et exigé des chefs 
indigènes lors de leur investiture, impôt auquel renonça l’administration 
française en 1850. Pendant des décennies, les indigènes furent pratique- 
ment les seuls à payer les impôts et les Européens les seuls à en tirer profit 
(les colons étaient en effet exemptés de l’impôt foncier). «Les indigènes 
fournissent l'impôt et la population européenne le consomme» (Voisin, 
1861). Il faudra attendre la fin du siècle pour que l’impôt direct payé par 
les Européens devienne supérieur, par habitant, à l'impôt payé par les 
indigènes. Ii faut rappeler que les Européens, qui ne représentaient que le 
sixième de la population totale, concentraient entre leurs mains 43 % des 
richesses produites. La redistribution du revenu, comme il sera développé 
dans les deuxième et troisième parties profitait naturellement aux colons, 
principaux bénéficiaires de la scolarisation, de l’équipement sanitaire et 
des infrastructures publiques. Ainsi, par exemple : 

« Alors que 16 millions d’impôt direct pèsent sur les indigènes, nous n’accor- 


dons à ceux-ci pour leurs écoles que 79000 francs. Ces écoles sont fréquen- 
tées par 7 000 enfants seulement apprenant notre langue » (Mignot, 1887). 


(26) Les lois foncières de 1872 et de 1897 avaient pour objectif principal d’activer le marché 
foncier par la privatisation des terres collectives. L’appauvrissement de la population ne pouvait 
que conduire à des transactions favorables à la colonisation. Le terme utilisé à l’époque était la 
«francisation» des terres. 

(7) Ministère de la Guerre, Gouvernement général de l'Algérie, Rapport sur la situation 
de l'Algérie, année 1851, Paris, 1852. 
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TABLEAU 2.-— ÉVOLUTION DES Les quelques informations fis- 


PRÉLÈVEMENTS FISCAUX (EN FRANCS) cales relevées sur le Tableau 
des établissements français 


| Année | Impôt arabe | Année | Impôt arabe | montrent des fluctuations im- 

6211 144 13518656 portantes dans le prélèvement 

4489347 9112948 des impôts. Les ressources des 

10988388 14000000 indigènes algériens dépen- 

daient en effet étroitement des 

conditions de l’agriculture par 
conséquent des aléas climatiques et politiques (tableau 2). 

«L'impôt Arabe ne rend pas tout ce qu'il peut produire. Les tribus ruinées par 

7 années de guerre, frappées par la sécheresse, par l'invasion des sauterelles 


et par de terribles épizooties doivent être traitées avec ménagement »(28) 
[remarque concernant approximativement les années 1843-1850]. 


L'impôt en nature disparut progressivement au profit de l’impôt en 
espèces, ce qui a obligé les populations indigènes à passer par le marché et 
à vendre leur production pour obtenir les numéraires nécessaires. L’écono- 
mie marchande capitaliste pénétra ainsi au plus profond de la société 
traditionnelle : 

«En attendant, les impôts arabes rentrent avec facilité : ceux de 1874 qui se 

montaient à 15063464 francs sont recouverts à l’exception d’une somme de 


38000 francs [...] Quant aux impôts de 1875, ils se perçoivent avec la même 
facilité et se traduisent par une augmentation de 2454 536 francs »(29), 


À titre de comparaison, le budget de }’ Algérie pour l’année 1874 était 
de 32 millions de francs dont 25,5 % de recettes ordinaires. 


Il ne s’agissait pas seulement de pressurer l’indigène par une forte 
pression fiscale et d’opérer des transferts de revenu à travers la distribu- 
tion secondaire du revenu, il y avait une volonté manifeste d’appauvrisse- 
ment des tribus et de destruction de Ja fortune des particuliers : 

«] s’agit d’appauvrir les tribus au maximum {...] L'introduction de la vie 

économique moderne dans la société indigène a rompu l’équilibre traditionnel 

[...] Presque toutes les fortunes historiques se sont effondrées sous le poids 

réuni de charges trop lourdes, de prodigalités puériles et d'incapacité finan- 

cière {.. }» (Bernard, 1929). 


Si les fortunes historiques s’effondrèrent effectivement ce ne fut pas 
toujours sous l’effet de «prodigalités puériles» et «d'incapacité finan- 
cière», comme le dit A. Bernard. Le cas le plus spectaculaire fut celui 
d'El Mokrani qui coliabora avec les autorités françaises, engagea une par- 
tie de sa fortune pour aider les tribus à faire face à la famine de 1867- 
1868, à l’instigation du Gouverneur, le général Mac Mahon, et qui, devant 
les promesses non tenues, se retrouva finalement à la tête de l’insurrection 
de 1871. Tous ses biens et ceux de ses proches furent confisqués par l’admi- 


nistration française. Comme les élites urbaines, l’aristocratie traditionnelle, 


G8) Rapport sur la situation de l'Algérie, op. cit. 
Q3) Gouvernement général de !’ Algérie, Statistique générale de l'Algérie, année 1873- 
1875, Paris, Imp. nationale. 
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tenacement combattue par les autorités françaises, a été dans l'incapacité 
de s’adapter et a disparu totalement avant la fin du XIX® siècle : 


«Lorsque les autorités turques eurent disparu, nous avons continué notre 
système et il n’y a pas eu de jour où nous n’avons essayé de détruire les gran- 
des familles, les grandes tentes, pour employer l’expression technique, parce 
que nous y avons trouvé des forces de résistance» (Cambon, 1918). 


«Nous avons remplacé les anciens guides spirituels et politiques de la société 
musuimane par de simples agents d'exécution, les caïds-grands-chefs par les 
caïds-fonctionnaires » (Bernard, 1929). 


Tous les observateurs de l’époque sont unanimes pour constater l’état 
misérable de la population; mais beaucoup d’entre eux en situaient les 
causes dans le manque d’esprit d'économie et dans la pratique de l’usure. 
De plus, la bourgeoisie traditionnelle des villes, très peu nombreuse, com- 
posée de lettrés, de cadis et de commerçants, disparut elle aussi sous le 
choc colonial. Et l'introduction des produits manufacturés fit voler en 
éclats l’artisanat indigène. La situation des populations indigènes était 
donc devenue incontestablement précaire. Voici ce qu’en disait le maire 
d'Orléansville, dans un discours au Gouverneur général, en mars 1898, 
vingt-sept années après la dernière grande insurrection : 


«Après le paiement de l’impôt et du loyer, que peut-il rester au cultivateur 
indigène, même dans les bonnes années ? Avec ses procédés rudimentaires de 
culture, il ne récolte jamais plus de 6 quintaux à l’hectare; son blé n’est pas 
criblé. I] le vend à des courtiers de sa race pour des prix qui dans ces dernières 
années n’ont guère dépassé 12 francs pour l’orge et 18 francs pour le blé. 
C’est un produit d'environ 1000 francs pour une charrue, culture moyenne 
d'un fellah. L'impôt et le loyer en absorbent plus du tiers. Il faut y ajouter les 
intérêts écrasants que payent le plus grand nombre aux usuriers, leurs seuls 
prêteurs, ce qui double le coût des semailles et des moissons. C’est sur ce qui 
reste que le cultivateur doit vivre avec sa famille et ses khammés. Cette exis- 
tence le reporte d’année en année sans aucun pécule. À la première crise, c’est 
la disette, à la seconde, c’est Ja famine. Or les anciennes ‘institutions de se- 
cours’ne jouaient plus leur rôle, les grands chefs faute de moyens, ne pou- 
vaient plus intervenir efficacement, les zaouïas ne disposant plus de leurs 
habous et les silos de réserve ont disparu.» 


IV. - La colonisation officielle 
fondée sur la spoliation des terres indigènes 


1) L’échec de la colonisation libre 


L’accaparement des terres a commencé dans le sillage de l’armée 
d’occupation, alors que le sort de Ja nouvelle conquête faisait encore 
l’objet d’un débat. I] était le fait d'individus qui vivaient des relations 
commerciales avec les soldats. Mais il était aussi le fait : 


«de quelques colons appartenant à de riches familles françaises qui achetèrent 
à des propriétaires Maures ou Turcs les grands Haouch des environs d'Alger» 
(Demontès, 1923). 
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Ce fut une période de colonisation libre, et dans une certaine mesure 
relativement anarchique : 

«Le Sahel d'Alger, riche en propriétés et en maisons de campagne en partie 

abandonnées par leurs propriétaires, devint un domaine vacant où s’installè- 

rent, outre les khammès qui les cultivaient, des acquéreurs européens à la 
bonne foi douteuse, des aristocrates romantiques, les “colons en gants jaunes”, 

dont certains devinrent d’authentiques pionniers» (Ageron, 1974). 

Ces «colons en gants jaunes » étaient des légitimistes fidèles à Charles X 
qui choisirent de quitter la France pour ne pas vivre sous la Monarchie de 
Juillet. À la même époque arrivèrent également 500 familles d’immigrants 
allemands, en 1832, et 800 autres en 1853, qui se dirigeaient vers les 
Amériques et se retrouvèrent, à la suite d’un abus de confiance et d’une 
escroquerie, démunis dans les ports de la Manche. Ils furent dirigés vers 
l'Algérie où ils fondèrent les centres de Kouba, d’Arzew et de la Stidia. 

Ensuite, à l’instigation du maréchal Clauzel, colonialiste ardent qui 
acquit à bon compte de grandes propriétés, fut fondé en 1836 je premier 
centre de colonisation, sur des terres domaniales, à Boufarik dans une ré- 
gion marécageuse où le paludisme sévissait, L'opération a consisté dans la 
distribution de 173 lots de terrains à une centaine de familles françaises 
pauvres. Ce centre constitua le point de départ de ce que l’on appellera 
plus tard la colonisation officielle. 

Pour certains chefs militaires, il s'agissait à l’époque d’occuper Alger 
et la Mitidja et de construire un mur de défense. Les colons faisaient partie 
du système de défense. Un grand nombre d’entre eux ont été massacrés 
par la tribu des Hadjoutes ou ruinés à la suite de la rupture du traité de la 
Tafna en 1839, lorsque l'insurrection gagna la Mitidja. 

En définitive, la colonisation fondée sur des initiatives privées a vite 
atteint ses limites. Non seulement les propriétés acquises aux indigènes 
étaient contestées (propriétés en indivision vendues par l’un des proprié- 
taires et contestées par les autres propriétaires solidaires), mais, plus fon- 
damentaiement, après la révolte des Hadjoutes, il était devenu évident, à 
Alger comme à Paris, que sans l'intervention de l’État et la protection de 
l’armée, la propriété coloniale ne pouvait se développer. 


2) Les différentes conceptions de la colonisation officielle 


Devant cet échec et les critiques multiples qui s’élevaient aussi bien 
en Algérie qu’en France, la colonisation officielle s’imposa finalement en 
1841 comme forme d’occupation de l’espace par les Européens et de mise 
en valeur des terres agricoles. L’un des artisans du système dit de coloni- 
sation officielle fut le maréchal Bugeaud; il la voyait comme un moyen 
d'appuyer les mouvements de |’armée et de participer à la lutte contre les 
indigènes. Il avait développé sa conception, en 1838, dans une brochure 
intitulée : De l'établissement de légions de colons militaires dans les pos- 
sessions françaises du Nord de l'Afrique. C’est pourquoi la population 
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européenne fut organisée en milices placées sous commandement militaire. 
Le système de colonisation préconisait la prise en charge par 
«le gouvernement de l’œuvre de colonisation; il détermine l'emplacement des 
centres de colonisation, fait le lotissement des terrains urbains et ruraux, désigne 


les colons auxquels ces terrains seront concédés sous certaines clauses et 
réserves» (Bernard, 1929). 


Dans cette conception, la colonisation s'appuyait sur des militaires 
agriculteurs. Cette colonisation militaire a été expérimentée à Fouka, à 
Béni-Mered et à Mahelma. Les «soldats-laboureurs» furent mariés à des 
orphelines de Toulon et reçurent la dot de la mariée et un lopin de terre; 
ils devaient gérer en commun l’activité agricole pendant 5 ans. Ce système 
de type militaire fit long feu, comme avait fait long feu précédemment la 
conception du maréchal Clauzel qui voulait transformer la plaine du Sahel 
d’Alger en dépôt de mendicité de l’Europe qui regrouperait tous les misé- 
reux. Les colons militaires demandèrent eux-mêmes à rompre leur asso- 
ciation. À la colonisation militaire se substitua la colonisation avec le 
concours des militaires. 


Cette seconde conception, dans laquelle c’est l’État qui pilote le pro- 
cessus et non pas le marché, relevait du comte Guyot. Les centres de colo- 
nisation qui devaient recevoir les familles de colons s’intégraient dans un 
programme d'’allure toute militaire élaboré par le comte Guyot en 1841. 
«Trois zones concentriques enserraient la capitale [...] qui la protége- 
raient des Arabes» (Demontès, 1923). Il s’agissait de colons armés. Selon 
ce plan, les colons, transportés gratuitement en Algérie, recevaient des lots 
de terre, des maisons et des matériaux pour la culture : 

«Le régime des concessions de terre fut organisé par l'arrêté ministériel du 

18 avril 1844. Tout colon français ou européen, justifiant de 1200 à 

1500 francs de ressources, recevait, dans un des nouveaux centres, un lot à 

bâtir et un lot de culture de 4 à 12 hectares selon ses moyens; il avait droit au 

voyage gratuit pour lui et les siens, et des vivres de routes. En arrivant, il trou- 
vait des abris provisoires, recevait des matériaux pour bâtir, des bêtes de 

labour, des semences, des instruments agricoles» (Bernard, 1929). 


La troisième conception, inspirée des projets saint-simoniens, définie 
par Lamoricière, préconisait la mise en place de grosses sociétés anonymes. 
La présence nombreuse des saint-simoniens (Lamoricière, Jourdan, Carette, 
Warnier, Berbrugger, Urbain...) infiluença nombre de responsables jusqu’à 
Bugeaud. 

Toutes ces conceptions se rejoignaient quant au fond : il s'agissait de 
récupérer des terres possédées par les indigènes pour les mettre gratuite- 
ment à la disposition des colons, avec l’aide de l’État. Mais elles diver- 
geaient sur les formes de colonisation: lots individuels ou grandes 
concessions capitalistes. Ces conceptions ont existé concurremment. 
Chacune a dominé dans un laps de temps déterminé (Lointron, 1996) et a 
été mise en œuvre pendant une période plus ou moins longue. 


Ce processus de colonisation, dans ses différentes conceptions, était 
encouragé par Paris qui voyait dans l’Afgérie un moyen de régler les pro- 
blèmes sociaux (éloignement des miséreux). Surtout, après 1848, devant la 


== M0 


LS. LE NOUVEL ORDRE COLONIAL 


montée du mouvement ouvrier et la peur de la révolution, les projets de 
colonisation étaient des moyens d’éloigner une partie des révolutionnaires 
potentiels de la capitale. La Commune de Paris n’a naturellement pas man- 
qué de raviver ces peurs. La peur du mouvement révolutionnaire et de la 
contestation sociale allait favoriser, jusqu’à l’échec du projet parlementaire 
de 1880-1881, les projets des partisans de la colonisation officielle. 


3) Premier bilan de la politique d’installation des colons 


Les différents processus de colonisation envisagés étaient accompa- 
gnés d’un plan de quadrillage du territoire algérien reposant sur la créa- 
tion de centres de colonisation dans les plaines proches des nœuds de 
communication. C’était le ministre de la Défense qui décidait de la créa- 
tion des centres et le Gouverneur général de l'Algérie qui octroyait les 
concessions. De 1842 à 1845, trente-cinq centres ont été créés. Les immi- 
grants affluèrent (46 180 en 1845). Pour créer ces centres, les terres doma- 
niales ont d’abord été utilisées : il s’agissait de propriétés de la Régence 
d'Alger, que les tribus exploitaient pour son compte, intégrées dès les pre- 
mières années au domaine public. 

La poursuite du processus de colonisation exigeait constamment de 
nouvelles terres. Une opération de vérification des titres de propriété a été 
engagée dans la région d’Alger en 1847-1848 (en application du décret du 
21 juillet 1846). Elle a abouti à une spoliation des terres : sur 168203 ha 
vérifiés, 94 706 ont été versés au domaine de l'État, 36875 à des 
Européens, 11571 ha seulement ont vu la régularisation de la propriété 
indigène, le solde étant en litige soit un peu moins de 7 % des terres 
concernées par la vérification des titres de propriétés (Baudicour, 1860). 
Devant le mécontentement provoqué par ces spoliations, la propriété 
indigène a été portée à 22000 ha. Grâce à ces terres acquises gratuitement, 
27 villages de colonisation ont été créés ou agrandis dans le Sahel et la 
Mitidja. Au départ de Bugeaud, en septembre 1847, on comptait environ 
15000 colons ruraux et une population totale de 109000 Européens, dont 
47274 Français (Ageron, 1974). 

Ce processus de colonisation, comme il a été dit précédemment, était 
alimenté par la peur des classes populaires et des mouvements ré- 
volutionnaires. Ainsi, après les journées de juin 1848, 

«pour se débarrasser des ouvriers en chômage, l’assemblée nationale vota un 

crédit de 50 miflions de francs destiné à la création de colonies agricoles. 

L'État accordait aux colons des avantages appréciables (une maison de 2 piè- 

ces, un lot de terrain de 8 à 10 hectares, des instruments aratoires, et même un 

peu de bétail)» (Yacono, 1955). 


Une douzaine de convois traversèrent la France de Paris à Marseille, 
et amenèrent ainsi en Algérie 20000 personnes (dont 15000 Parisiens) de 
1848 à 1850. Différentes enquêtes parlementaires et gouvernementales 
conclurent à l’échec de l’entreprise en raison de ses coûts élevés. En 1851, 
un terme est mis à ce type de colonisation officielle, dont le but était de se 
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débarrasser des révolutionnaires en puissance. La population des 42 centres 
de colonisation était retombée de 20000 à 10000 immigrants (3000 décé- 
dèrent et 7 000 regagnèrent la France). À ces immigrants, il faut ajouter les 
colons involontaires, déportés pour des raisons politiques (9350). Paraliè- 
lement, la colonisation libre prenait son essor dans les plaines de la Mitidja, 
d'Oran et de Bône. 


De 1853 à 1859, le maréchal Randon favorisa la petite colonisation et 
organisa la construction de 56 villages. Les terres allouées à ces opéra- 
tions ont été récupérées par le biais des opérations de cantonnement des 
tribus menées de 1851 à 1861. Le cantonnement concerna seize tribus qui 
avaient l’usage de 343 mille hectares de biens arch (collectifs) dont l'État 
a récupéré près d’un sixième. Ces cantonnements ont été de véritables 
opérations de refoulement de la population : des tribus ont été déplacées 
hors de leur territoire sur des terres moins fertiles. Ce fut aussi la période 
où les concessions furent octroyées aux grandes sociétés agricoles qui 
devaient prendre en charge le peuplement des centres de colonisation (la 
Compagnie Genevoise amena 2956 immigrants suisses). Dans ces 10 années, 
1851-1861, 50000 ha furent concédés à 51 sociétés et 250000 ha à la 
petite colonisation. 

La phase suivante a été moins favorable à la petite colonisation. La 
période 1861-1871 souleva la colère des colons qui assimilèrent la politi- 
que poursuivie par Napoléon III et les «bureaux arabes» à une politique 
pro-Arabe. Durant cette période, 22 centres de colonisation ont été créés; 
116000 ha ont été cédés à 4580 nouveaux colons. À partir de 1864, les 
concessions gratuites ont été supprimées. Les colons devaient payer les 
terres à l'État. C’est aussi la période de l’installation des grandes compa- 
gaies privées : en 1868 la Société Générale Algérienne reçut 100000 ha 
dans le Constantinois contre un franc de rente par hectare et par an pen- 
dant 50 ans. 

À la fin de cette période, en 1871, le bilan global de la colonisation du 
territoire algérien était le suivant : la population européenne en Algérie 
s'élevait à 245000 personnes, dont une population agricole installée de 
155 523 personnes qui contrôlait 445 461 hectares de terres (cf. TEF de 
différentes années) pour répondre aux besoins de ces populations 238 cen- 
tres de colonisation avaient été implantés sur le territoire de l’Algérie du 
Nord. Les terres prélevées sur le patrimoine des indigènes étaient les ter- 
res agricoles les plus riches du pays, situées sur la partie du territoire où 
les conditions climatiques étaient relativement favorables à l’agriculture. 
En d’autres termes, les terres disponibles pour la subsistance des popula- 
tions indigènes algériennes avaient été amputées d’autant et, par consé- 
quent, celles-ci étaient devenues plus sensibles aux aléas climatiques. 
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Au début des années 1870, les éléments du puzzle constituant le système 
colonial en Algérie sont en place et la transformation du pays sous tous 
ses aspects est profondément engagée. La société traditionnelle précolo- 
niale, fondamentalement rurale, a été bouleversée. L'Algérie, pays de 
nomades et semi-nomades, adossé à la mer, a été restructurée en fonction 
des besoins de la colonisation. La société tribale est attaquée de front, 
avec l’objectif explicite de la mettre à bas, par des lois foncières visant à 
saper la propriété collective et en indivision, pour lui substituer la proprié- 
té individuelle, soumise aux lois du marché. 

En effet, la société précoloniale relevait de deux types d'organisation. 
Une société paysanne, sédentaire, villageoise et montagnarde côtoyait une 
société agro-pastorale et semi-nomade des hautes plaines et de certains 
bassins telliens. L'organisation tribale était le socle commun de ces deux 
types de sociétés. L'ensemble du territoire, celui des sédentaires comme 
celui des sociétés agro-pastorales, était maillé par les limites des tribus. 
La mise en valeur du territoire se fondait sur la complémentarité des res- 
sources entre Ja plaine et son environnement montagnard dans le Nord du 
pays, et, de façon plus générale, entre zones climatiques : l’achaba, un 
grand mouvement de transhumance, déplaçait au début de l’été les trou- 
peaux des piémonts sahariens vers les hautes plaines et jusqu’aux régions 
telliennes, où les chaumes servaient de pâturage. Le genre de vie nomade 
et semi-nomade constituait dans le contexte de l’Algérie précoloniale le 
mode de faire valoir le plus approprié des ressources disponibles, tenant 
compte des techniques dont disposait la population locale. Ajoutons que le 
cloisonnement tribal n’excluait pourtant pas d’intenses relations sociales : 
les tribus ne vivaient pas repliées sur elles-mêmes : 

«La ville et le souk rural organisaient la vie de relations par delà l’espace 

tribal» (Mutin, 1996). 

Les villes n’ont pas échappé à ces bouleversements. Elles ont perdu 
une partie de leur population autochtone, les casbah ont été partiellement 
détruites et défigurées, un grand nombre de mosquées sont transformées 
en église et en bâtiment public (plus de 20 dans la seule ville d’Alger), et, 
à côté des Casbah, des villes de type européen ont émergé. De plus, de 
véritables ports ont remplacé les abris sommaires qui servaient de repaires 
aux corsaires et aux échanges commerciaux ; des routes sont tracées, faci- 
litant les échanges et les communications. 
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Concernant les populations, des transformations considérables ont été 
opérées. Les milliers de Turcs qui dominaiïent le pays par la violence ont 
été contraints de quitter l'Algérie et une partie des élites indigènes algé- 
riennes a pris le chemin de l’émigration. L’aristocratie indigène était soit 
ruinée, soit discréditée aux yeux des populations. La population indigène 
de confession juive a été naturalisée collectivement par le décret Crémieux. 
Et surtout il y a eu l’introduction d’un peuplement européen qui ne conce- 
vait pas son avenir sans une domination complète de la population indigè- 
ne algérienne et qui a eu pour objectif principal, pendant des décennies, 
l’accaparement de la propriété indigène. La population indigène algérienne, 
rendue exsangue par la guerre, les épidémies et la famine n’avait plus 
d’autre choix que de plier sous le joug colonial (le dernier mouvement 
insurrectionnel de grande envergure date de 1871). Le Code de l’indigé- 
nat, mis en place par le décret de septembre 1875 sera l'expression admi- 
nistrative de ce joug. 


Cet ensemble de sanctions administratives que V. Demontès qualifiait 
de «punition» était considéré par un grand nombre d’auteurs (A. Bernard, 
V. Demontès, etc.) comme une nécessité pour faire face à la criminalité 
indigène et empêcher qu’elle ne se développe. Il était appliqué en terri- 
toire civil aux indigènes non naturalisés qui pouvaient être poursuivis et 
condamnés aux peines de simple police fixées par les articles 464, 465, 
466 du Code pénal pour infractions spéciales à l'indigénat, délits non pré- 
vus par la loi française, mais déterminés par des arrêtés préfectoraux. La 
peine d’amende et celle de prison pouvaient être cumulées et s’élever au 
double en cas de récidive prévue par l’article 483 du code pénal. Les juges 
de simple police statuaient en cette matière sans frais et sans appel 
(Bernard, 1929). 


En d’autres termes, des faits permis par la loi aux Européens deve- 
naient des délits de droit commun pour les indigènes : ne pas répondre à 
une invitation à comparaître même verbale, tenir des propos en public 
dans le but d’affaiblir le respect dû à l’autorité, tenir des propos contre la 
France et son gouvernement, habiter isolément en dehors du douar, quitter 
le territoire de la commune sans permis de voyage, etc. 


Les éléments précédents montrent que la conquête de l'Algérie a mis 
en contact deux sociétés totalement différentes dans tous les aspects éco- 
nomiques et sociaux. D’un côté une société déjà relativement urbaine, 
engagée dans une révolution industrielle qui se dégageait progressivement 
de l’emprise religieuse et où l’individu s'était affranchi de l’emprise du 
groupe. De l’autre côté, une société tribale sous une forte emprise reli- 
gieuse, peu urbanisée, relativement nomade et semi-nomade et dans la- 
quelle l’individu restait soumis à la communauté familiale ou tribale. Il 
n’est, par conséquent, pas étonnant que de ce contact résulte, pour la po- 
pulation colonisée un choc que nous avons essayé de décrire rapidement. 
Nous allons dans ce prochain chapitre étudier son implication sur les dif- 
férentes populations. 
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Deuxième partie 


La construction 
des mythes démographiques 
(1872-1921) 


Introduction à la deuxième partie 


L'ère des grandes insurrections qui mobilisaient les populations de régions 
entières s'achève avec le soulèvement de la tribu des Ouled Sidi Cheikh 
de 1881 à 1884. Le territoire algérien est considéré comme pacifié, et ne 
connaîtra, au cours de cette période, que quelques mouvements localisés 
(Marguerite en 1902, Aurès en 1916). La guerre de conquête va se pour- 
suivre seulement dans le Sud algérien, avec les méthodes mises en œuvre 
dans le Nord mais face à une population moins nombreuse et plus disper- 
sée. En dehors de ces territoires du Sud, la pratique des razzias n’est plus 
de miselt}, 

Sur le plan économique et social, la colonisation des terres se poursuit 
au même rythme que dans la période antérieure, en mettant à profit les 
séquestres et les contributions de guerre imposées au lendemain de 
l'insurrection de 1871. Si les cultures (coton par exemple) introduites pen- 
dant la période antérieure ont été un échec, par contre l'élargissement de 
la culture de la vigne, suite à la crise du phylloxéra en France, connaîtra 
un grand succès. La production vinicole sera une des principales exporta- 
tions agricoles de la colonie. Les lignes de chemins de fer (3500 km en 
1921) sont construites et relient les principales villes et les grands ports 
aux différents centres de production, aussi bien agricoles que miniers. Le 
commerce extérieur connaîtra un développement substantiel, mais il sera 
surtout orienté vers la France. 

Les principales infrastructures économiques (routes, électricité, télé- 
phone, télégraphe) et sociales (éducation, santé) sont mises en place, mais 
elles se concentrent sur la frange littorale, au service de la colonisation. 
Ainsi, deux entités économiques vont progressivement se constituer : une 
Algérie moderne fortement intégrée au monde extérieur et une Algérie 
traditionnelle (le bled), reposant sur une économie de subsistance, où se 
concentre la majeure partie de la population indigène algérienne. 

Les indigènes sont soumis au code de l’indigénat. Ils ont tous les de- 
voirs impartis aux Français mais aucun de leurs droits. Le Code de 
l'indigénat (institué de 1881 à 1927) représentait à la fois un déni de 
citoyenneté et «un état d’exception». Il instaure une série de pénalités 
exorbitantes du droit commun, constituées de quarante-et-une infractions 


(1) Durant cette période, dans le Nord du pays, la mortalité due aux guerres sera limitée aux 
seuls engagés et mobilisés dans l’armée française dans les différentes guerres menées en Europe 
et dans les colonies. 
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spéciales aux indigènes (réduites à vingt et une en 1890). Les administra- 
teurs civils des communes mixtes bénéficient d’une autorisation (renouve- 
lable par le Parlement français tous les sept ans) de sanctionner sans 
jugement et sans contrôle. La même autorisation est accordée aux juges de 
paix dans les communes de plein exercice. Les indigènes sont passibles 
d’internement administratif, de mise sous surveillance, d’amendes coliec- 
tives, de séquestres individuels ou collectifs. Ils doivent demander un per- 
mis de circulation intérieure pour tout déplacement hors de leur douar. 
Dans les territoires sous juridiction militaire 

«les crimes indigènes sont jugés par les conseils de guerre et les délits sont 


punis par des commissions composées d’officier et d'un juge de Paix [...] 
leurs sentences étaient sans appel» (Demontès, 1923). 


Du point de vue de la démographie, cette période va marquer la fin de 
l’espoir d’une disparition prochaine des indigènes. La population va 
connaître en effet un regain de croissance. Par ailleurs, l’appareil statisti- 
que propre à la colonie sera progressivement mis en place. Un annuaire 
statistique sera régulièrement publié et Ja population indigène va être dé- 
nombrée régulièrement. Les recensements seront, dans la méthode, progres- 
sivement alignés sur ceux de la métropole sans que cela se traduise par des 
efforts plus grands dans leur exploitation. L'élément le plus important 
sera sans conteste la généralisation de l’état civil à l’ensemble du territoi- 
re algérien sous contrôle français. 


Cependant, si les nombreuses données statistiques produites saisissent 
correctement les caractéristiques démographiques des populations euro- 
péennes (flux migratoires compris), elles ne permettent pas l'analyse des 
phénomènes démographiques relatifs à la population indigène algérienne. 
En particulier, la migration des indigènes algériens vers le Moyen-Orient 
et vers les pays musulmans, qui est probablement le phénomène dé- 
mographique le plus important de la période, ne peut être mesurée précisé- 
ment. La persistance de ces migrations et la nombreuse correspondance 
concernant ce phénomène permettent cependant de cerner les causes mul- 
tiples qui en sont à l’origine. 

Cette migration d’une population en grande partie nomade et semi- 
nomade, caractérisée par une très grande mobilité, dont le genre de vie 
était contrarié par la colonisation et les opérations foncières, a été relati- 
vement permanente, avec des périodes de plus grande intensité. Déclen- 
chés par la guerre de conquête, ces mouvements migratoires, dont les 
causes initiales sont l’hostilité à la domination française, ont été, pour 
l'administration française, provoqués par le fanatisme religieux et le 
maraboutisme. Ces causes politico-religieuses, qui peuvent avoir joué un 
rôle initialement, n’ont-elles pas connu une évolution durant la période 
relativement longue sur laquelle ces migrations se sont étalées? Ne 
cachent-elles pas d’autres causes plus immédiates? La perspective de 
devoir abandonner la vie nomade, les craintes engendrées par la mise en 
place de l'état civil ou la conscription des indigènes n’ont-ils pas influé 
sur les décisions de rester ou de quitter définitivement l’ Algérie ? Robert 
Ageron explique par exemple l’émigration des populations de Tlemcen 
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(1909-1911) par la décision des autorités françaises de mettre en œuvre la 
conscription parmi la population indigène (française depuis le sénatus- 
consuite de 1865) (Ageron, 1967). 

La production des données statistiques a tendu à être régulière. Il 
s'agissait d’une activité du gouvernement général de l’Algérie, depuis sa 
création. Le bureau de statistique des populations se met en place sous la 
pression du Congrès international de démographie (Paris 1878) et des 
Annales internationales de démographie. Malgré les efforts du Dr Ricoux 
et de ses amis des Annales, c’est finalement la tradition bureaucratique, 
sous dépendance du politique, qui l’emporte dans la conception de ce 
bureau de statistique. De par la volonté du Gouvernement général de 
l'Algérie, la Statistique générale de l’Algérie a eu pour ambition d’être une 
réplique de la Statistique générale de la France. Cependant, elle a été sous- 
encadrée et sous-équipée en comparaison des tâches qui lui incombaient. 

Le mimétisme n’a cependant pas été total, car à la répartition des popu- 
lations par nationalité, qui avait cours en France, se substitue en Algérie 
une répartition selon des catégories ethniques et religieuses. Dans l’adop- 
tion de ces catégories statistiques, quelle est l’imbrication entre les concep- 
tions racialistes en vigueur dans les milieux scientifiques et les 
conceptions politiques de l’époque? Ainsi, l'antisémitisme militant qui 
s'exprima jusqu’à la fin du siècle à la suite du décret Crémieux a laissé 
place à un antisémitisme latent qui se reflétera dans les catégories du 
recensement, où l’on distingue «naturalisé par le décret Crémieux» et 
«fils de naturalisé» jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale. La 
population juive indigène a été un modèle d’assimilation réussie, bien 
qu’elle ait été confrontée à une politique d’assimilation qui, si elle ne 
l'excluait pas à l’instar des indigènes musulmans (considérés comme des 
dégénérés), ne la visait pas particulièrement. 

Dans le cadre de cette politique d’assimilation mise en œuvre par 
l’État français en direction des populations européenne d'Algérie, quel 
rôle a joué le mythe de la «nouvelle race franco-algérienne » supposée supé- 
rieure physiquement et intellectuellement aux «races» constitutives ? Les 
exclus de cette politique d’assimilation, considérés comme un danger per- 
manent pour la présence française, ont-ils joué un rôle de catalyseur ? On 
ne peut également s’empêcher de penser au degré d’imbrication entre les 
travaux des ethnologues et anthropologues qui créent le «mythe kabyle» 
et la volonté politique de division d’une population indigène algérienne 
qui était considérée comme prête à s’insurger à la moindre manifestation 
de faiblesse de l'État français. 
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CHAPITRE 6 


Des données statistiques 
régulières mais imparfaites 


La fin de l’empire et ja naissance de la Troisième République ont donné 
satisfaction à la principale revendication des Européens d’Algérie : un 
gouvernement civil. Le développement d'une administration civile en 
Algérie et son «rattachement» à l’administration gouvernementale à Paris 
ont favorisé l’essor et l’organisation du travail de recueil et de traitement 
des statistiques de population. Ce travail, dévolu à un bureau de statistique 
qui est rapidement mis en place, s’il ne rencontre pas de problèmes lors- 
qu’il s’agit des Européens, se heurte rapidement à la réalité sociopolitique 
et religieuse des indigènes algériens. L’analphabétisme, les pratiques reli- 
gieuses coutumières qui mettent la population en marge des appareils 
administratifs, l’absence d'état civil rendent difficile la collecte des don- 
nées statistiques nécessaires au calcul des principaux indicateurs démo- 
graphiques. Comment résoudre ces handicaps et en même temps assurer la 
fiabilité des recensements (quinquennaux comme en France) et des don- 
nées d’état civil recueillies sur tout le territoire du Nord de l’ Algérie à partir 
de 18757? 


I. - L’organisation politico-administrative 
du recueil des données statistiques 


1) Création du premier bureau de statistique en Algérie 


En 1870, il est mis fin au régime militaire. Un gouvernement général 
civil de 1’ Algérie est institué. Il est rattaché au ministère de l’Intérieur et 
non plus à celui de ja Guerre. Dès la fin de l’insurrection de 1871, l’ Algérie 
du Nord est «pacifiée » et l’administration française contrôle la plus large 
partie des territoires et des populations. Les territoires sous administration 
militaire ne concerneront, à la fin de cette période, que le Sud du pays. Les 
services du gouvernement général de l’Algérie sont réorganisés, dans le 
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sens d’une assimilation de l’Algérie à la France. Le Gouverneur général 
de l’ Algérie est pratiquement un super-préfet et, à partir de 1878, toutes 
les affaires de l’ Algérie sont traitées à Paris par les différents ministères. 
La réorganisation des services du gouvernement général entraîne la créa- 
tion de trois directions, chacune d’elles étant divisée en bureaux. Un 
bureau de statistique est constitué en 1878 au sein de la direction des tra- 
vaux publics. Il se charge de la publication de la Statistique générale de 
l'Algérie et de L'état actuel de l'Algérie. La Statistique générale de l'Algérie, 
publication triennale, avait pour finalité de publier des «renseignements 
généraux à donner au public». Elle a pris la relève des anciens Tableau 
des établissements français dans l'Algérie dont elle conserve les rubri- 
ques. Ce n’est qu’en 1891 que cette publication se débarrassera de l’hé- 
ritage de sa devancière. Elle abandonne alors la partie réservée à l’armée 
et à la marine, pour ne se consacrer qu’aux seules statistiques. 


À partir de 1878, un début de spécialisation commence à s’opérer au 
sein des services statistiques que les démographes, notamment le 
Dr R. Ricoux (médecin à l’hôpital de Constantine) qui s’était lancé dans 
les études démographiques en liaison avec les Bertillon père et fils, essaie- 
ront de mettre à profit pour appliquer à l’ Algérie les recommandations des 
congrès internationaux de statistique et de démographie : 


«Depuis quelques années le Bureau de statistique paraît avoir été mieux com- 
pris en vue de la mission qui lui est dévolue : rédiger et dresser la statistique 
générale de l’Algérie. En effet il a été créé un Bureau dit de renseignement, 
avec succursales dans les principaux ports, destiné à répondre à bref délai à 
toutes les demandes d’informations relatives à la colonisation, au peuplement, 
aux grands travaux publics, au commerce à l’agriculture. Enfin un Bureau de 
renseignements techniques, relatifs aux études et à l'exécution des grands tra- 
vaux d’utilité publique, a été créé sous l’autorité d’un ingénieur en chef des 
Ponts et chaussées. Par des considérations analogues ne pourrait-on pas justi- 
fier la nécessité de donner à la statistique démographique son indépendance ?» 
(Ricoux, 1878). 


Sous l’impulsion du Dr Ricoux, des efforts ont été développés par les 
démographes et statisticiens de la population qui évoluaient autour des 
Annales de démographie internationale pour la constitution d’un bureau 
de statistique de la population en Algérie, distinct du bureau des statisti- 
ques générales. Ils ont bénéficié du soutien actif du congrès international 
de démographie qui s’est tenu à Paris en juillet 1878 : 


«Messieurs, je vous demande la permission d’attirer votre attention sur l’uti- 
lité qu’il y aurait de créer en Algérie un bureau spécial de statistique dé- 
mographique [...] L'autre jour M. Janssens nous disait que la ville de 
Bruxelles dépensait 100000 francs pour sa statistique purement locale (pour 
la tenue des registres de l’état civil et de la population). L’ Algérie elle, ne dé- 
pense que 12000 francs pour sa statistique qui comprend, outre la statistique 
démographique, toutes les autres statistiques, telles que celles des douanes, de 
la justice, etc. Je demande s’il n’y avait pas lieu de créer un bureau de statisti- 
que spéciale, comme ceux qui existent en Europe [...] En somme la source à 
laquelle le travailleur est réduit à puiser, c’est la collection des Tableau de la 
situation des établissements français dans l'Algérie. Ces volumes (grand in-4°) 
publiés dès les premières années de la conquête, contiennent les recensements 
de population, les chiffres de naissances, de décès, de mariages et à côté, des 
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documents sur les divers services : militaires, financiers, judiciaires, de tra- 
vaux publics et d’instruction publique, etc. [...] Il est tout juste de reconnaître 
que depuis quelques années le bureau de statistique paraît avoir été mieux 
compris en vue de la mission qui lui est dévolue : rédiger et dresser la statisti- 
que générale de l’Algérie [...] Pour faire cesser un tel état de choses, il suffi- 
rait de détacher du Bureau de la statistique générale, la statistique 
démographique, de confier la direction des recherches et de l’étude non à des 
bureaucrates, mais à des savants compétents, enfin de publier annuellement et 
avec tous leurs détails analytiques les faits relatifs au mouvement de la popu- 
lation algérienne » (Ricoux, 1878). 


Le Dr R. Ricoux appuie cette volonté commune de mettre sur pied un 
Bureau de statistique de population en relevant (dans les Annales interna- 
tionales de démographie) les insuffisances des publications de la Statisti- 
que générale de l’Algérie. Il considère en particulier que la population 
indigène n’est pas suffisamment différenciée du point de vue racial : 

«Les statistiques officielles confondent ces deux peuples sous le nom de 


musulmans indigènes»(l) [il s'agit des arabophones et des berbérophones 
(Arabes et Kabyles à l’époque)]. 


Concernant l’état civil, le Dr Ricoux signale l’absence d'’indication 
relative à la nationalité, à l’âge des décédés, et l’absence de référence aux 
lieux de naissance des mariés et des décédés. 

«Sur les naissances, elle donne peu de renseignement, sur les mariages, beau- 


coup moins encore. Rien sur l’âge des mariés; rien sur leur nationalité, 
etc.»(2), 


Selon le Dr Ricoux, la répartition selon la nationalité et la distinction 
entre citoyens français ne tient pas suffisamment compte de la réalité des 
populations vivant en Algérie. Il y a d’abord confusion entre les indigènes 
israélites et les Français, ensuite les Français ne sont pas différenciés des 
naturalisés. Enfin, il propose pour les indigènes une répartition qui diffé- 
rencierait les races en Algérie. Les catégories statistiques définissant les 
populations indigènes se mettent ainsi en place. Les indigènes algériens 
seront caractérisés ainsi d’abord par leur appartenance religieuse, ensuite 
par leur appärtenance ethnique apparente, arabe ou berbère. 

«En 1870 les israélites indigènes furent en masse décrétés citoyens français, 

mais les dénombrer à ce titre constitue une confusion des plus regrettables, et 

il est temps de signaler la pente où l’on s’engage. De même chaque année un 

certain nombre d’Italiens et d’Espagnols réclament et obtiennent la nationa- 

lité française. [1 importerait d’établir une colonne à part des naturalisés, avec 
indication de la nationalité d’origine. [...] Enfin il importe de signaler que ja- 
mais depuis la fondation on n’a distingué parmi les musulmans les Kabyles et 

Fr On semble ignorer qu’il y a là deux races différentes» (Ricoux, 

1878). 


Finalement, les efforts développés par le Dr Ricoux et ses amis abou- 
tissent à la création d’un «Bureau de statistique de la population en 
Algérie». Sur proposition des députés Paul Bert et Thomson, un amendement 


( Anonyme, in «Chronique de démographie», Annales de démographie internationale, 
année 1880, fascicule 1 Paris, Librairie Vve Henry, 1880. 


@} Anonyme, in « Chronique de démographie», op. cit. 
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dans ce sens, déposé lors de l’adoption du budget de l’Algérie pour 
l’année 1881, est voté par le Parlement français. Cette mise sur pied est 
annoncée dans la chronique démographique du fascicule n° 2 des Annales 
de démographie internationale de l’année 1880. Le fascicule n° 1 des 
Annales de l’année 1881 annonce qu’il fonctionnera à partir du 15 août 
1881 sous la direction du Dr Ricoux. Ce bureau tarde à être installé et fina- 
lement le Dr Ricoux ne sera que «chef des travaux de la statistique démo- 
graphique et médicale » au sein du bureau de statistique du Gouvernement 
général de l’ Algérie. Ces atermoiements s’expliquent peut-être par le fait 
que le Dr Ricoux avait une volonté de professionnaliser le travail des sta- 
tisticiens qui ne semblait pas correspondre aux désirs de l’administration 
du Gouvernement général de l'Algérie. Son objectif était double : tout 
d’abord il voulait «faire du chef de la statistique un homme en dehors de 
la hiérarchie administrative» (Ricoux, 1878) ensuite il voulait faire de la 
statistique démographique l’affaire des «savants» par opposition aux 
«bureaucrates». Il proposera dans ce sens la création à l’Université 
d’Alger d’un Institut de statistique démographique pour la formation des 
professionnels et pour que ces derniers apportent un prolongement scienti- 
fique à leurs travaux quotidiens. Il propose que soient enseignés dans cet 
institut la démographie et la géographie médicale, à côté des mathémati- 
ques, de l’histoire, des sciences naturelles, de la littérature étrangère, aïnsi 
que l’arabe et le kabyle (Ricoux, 1878). 


L'action du Dr Ricoux s’inscrit finalement dans le débat qui a été 
ouvert par les statisticiens au Congrès international de Berlin de 1867 qui 
visait à dégager les statisticiens de l’emprise des politiques et des bureau- 
crates. Ce débat a été prolongé par une action visant à créer des Bureaux 
centraux de statistique dans les principaux pays européens. En France, il 
semble que la tradition bureaucratique l’a emporté avec ses répercussions 
sur l’Algérie. 

Le Dr Ricoux a joué en outre un rôle non négligeable dans l’intérêt 
manifesté par les démographes français du début du xX® siècle pour l’étu- 
de des populations algériennes, dont il avait ouvert le chemin avec sa 
Démographie figurée. L'anonymat (dont il s’était d’ailleurs plaint) qui 
avait cours dans les publications statistiques ne permet pas d’avoir une 
idée précise du rôle qu’il a pu jouer dans le bureau de statistique. I] publie 
toutefois, en 1885, avec l’autorisation du Gouverneur général de l’Algérie 
Tirmann, une brochure qui traite de la «population européenne en Algérie 
pendant l’année 1884». De même, dans les vingt années qui ont suivi sa 
nomination, les préoccupations exprimées dans les congrès internationaux 
(distinction des populations par ethnies, centralisation du dépouillement, 
recensement à jour fixe, etc.) seront prises en compte, notamment la cen- 
tralisation des bulletins individuels, et, dès 1886, la distinction entre 
Arabe et Kabyle dans les recensements. 

Cependant, la tentative de fonder en Algérie un bureau de statistique 
libéré de la tutelle des politiques et des bureaucrates a échoué, en même 
temps que le projet de créer un institut de statistique démographique. 
En cette fin du xixt siècle, la seule enquête effectuée en dehors des 
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recensements semble être celle menée en 1885 pour déterminer les causes 
de décès dans la population d’origine européenne vivant en Algérie. 


2) Une étroite dépendance du Gouverneur général 


La réforme administrative engagée avec le décret du 23 août 1898 et 
la loi du 19 décembre 1900 donne à l’ Algérie une entité politique dotée de 
la personnalité civile avec une autonomie financière. Elle rétablit les pré- 
rogatives du Gouverneur général de l’ Algérie, en même temps qu’elle dote 
la colonie d’une assemblée (les délégations financières) chargée de statuer 
sur les finances du pays (le budget de l’Algérie devient indépendant du 
budget général de l’État français). S’il n’y a pas de colonie en Algérie, il 
n’y a pas non plus d’État algérien, ni d'autonomie politique. 

Par un arrêté en date du 28 décembre 1900, le Gouverneur général de 
l'Algérie, M. Jonnart, crée trois directions au sein du gouvernement général. 
Les services statistiques seront dévolus à la direction de l’agriculture, du 
commerce et de Ja colonisation. Cette direction, dirigée par M. Peyerimhoff, 
est divisée elle-même en trois bureaux. Les services statistiques sont inté- 
grés au deuxième bureau de cette direction au même titre que les services 
des douanes, des banques, des chambres et tribunaux de commerce). Cepen- 
dant le Gouverneur général de l’ Algérie accorde une grande attention au 
service des statistiques et à son organisation. En 1901, il trace un pro- 
gramme au nouveau service de statistique avec comme objectif de rendre 
annuelle la publication de la Statistique générale de l'Algérie, précédem- 
ment triennale et de reprendre les rubriques abandonnées dans les derniè- 
res années. À partir de 1906, ce service sera destinataire des bulletins 
individuels, des fiches de familles et des différents bordereaux constitués à 
l’occasion des recensements. 

Bien que l’ensemble des recommandations faites par les milieux de la 
démographie internationale soit pris en compte, il ne semble pas qu’il y ait 
eu des changements substantiels dans le traitement des statistiques de la 
population et des recensements. La méthode reste celle qui a prévalu de- 
puis le début. Le service de la statistique générale regroupe les statistiques 
de l’Algérie et les publie dans la Statistique générale de l'Algérie, 
«dressée par ordre du Gouverneur général». Il n’a ni les moyens de traiter 
les informations collectées à l’occasion des recensements effectués par les 
maires et les personnels que ces derniers recrutent(#), ni les capacités 
d’évaluer la fiabilité des informations statistiques recueillies par les diffé- 
rentes administrations. Mais il publiera annuellement, avec une très 
grande régularité, l’ensemble des statistiques recueillies et ce, jusqu’à la 
Grande Guerre. Bien que les administrations locales signalent les 


G) Gouvernement général de l'Algérie, Bulletin officiel du Gouverneur général de 
l'Algérie (BOGGA), année 1900, Alger 1901, Imp. administrative et commerciale. 


(4) Gouvernement général de l’ Algérie, instruction n° 263 aux Préfets du 26 août 1872, 
publié dans le BOGGA, année 1872. 
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insuffisances de l’état civil, il n’y aucune étude statistique sur la qualité et 
la portée des tableaux statistiques des naissances, décès et mariages publiés. 


Les efforts engagés au nord, la décennie précédente, sont poursuivis 
au sud. Au Sahara, contrôlé par l’armée, des officiers d’état civil entrent 
en fonction à partir de 1901 (arrêté du 19 juin 1901 et du 20 septembre 
1901). La totalité du territoire actuel de l’ Algérie est alors soumise à enre- 


gistrement, à l'exception des nomades sahariens. 
Au cours des deux premières décennies du siècle, en plus des trois 


recensements, trois grandes enquêtes sont effectuées à l’instigation du 
Gouverneur général de l’ Algérie. Elles concernent la propriété indigène 
(1904), la répartition des populations indigènes selon les langues parlées, 
arabe ou berbère (1910) et l’habitat des indigènes (1913). Ces deux der- 
nières ont été effectuées sous la direction de Etienne Doutté et Maurice 


Varnier. 


L’anonymat reste de règle pour la Statistique Générale de l'Algérie, 
dont les notices et introductions ne sont pas signées. Ce n’est pas le cas 
d’une autre publication du service qui reprend les dénombrements : Le Ta- 
bleau général des communes de l'Algérie dressée aussi par ordre du Gou- 
verneur général de l’Algérie et dont les « Avertissements» sont signés en 
1901 par F. Accardo et en 1908 et 1911 par V. Renaud. Ces agents ne sem- 
blent cependant pas jouer un rôle important et il n’y a aucune trace de 
leurs publications ou travaux. Cependant V. Demontès dans son ouvrage 
Le peuple algérien : essai de démographie algérienne (1906) cite Accardo 
comme un homme ayant une grande expérience des statistiques algérien- 
nes et qui a établi plusieurs cartes de densité des populations européennes, 
correspondant aux recensements de 1856 à 1891, dans Les Questions 
diplomatiques et coloniales, publiées en 1900. 


Les personnages marquants en matière de traitement statistique et de 
démographie sont deux enseignants : Augustin Bernard, professeur à la 
Sorbonne et Victor Demontès, docteur ès-lettres, professeur au lycée 
d’ Alger, puis chargé de cours au Collège de France. Bien que leurs publi- 
cations aient été faites sous l’égide du Gouverneur général de l’Algérie, 
ils ne semblent pas avoir joué un rôle notable dans l’organisation et le dé- 
veloppement des services statistiques, comme le fera un demi-siècle plus 
tard J. Breil, ou comme l’a fait précédemment le Dr Ricoux. Le transfert 
des prérogatives en matière de budget, du Parlement français aux déléga- 
tions financières à Alger, semble en fait avoir renforcé l’emprise du Gou- 
verneur général sur le travail statistique. 

Les critiques formulées précédemment sur l’activité des services sta- 
tistiques se sont estompées, peut-être du fait de l’absence de statisticiens 
et de démographes locaux. L'absence d’un institut universitaire de forma- 
tion en démographie (préconisé par le Dr Ricoux) est probablement à 
l’origine de la faiblesse des analyses et du manque de réflexion sur la qua- 
lité statistique du contenu des publications. Les critiques de l’activité des 
services statistiques du Gouvernement général de l’ Algérie ne réapparaî- 
tront qu'après la Grande Guerre. Cependant, à la fin de cette période, la 
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structure administrative est en place, avec les moyens matériels né- 
cessaires pour réaliser les missions qui lui ont été confiées. I] restait ce- 
pendant à la transformer en un véritable bureau de statistique comme 
l'avait préconisé le Dr Ricoux. 


IL. — Les efforts de mise aux normes françaises 
des opérations du recensement 


1) Recul du dénombrement sommaire 


Cette période correspond à l’un des points forts de la volonté expri- 
mée d’une assimilation totale de l’ Algérie à la France. Elle s’est caractéri- 
sée par des efforts accrus pour mettre aux normes françaises le 
fonctionnement de l’ensemble des services administratifs et des actions de 
l’administration française en Algérie. En matière de recensement, les efforts 
les plus importants tendront à élargir le dénombrement nominatif, avec 
l'introduction du bulletin individuel pour la population européenne, dans 
la perspective d’une utilisation générale, y compris pour la population 
indigène algérienne. 

Les recensements ont été réalisés avec une grande régularité tous les 
cinq ans et les auteurs qui ont travaillé sur la démographie de l’ Algérie de 
cette période, tel que le démographe américain Raymond Pearl, ont retenu, 
après critique des sources, les recensements de 1881 et 1886 comme base 
de leur travail d'investigation. Pourtant les recensements continuent à 
s’appliquer à des territoires différents. Le Sud du territoire a été conquis 
progressivement : en 1882 annexion du M’zab et d’Ouargla; en 1891 
conquête d’El-Goléa, en 1900 des oasis sahariennes, en 1902 du Hoggar et 
en 1914 de l’ouest du territoire saharien. Toutefois, ces territoires dé- 
sertiques étaient relativement peu peuplés et la division administrative en- 
tre territoire du Nord et territoire du Sud permet de distinguer les apports 
de population respectifs. 

Le recensement de 1876 est le premier recensement de l’ Algérie à être 
publié dans la Statistique générale de France, car c’est le premier où ont 
été appliquées, «sur des cadres entièrement conformes à ceux qui ont servi 
pour le recensement de la métropole», les normes et techniques du recen- 
sement en vigueur en France. Cependant la majeure partie de la population 
a été recensée sommairement. 

Le recensement de 1881 voit une progression sensible du nombre de 
personnes dénombrées nominativement. Seulement 435 103 personnes ont 
été dénombrées par comptage des tentes et application de ratios, soit 18 % 
de la population indigène, contre 1514795 en 1876 (61 %). En 1901, 
578000 habitants ont fait l’objet d’un dénombrement sommaire, soit 
11,8 % de la population totale recensée. Dès le recensement de 1886, la 
pratique du dénombrement sommaire est supprimée dans les territoires 
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civils ; elle ne persistera que dans les territoires sous commandement mili- 
taire. Dans un premier temps, le recensement nominatif progressera donc, 
parallèlement à la régression des territoires soumis à l’administration mili- 
taire, mais la conquête de nouveaux territoires dans le Sahara freinera ce 
mouvement. Ces territoires désertiques occupent une grande superficie 
mais sont très peu peuplés et comprennent une forte proportion de popula- 
tion nomade ; le recensement sommaire y a persisté pendant longtemps. 
Cependant, seules les populations indigènes algériennes agglomérées 
sont recensées au moyen des bulletins individuels. Les populations éparses 
sont recensées au moyen d’une feuille de famille. I] faudra attendre 1906 
pour que les bulletins individuels et les feuilles de famille soient introduits 
progressivement dans les territoires sous juridiction militaire. 
«En raison du développement chaque jour plus considérable que prend 
l’Algérie et de l'intérêt particulier que j'attache au perfectionnement de l’or- 
ganisation sociale des indigènes et à leur pénétration par l'influence française, 


il est tout à fait désirable que l’on arrive cette fois à déterminer, d’une façon 
exacte, le chiffre des populations soumises à votre administration [...]»(5). 


2) Une exploitation des recensements au niveau des communes 


On tente aussi, mais sans grande efficacité, de transposer en Algérie 
les principes reconnus en France pour améliorer et clarifier la technique 
des recensements. La règle du recensement à jour fixe, adoptée en France 
en 1881, est appliquée à la même date en Algérie, dans les territoires civils 
mais pas dans les communes mixtes et indigènes des territoires sous com- 
mandement militaire. Comme en France, le recensement distingue entre la 
population de résidence habituelle, de droit, et la population présente ou 
de fait. C’est cette dernière qui est privilégiée. Par contre, la centralisation 
des bulletins individuels (mise en place en France entre 1896 et 1901), 
n’est organisée qu’en 1906, dans la perspective d’un dépouillement cen- 
tralisé qui se substituerait à celui qui jusqu'alors était réalisé dans les 
communes. 

Les maires devaient, dans les 15 jours qui suivaient la fin des opéra- 
tions du recensement, adresser à la préfecture un état récapitulatif. 11 com- 
prenait le nombre de bordereaux de maisons, de ménages et de bulletins 
individuels. 11 comprenait aussi le total des effectifs qui figuraient au bas 
des feuilles de famille. Ce récapitulatif devait servir à la détermination de 
la population de fait (présente dans la commune). Les maïres devaient 
adresser dans les 30 à 40 jours suivant le jour du recensement les listes no- 
minatives de la population résidante. La liste nominative est composée de 
feuilles de trente lignes contenant les nom, prénoms, lieu de naissance, na- 
tionalité et profession. Ces opérations devaient clôturer les actions de dé- 
nombrement. La suite du dépouillement devait extraire les renseignements 
statistiques (sexe, âge, état civil). 


(5) Lettre du Gouverneur général de l’Algérie aux Généraux commandant les divisions, 
le 6 février 1906, in : BOGGA, année 1906. 
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Le Gouverneur général communiquait les instructions détaillées pour 
mener à bien les opérations du recensement, auxquelles il joignait les mo- 
dèles de tous les documents nécessaires (environ 18 modèles). Les instruc- 
tions du Gouverneur général de l’ Algérie définissaient aussi les opérations 
pratiques du dépouillement. Les communes devaient répartir les bulletins 
individuels en paquets, d’abord selon le sexe, ensuite selon l’état civil et 
enfin par tranches d’âges. Mais les instructions ne mentionnaient pas de 
différencier les nationalités. Par conséquent, les répartitions par âge et 
sexe ont été données toutes populations confondues jusqu’en 1911. Les ré- 
sultats sont transmis au préfet du département qui dresse à son tour les 
états récapitulatifs de toutes les communes du département à partir des 
états sommaires et des listes nominatives. Les tableaux des départements 
sont adressés au Gouvernement général de l’ Algérie qui les contrôle et les 
renvoie aux préfectures qui établiront la copie définitive destinée à l’im- 
pression du volume du dénombrement. De la même manière, le préfet 
dresse la récapitulation des états statistiques fournis par les maires, selon 
les modèles exigés. 

À partir de 1906, le dépouillement des bulletins individuels et des 
fiches de famille a été effectué dans un bureau central, rattaché au Gouver- 
nement général de l’ Algérie. Les communes n’avaient plus en charge que 
la récapitulation sommaire et l’élaboration de la liste nominative de leurs. 
administrés. Pour cette exploitation centralisée, des machines mécaniques 
sont acquises. Mais ces mesures ne donnent pas lieu à une exploitation 
plus exhaustive des recensements. Il semble que seul le recensement de 
1911 a pu être exploité en totalité, mais cette exploitation s’est faite selon 
la méthode associant les préfets et les maires. Ce recensement est cepen- 
dant le premier à avoir connu une exploitation distinguant les différentes 
catégories de population, y compris entre arabophone et berbérophone. 
Les publications statistiques de ce recensement ont fait l’objet de nom- 
breuses études démographiques. Il faudra attendre 1948 pour qu’un recen- 
sement connaisse un degré similaire d'exploitation. 


Ces efforts de mise aux normes françaises se heurtent rapidement aux 
particularités de la situation en Algérie. Dès 1881, un effort d’adaptation 
est jugé nécessaire. Les circulaires et les directives aux agents recenseurs 
avaient comme objectif d’uniformiser le travail sur le terrain pour faciliter 
l’exploitation. Pour les premiers recensements, le Gouverneur général de 
l'Algérie s’est contenté de reprendre les circulaires élaborées en France en 
laissant aux préfets et commandants des territoires militaires le soin de la 
mise en application des directives de la métropole. En 1886, toutefois, la 
circulaire adressée aux préfets par le Gouverneur général de l’ Algérie dif- 
férera de celle de la métropole par une partie relative aux nationalités. 
Mais toutes les instructions du Gouverneur général de l’ Algérie ont com- 
porté la mention: «Les instructions ont été calquées sur celles de 
M. le Ministre de l’Intérieur aux préfets de la métropole »(6) car la fin du 


(6) Gouverneur général de l'Algérie, circulaires de 1886 et 1891 aux préfets et généraux 
commandants de division, publiées dans les BOGGA des années 1886 et 1891. 
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siècle correspondait aux efforts d’assimilation du territoire algérien. Il 
s’agissait de rendre le fonctionnement administratif des départements 
algériens semblable à celui des départements de la métropole. 


III. — Les efforts d’adaptation des recensements 
à la réalité des populations de l’Algérie 


1) Les limites de la mise aux normes 


Ces efforts de mise aux normes françaises des opérations de recense- 
ment se sont heurtées aux conditions particulières du pays : présence 
d’une population nomade, très grande superficie des communes et disper- 
sion de l’habitat, analphabétisme quasi général de la population, etc. Ces 
éléments ont conduit, à partir de 1901, avec l’arrêt des opérations militai- 
res et l’extension du territoire civil, le Gouverneur général et ses services 
statistiques à rédiger des circulaires de mise en œuvre des opérations de 
recensement et des questionnaires plus adaptés à Ja réalité du terrain. Mais 
les objectifs politiques assignés aux recensements leur ont fait perdre de 
vue les difficultés pratiques. Car si une grande partie des opérations de re- 
censements avait les mêmes finalités que ceux de la métropole, il y avait 
aussi des objectifs spécifiques à la situation de colonie de peuplement que 
connaissait l’ Algérie : 

«Mais c’est surtout dans un pays neuf comme l’ Algérie que le dénombrement 

quinquennal peut fournir de précieuses indications ; il permet en effet de révé- 

ler ces mouvements de la population, qui sont la marque la plus nette de la vi- 


talité de la colonie, et de mesurer ainsi, avec exactitude, sa force d'expansion 
ainsi que les directives de son activité»). 


En outre, le personnel qualifié fait défaut et le service central de sta- 
tistique auprès du Gouvernement général de l’ Algérie, sans moyens pour 
effectuer des études détaillées, se borne à être un bureau d’enregistrement 
et de collationnement des statistiques. Le témoignage de J. Breil est 
éclairant : 

«L'élaboration et l’interprétation des statistiques démographiques, celles ré- 

sultant des recensements comme celles liées à l’état civil, sont affaires de spé- 

cialistes. On a longtemps compté en France les statisticiens de métier par un 
nombre de deux chiffres et les démographes sur les doigts de la main. L’espè- 


ce des uns et des autres fut à peu près totalement inconnue en Algérie avant 
1940 » (Breil, in Boyer et al., 1958). 


Par conséquent tous les efforts pour améliorer le recensement et 
l’adapter aux conditions de l’ Algérie ne se traduisent pas par une amélio- 
ration sensible des résultats publiés. Comme cela a été vu précédemment, 
seu] le recensement de 1911 permettra d’établir une répartition selon 


(1) Gouverneur général de l’Algérie, circulaire du 6 février 1906 aux préfets, BOGGA, 
1906. 
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l'âge, le sexe et l’état civil, en distinguant les populations d’origine euro- 
péenne et les populations indigènes. C’est aussi la première fois qu’arabo- 
phones et berbérophones sont identifiés. Ces améliorations seront 
provisoirement sans lendemain : en raison de la Grande Guerre, le recen- 
sement de 1916 n’a pas été réalisé. 


2) La fiabilité contestée des recensements 


Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que la fiabilité des dé- 
nombrements ait été contestée. En effet, la qualité des recensements dé- 
pend des objectifs de collecte statistique, définis par les autorités 
politiques, et de la rigueur des institutions chargées de la collecte et du 
traitement. Elle dépend également des caractéristiques des populations ob- 
servées. L'examen des publications des résultats des dénombrements don- 
ne l’impression que les principaux objectifs des services chargés de 
l’exploitation ont été de déterminer la population totale des communes, 
pour des raisons fiscales, et de mesurer le rapport des populations euro- 
péennes à la population indigène, pour des raisons politiques. En outre, un 
soin particulier est apporté à suivre le poids de la population française par 
rapport aux autres nationalités européennes. Hors ces objectifs, peu d’ef- 
forts ont été faits pour exploiter les recensements. En particulier, les résul- 
tats concernant les indigènes algériens sont peu crédibles, comme l’ont 
relevé de nombreux auteurs, et en particulier le Dr Ricoux : 


«En dehors des villes et des zones de colonisation, aucun des dénombrements 
qui eurent lieu en Algérie avant 1886 n’eut un caractère absolument 
nominatif; une partie de la population de plus en plus faible d’un recensement 
à l’autre, restant dénombré sommairement, autrement dit, un comptage des 
habitations (tentes, maisons...), et non un véritable dénombrement des 
habitants ; ils permettaient d’avoir simplement une idée de l’ordre de grandeur 
de la population [...] 


Tous ceux qui se sont adonnés à des recherches statistiques sur l’Algérie ont 
dû faire la laborieuse expérience de compulser les documents si défectueux de 
source officielle. Ces documents ramassés sans méthode, noyés dans des pu- 
blications massives, publiés sans régularités, sont incomplets, fourmillent 
d'erreurs et de fautes de calcul qui fatiguent l’attention et lassent l’esprit le 
plus exercé à lire dans les chiffres [...] 


Les documents officiels signalés comme si défectueux à l’égard des 
Européens, n’ont plus de valeur quand il s’agit des indigènes. Il est sans doute 
difficile d’établir des dénombrements au sein de populations disséminées et 
nomades, de calculer les phénomènes sociaux de peuples sans état civil et 
sans noms patronymiques, chez qui la famille est si mal constituée [...]» 
(Ricoux, 1880). 


Appréciation confirmée ultérieurement : 


«Aussi ne faut-il guère s’étonner du caractère très partiel et de la médiocrité 
générale des résultats tirés des dénombrements successifs de la population 
algérienne jusqu’en 1948 ; on doit notamment signaler parmi toutes ces opéra- 
tions les recensements quinquennaux qui furent effectués de 1921 à 1936 et 
dont on connaît seulement les résultats administratifs (population des communes 
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et des diverses circonscriptions), leur exploitation totale n’ayant pu être entre- 
prise ou menée à bonne fin» (Breil, in Boyer er al., 1958). 


J. Breil a signalé deux problèmes pratiques. Le premier était celui du 
recrutement des agents recenseurs dans une population presque entière- 
ment illettrée ; Le second était lié à la mobilité de La population et aux dif- 
ficultés du terrain : 


«Le recensement des habitations, précédant nécessairement celui des indivi- 
dus, présente d’égales difficultés dans les cas extrêmes que réalisent l’urba- 
nisme complexe des casbahs ou l’incohérence des bidonvilles, d’une part, la 
dispersion sur des étendues considérables, d’autre part, des mechtas, des frac- 
tions sédentaires ou des tentes des tribus nomades. 


Des obstacles naturels expliquent pourquoi l’information statistique a tou- 
jours été franchement mauvaise en Afrique du Nord [...] l’étendue du pays et 
l'insuffisance des voies de communications {...] l’habitat revêt des formes ex- 
trêmement diverses allant de la tente à la maison de pierre couverte de tuiles 
romaines. Mais généralement les habitations très sommaires faites de murs de 
terre ou de roseaux abritant la famille patriarcale toujours très nombreuse, se 
dissimulent dans les replis de terrain » (Breil, 1957). 


La qualité des recensements ne dépend pas seulement de l’appareil 
statistique et de l’ensemble des instruments mis en œuvre pour le concré- 
tiser, il dépend aussi en partie de l’attitude de la population recensée : 

«En matière de fiabilité de la collecte statistique il faut prendre en compte les 
avantages et les inconvénients auxquels sont confrontés les différents acteurs 
par rapport à cette collecte statistique. Qu'il s’agisse des institutions nationa- 
les, de leurs délégations régionales, des institutions administratives locales ou 
de la population elle-même, à tous ces niveaux, il est essentiel de percevoir 
les avantages et les inconvénients qui pourraient découler de telle déclaration 
ou non-déclaration, de telle réponse plutôt qu’une autre, indépendamment de 
la réalité que la collecte vise à cerner »(8). 


Pour la population indigène algérienne, le recensement pouvait être 
perçu comme une intrusion supplémentaire de l’administration coloniale 
dans sa vie privée. Elle pouvait aussi ne pas voir son utilité et par consé- 
quent la contester. Il est évident que la réprobation et le manque de moti- 
vation des recensés influent sur la qualité des réponses fournies. Bien 
qu’apparemment il n’y ait pas d'opposition ouverte aux opérations de re- 
censement de la part la population indigène algérienne, elle est, jusqu’à 
l’indépendance, soupçonnée de manquer de sincérité dans ses réponses. 
Les différentes circulaires du Gouverneur général de l’ Algérie ont souvent 
donné des indications pour rendre les populations indigènes algériennes 
plus coopératives : 

«Ils s’attacheront particulièrement à dissiper, dans les populations locales, ce 

sentiment d’inquiétude qui naît à tort, chez beaucoup d’indigènes, en présence 


de questions précises, et qui serait de nature à compromettre la sincérité de 
certaines réponses »(9). 


G) M. Poulain et T. Eggerickx, «Fiabilité des comparaisons internationales des données 
démographiques... », non publié. 

®) Lettre du Gouverneur général de l’Algérie à MM. les préfets des trois départements 
en date du 6 février 1906, BOGGA, 1906. 
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Ce soupçon pesant sur les réponses apportées par les indigènes algé- 
riens aux questionnaires du recensement a été permanent, il a été partagé 
par les autorités comme par les spécialistes et les différents auteurs qui se 
sont intéressés à la démographie de l’ Algérie : 

«[...] la répugnance des indigènes à répondre à des questions où ils voient une 

enquête indiscrète sur leur famille, les déplacements des populations noma- 

des, les complaisances de certains chefs, la négligence de quelques autres, 
voire même les incidences d’une politique fiscale locale désireuse d’enfler le 

nombre des consommateurs indigènes [...]» (Demontès, 1923). 


Ces soupçons ont amené Demontès à s’interroger sur la validité des 
résultats fournis par la Statistique générale : 

«Il est bien certain par exemple qu’en Afrique, comme en Europe, la ré- 

partition des individus d’après le sexe, l’âge et l’état civil est une notion in- 

dispensable au démographe à la condition toutefois que les tableaux qui nous 

donnent ces chiffres soient sincères et véridiques ; reste à savoir la valeur que 

peuvent bien avoir les tableaux algériens » (Demontès, 1923). 


Le manque de sincérité des réponses concerne en particulier les fem- 
mes, souvent omises, en particulier les filles dont le mariage a été précoce. 
Plus de trente années plus tard, Breil revient sur la sincérité des réponses 
fournies par les recensés : 

«Quant aux anomalies de structure, elles proviennent aussi bien des facteurs 


précédents que de l’imprécision et de l’insincérité des réponses faites par les 
recensés » (Breil, 1957). 


IV. - La naissance de l’état civil des indigènes algériens 


1) Modification du système d’identification des indigènes 
et introduction des patronymes 


La mise en place des services de l’état civil en dehors des villes et des 
centres de colonisation est certainement l’élément le plus important de 
cette période. Les mesures partielles engagées auparavant n’ont pas suffi à 
assurer une couverture suffisante de l’enregistrement des actes d’état civil. 
De plus l’absence de nom patronymique dans la population indigène était 
une entrave au fonctionnement du marché foncier qui devait se substituer 
aux mesures administratives et répressives de récupération des terres au 
profit de la colonisation. Cette constitution de l’état civil s’inscrit aussi, 
sans nul doute, dans le processus d’individualisation de l’indigène face 
aux services administratifs, après l’avoir «rendu saisissable » face aux ser- 
vices de contrôle et de répression policière. C’est pourquoi une opération 
d’envergure est engagée dans les deux dernières décennies du xIXx* siècle. 

À partir de 1875, des arrêtés préfectoraux ont considéré l’omission de 
déclaration des naissances ou des décès, dans les huit jours, comme une 
infraction passible des peines édictées par les articles 464, 465 et 466 du 
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Code pénal. L'enregistrement des actes d’état civil, point de départ du pro- 
cessus qui aboutit à la production des données sur le mouvement naturel 
de la population, est devenu obligatoire dès 1882 (loi du 23 mars 1882). 
Depuis cette date, et au prix d’un effort soutenu des pouvoirs publics, la 
qualité et le nombre des enregistrements des mariages, naissances et décès 
n’ont pas cessé de croître avec le temps (Boyer, 1958). 


C’est sous la pression de nécessités urgentes que l’administration 
française en Algérie s’est résolue à obliger les indigènes à déclarer leurs 
naissances et leurs décès et à se choisir un nom patronymique. En effet, la 
loi du 26 juillet 1873 sur la constitution de la propriété individuelle visait 
à faciliter les transactions foncières, qui exigent une identification 
complète des contractants, vendeurs ou acheteurs. Or les indigènes, pro- 
priétaires individuels ou collectifs des terres, ne pouvaient être identifiés 
en l’absence de nom patronymique. Dans l’article 17 de Ja loi du 26 juillet 
1873, un paragraphe est consacré au propriétaire des terres «francisées », 
c'est-à-dire des propriétés privées relevant du droit français, susceptibles 
d’être vendues ou achetées : 

«Chaque titre contiendra l’adjonction d’un nom de famille au prénom ou sur- 


nom sous lequel est antérieurement connu chaque indigène déclaré proprié- 
taire, au cas Où il n’aurait pas de nom fixe.» 


Mais la loi n’avait pas tenu compte du fait que les mêmes noms étaient 
portés par des individus n’appartenant pas à la même famille. En l’absence 
d’actes de naissances authentiques, l’attribution de la propriété devenait 
une opération complexe et hasardeuse. Par ailleurs, elle n’avait pas prévu 
le cas où, par suite de vente ou d’héritage, la propriété passerait entre les 
mains de personnes dépourvues de patronyme(10). 


La mise sur pied de l’état civil et l’octroi de noms patronymiques aux 
indigènes répondaient en même temps aux besoins propres de l’état civil 
en tant que tel : 

«En effet, les indigènes musulmans, même ceux qui ont des noms patronymi- 
ques, ne les indiquent pas lorsqu'ils déclarent les naissances et les décès; ils 
se bornent, pour les naissances, à indiquer le nouveau-né sous un prénom 
auquel ils ajoutent le prénom du père, en mettant entre les deux le mot ben, 
dont la traduction est fils de et, pour les décès, à reproduire les mêmes 
prénoms »(1). 


En réalité les indigènes algériens avaient un système de désignation et 
d'identification des individus totalement différent de celui utilisé par les 
Français, fondé sur le prénom et le nom. Le système en vigueur chez les 
indigènes algériens était beaucoup plus complexe. Ainsi chaque individu 
avait une dénomination qui comprenait un nom propre ou prénom (El ism), 
suivi parfois par l’indication de paternité ou de maternité, la kunya (bou 
ou oum), lui-même suivi par le laquab (surnom souvent en relation avec la 
profession qui s’est transformée à la longue en nom) auxquels s’ajoutent 


(0 Anonyme, « À propos du budget de l'Algérie», in : Annales de démographie inter- 
nationale, 1881. 
UD Anonyme, « À propos du budget de l'Algérie», op. cit. 
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le prénom du père précédé d’un ben et enfin du nom de la tribu ou du lieu 
d'origine. Ainsi l’identité du chef de l’insurrection dans le Sud-Ouest 
algérien était : Mohamed (prénom) Ben El Arbi (fils de El Arbi) Bou Ammama 
(surnom) des Ouled Sidi Cheikh (tribu). 


2) L'enregistrement des mariages : 
la fin des hésitations de l’administration 


Si la décision d’enregistrer les naissances et décès de la population 
indigène n’a pas posé de problème particulier à l'administration française, 
par contre, l’enregistrement des mariages a suscité beaucoup d’hésita- 
tions. Le mariage relevait en effet du statut local et personnel que la loi 
française s’était engagée à respecter. Il avait donc un caractère coutumier 
et religieux qui le différenciait du mariage civil français. La validité du 
mariage reposait sur la lecture d’un verset du Coran et la présence de deux 
témoins; ses formes de validation étaient multiples : devant le cadi, la 
djemaä ou devant témoins, mais il n’y avait pas obligation d’acte devant le 
cadi, ni auprès d’une quelconque instance administrative ou judiciaire. Il 
en était de même de la rupture du lien matrimonial qui prenait la forme de 
la répudiation : il suffisait que l’époux manifeste la volonté de rompre le 
lien du mariage, sans aucun recours pour l’épouse. Selon le droit musulman, la 
femme pouvait, en cas de préjudice, rompre les liens du mariage, mais ce 
droit était loin d’être respecté dans la société traditionnelle algérienne. 

La constitution du lien du mariage se suffisait du consentement mutuel 
et la rupture de ce lien de la décision de l’époux. La présence des témoins 
assurait [a légalité sociale et la légitimité de ces actes, le recours au servi- 
ce des institutions administratives ou judiciaires, comme le cadi n'étant 
nécessaire que pour des considérations financières ou lorsque la femme 
demandait le divorce. Le mariage et le divorce dans la société tradition- 
nelle algérienne relevaient donc du communautarisme ambiant. Ce qui im- 
portait, c’était l’information de la famille, de la fraction de tribu ou du 
voisinage que telle famille avait marié l’un des siens avec celui de telle 
autre famille, ou alors que les liens du mariage venaient d’être rompus. I] 
n’y avait en général, par conséquent, aucun besoin d’une reconnaissance 
administrative du mariage ou du divorce. 

D'une manière plus générale, la constitution et la rupture des liens du 
mariage étaient relativement faciles. Si le mariage était la règle, obligatoi- 
re pour tous ceux qui en avaient les moyens, l’union n’avait pas le caractè- 
re «sacré» qu’elle avait par exemple chez les Européens et en Europe à 
cette même époque. L'organisation sociale obligeait au mariage, mais la 
polygamie successive ou simultanée était dans la nature des choses. 
L'homme pouvait ajouter jusqu’à trois épouses à la première, ou rompre 
son mariage et prendre une autre épouse. 

Pour conclure ou rompre les liens du mariage, l’homme n’avait besoin 
d’aucune autorisation ni religieuse ni juridique, si ce n’est celle du groupe 
et plus précisément du milieu familial. Et la famille de type patriarcale, 
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même réduite du fait de la faiblesse de l’espérance de vie à la naissance, 
assurait le contrôle du couple au sein de l’institution familiale et de la 
communauté. En même temps, elle assurait au mariage les seules fonc- 
tions qui lui étaient dévolues à savoir la reproduction et [a satisfaction des 
besoins sexuels de l’homme. De plus, l’absence d’un clergé hiérarchisé et 
centralisé dans la religion musulmane a fait que la mosquée n’a pas joué le 
même rôle que l’église en ce qui concerne les actes d’état civil. 

Il n’y avait par conséquent dans la société traditionnelle algérienne 
aucune nécessité urgente qui exigeât l’enregistrement des actes matrimo- 
niaux. Cela explique, peut-être, l’absence d'initiative dans ce sens avant 
l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie de 1875 qui obligeait les 
indigènes à déclarer les mariages et les divorces, arrêté accompagné de 
trois circulaires du Gouverneur général Chanzy destinées aux préfets. Cel- 
le portant le n° 167, datée du 29 mai 1875, prend les mesures propres : 

« 1°) À généraliser à tous les cheikhats et sections indigènes des communes de 


toute espèce, la tenue des registres de l’état civil par des secrétaires de 
djemâa, touchant une légère indemnité sur les fonds de la commune. 


2°) À porter sur ces registres, outre les naissances et les décès, les mariages 
successifs contactés par l’indigène.» 


La circulaire n° 184 du 26 juillet 1875, devant les interrogations sus- 
citées par la circulaire précédente, essaie de clarifier les objectifs recher- 
chés par le Gouverneur général de l'Algérie. Le but poursuivi n’est pas 
d'introduire dans la population musulmane !a forme du mariage civii obli- 
gatoire, en vigueur en France, et qui confinait le mariage religieux dans le 
domaine du privé, mais d’inciter à enregistrer les mariages contractés dans 
les formes traditionnelles en usage dans la société indigène algérienne de 
l’époque, sans intervenir sur le contenu même du mariage. Il ne s’agit 
donc pas de remettre en cause le mariage musulman, ni de changer les 
coutumes locales : 

«Le but de cette circulaire, en effet, n’est pas de toucher en quoi que ce soit 
au statut personnel des indigènes, ni de modifier les formes traditionnelles ou 
locales des mariages musulmans. Ce n’est pas une réforme que j’ai eue en 
vue, pour cela une loi eût été nécessaire; je n’ai voulu qu'imposer partout une 
mesure d'ordre consistant dans l'inscription au chef-lieu de chaque section de 
commune, et sur un registre spécial, de tous les mariages contractés d’après la 
loi musulmane ou la coutume locale. » 


La circulaire du 22 juillet 1876, enfin, incite les préfets à prendre des 
arrêtés sanctionnant le refus ou le retard apporté dans la déclaration des 
mariages ou des divorces. 

On peut se demander si cette obligation d’enregistrement, présentée 
comme une simple mesure d'ordre, mais ouvrant aux indigènes algériens 
un nouveau champ de relations à l’appareil d’État, différent de celui qui 
existait jusqu'alors, fondé sur le seul rapport de force des armes, n’a pas, 
en définitive, exercé une influence profonde, ne serait-ce que sur la forme 
du mariage et de sa rupture. 

À partir de la fin des années 1870, il y a donc enregistrement d’une 
partie des mariages et des divorces contractés et publication de statistiques. 
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L'enregistrement des décès et des naissances n’a pas suscité les mêmes hési- 
tations et c’est tout naturellement que l’administration française s’est atte- 
lée à organiser leur enregistrement. 


3) Mise en place de l’état civil 


La loi du 23 mars 1882 et le décret du 13 mars de l’année suivante ont 
permis la constitution de l’état civil des indigènes. Ce travail est effectué 
par des commissaires de l’état civil, recrutés pour la circonstance par des 
commissions centrales, mises en place spécialement pour le suivi des opé- 
rations. La première phase comprend le recensement des indigènes de la 
circonscription et l’établissement des arbres généalogiques des familles. 
Elle devait établir aussi la liste des indigènes qui avaient déjà choiïsi ou 
reçu un nom en vertu de l’article 17 de la loi du 26 juillet 1873. La deuxiè- 
me phase doit désigner, au sein de chaque famille, les membres auxquels 
appartient le choix du nom patronymique. Une carte d'identité doit ensuite 
être établie pour tous les indigènes enregistrés. L'opération se conclut par 
l'établissement d’un registre-matrice d'état civil. 

Ce registre-matrice est composé d’une feuille d’en-tête destinée à la 
mention d’ouverture et de feuilles à colonnes imprimées, comportant les 
colonnes suivantes : 

1°) — numéro d'ordre; 

2°) - nom patronymique ; 

3°) — prénoms; 

4°) — nom ancien, noms des ascendants, et surnom s’il y a lieu; 
S°) — profession; 

6°) — âge; 

7°) — lieu de naissance; 

8°) - n° des arbres généalogiques; 

9°) - n° du registre des réclamations; 

10°) — observations. 

La mise en place de l’état civil des indigènes a démarré avec une 
extrême lenteur. Ce n’est qu’en 1885 que commencent dans six localités 
les travaux de constitution de J’état civil musulman, et en 1886 a été signé 
le premier «acte d'homologation» des travaux pour une localité dans laquelle 
désormais les actes sont enregistrés (Biraben, 1969). À cette date, 
4733 indigènes seulement avaient été pourvus d’un état civil. De nouvel- 
les mesures sont prises en 1889 pour accélérer je travail en cours. D’une 
cinquantaine d'homologation par an entre 1887 et 1890, on passe à 437 en 
1891 et 448 en 1892. Le nombre d’indigènes algériens pourvus d'un état 
civil est de 523000 en 1890 et il sera de plus de 1423000 en 1894. À cette 
date, pour l’administration française, l’opération est considérée comme 
terminée (Demontès, 1923). Cependant, tous les indigènes n'étaient pas 
pour autant enregistrés à l’état civil. La population musulmane recensée 
en 1891 était de 3577063 habitants, et la population urbaine (considérée 
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comme déjà pourvue d’un état civil) ne dépassait pas les 300000 habi- 
tants. Par conséquent à la fin de cette opération on peut dire que c’est un 
peu moins de 50 % de la population totale qui a été enregistrée à l’état 
civil. 


TABLEAU 1.— CONSTITUTION DE L’ÉTAT CIVIL : NOMBRE ANNUEL 
D’'HOMOLOGATIONS 


Nombre Nombre Nombre 
d'homologations d’homologations d’homologations 


1886 1 1889 57 448 


1887 33 1890 86 
1888 42 1891 53 


Source : J.-N. Biraben, 1969. 


Il semble que l’opération ne soit pas allée sans difficultés ; il y aurait 
eu des résistances, et même quelques mutineries. Dès 1909 différentes 
administrations signalent les omissions d'enregistrement dans l’état civil 
eten 1913: 


«...les renseignements fournis par les préfectures faisaient ressortir pour la 
colonie un nombre d’omissions supérieur à 100000 » (Benet, 1937). 


Les listes nominatives des recensements de 1906 et 1911 révèlent que 
l'opération n’a pas touché toutes les populations, y compris celles du Nord 
du pays. Ainsi dans Ja tribu des Guenadza, commune mixte de Djebel Nador, 
arrondissement de Mostaganem, les indigènes algériens n’avaient ni nom 
patronymique ni date de naissance précise, y compris pour les nouvelles 
naissances. Par contre, dans l’arrondissement voisin de Mascara, la liste 
nominative de la commune de Palikao montre que les indigènes algériens, 
y compris ceux vivant en habitat dispersé, étaient pourvus d’un patronyme. 

Une opération de régularisation a été engagée, mais elle a été inter- 
rompue par le déclenchement de la Guerre de 1914-1918. Reprise en 1924, 
elle s’est poursuivie jusqu’en 1934, puis a connu une reconduction annuelle 
jusqu'en 1938. Dans les communes où l’état civil a été homologué, des lis- 
tes sont ouvertes chaque année dans les mairies pour des régularisations 
qui font l’objet d’un jugement collectif. Les frais judiciaires sont assumés 
par l'État ce qui n’est pas le cas lorsque ja régularisation fait suite à un 
jugement individuel. 

Au Sahara, contrôlé par l’armée, des officiers d’état civil entrent offi- 
ciellement en fonction à partir de 1901 (arrêté du 19 juin 1901 et du 
20 septembre 1901). La totalité du territoire actuel de l’ Algérie était donc, 
selon la loi en vigueur, soumise à enregistrement (à l’exclusion des noma- 
des(12)} (Tabutin et Vallin, 1973). Mais en réalité une grande partie de la 
population saharienne n'était pas enregistrée à l’état civil. 


(2) Ce n’est qu’en 1952 qu'ils y seront soumis avec l'institution de bureaux d'état civil 
itinérants, cf. D. Tabutin et J. Vallin, op. cit. 


TEE 


IJ.6. — DES DONNÉES STATISTIQUES RÉGULIÈRES MAIS IMPARFAITES 


Outre je fait que de nombreux indigènes n’étaient pas enregistrés à 
l'état civik, il y a aussi le problème de personnes qui ont été enregistrées 
mais pour lesquelles la déclaration des événements successifs (mariage, 
décès...) n’a pas été effectuée. 

Dans les douars, les registres sont tenus par les caïds et dans les 
centres de colonisation par des adjoints spéciaux. En réalité, la tenue des 
registres, la qualité et la régularité des enregistrements, dépendent du 
secrétaire du caïd, le khodja. 

Dans les centres européens, les naissances sont plus régulièrement dé- 
clarées. Cependant une monographie montre qu’en pleine casbah d’ Alger, 
l'état civil souffre des mêmes défauts que dans les douars. Les enfants ne 
sont pas toujours déclarés à leur naissance, phénomène plus fréquent 
quand la mère s’est mariée avant l’âge autorisé par la loi. Ici encore, ce sont 
les chiffres de natalité féminine qui sont les moins sûrs (Chevalier, 1947). 

Tous ceux qui ont eu à travailler sur les données établies par la Staris- 
tique générale de l'Algérie s'accordent pour dire que les chiffres publiés 
sont sujets à caution, notamment pour les enfants en bas âge (au moins 
jusqu’à 2 ou 3 ans), les femmes et les vieillards des deux sexes, toutes 
catégories sous-estimées (Henry, 1947). 

Malgré des efforts soutenus, les omissions de déclaration des naissan- 
ces ont finalement persisté jusqu’au milieu du XX£ siècle. Des corrections 
ont été proposées, par J. Breil, en 1954, qui s’est appuyé sur les décla- 
rations des conscrits de l’armée et des enquêtes auprès des travailleurs 
émigrés en France, puis par J.-N. Biraben (1969), qui a proposé une cor- 
rection des données d’état civil, notamment de celles relatives à la natalité 
depuis 1891 (voir ci-dessous). 


Conclusion 


Des efforts considérables ont été mis en œuvre pour édifier un appareil 
statistique fonctionnant conformément aux normes de celui existant en 
France. Les recensements quinquennaux, comme en France, sont réalisés à 
jour fixe, et des questionnaires nominatifs se substituent progressivement 
au simple comptage. L'état civil des indigènes mobilise l’administration 
française pendant plus d’une dizaine d’années. Les données statistiques 
produites (naissances, décès, mariages, divorces, etc.) font l’objet de pu- 
blications régulières qui deviennent annuelles au début du xX® siècle et ne 
connaissent de perturbations qu’à la suite du déclenchement de la Première 
Guerre mondiale. Cependant l’exploitation de ces données, faite par 
Ricoux, Bernard, Demontès, etc., allait montrer rapidement les limites de 
leur fiabilité, pour Ia population indigène tout au moins. La nécessité de 
leur correction à des fins d’analyse démographique ne s’imposera cepen- 
dant qu’au milieu du xX° siècle. 
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LA LOI DU 23 MARS 1882 


Modèle F. 
44 x 32 


ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS 


COMMUNEN) 


De 
(2) 
De 


(1) de … mixte, 
indigène de 
(2) Section, 
douar, tribu 


Source : H. Benet. 


Exécution de la loi du 23 mars 1882 et du règlement d'adminis- 
tration du 13 mars 1883 


Registre-Matrice 


L'an mille neuf cent trente et le du 
mois d 

Nous 

désigné par arrêté de M 

en date du pour procéder en qualité de 


commissaire de l’état civile, a l’application de la loi du 23 mars 1882, 
sur le territoire 


Commuüne:d(1):.5/sessnncssuencresereinreseelesrnntnt ets asen date da anen 
Vu arrêté de M. le Gouverneur général, en date... 
inséré dans le numéro du journal officiel de l’ Algérie du 
dûment publié et affiché, et fixant à ce jour la date de l’ouverture des 
opérations. 
Avons ouvert le présent registre -matrice, établi en double expédi- 
tion, et destiné à résumé nos opérations. 
Desssessese nes sense etisnesse es , les jours, mois et an que dessus. 
Le commissaire de l'état civil, 


Reproduction de la première page, du premier feuillet d’un 
registre-Matrice 
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CHAPITRE 7 


Recul des crises de surmortalité 
et perception de 
la croissance démographique 


La période 1872-1920 a connu un redressement de la croissance de la 
population indigène algérienne, en raison du recul des crises de surmorta- 
lité et du maintien d’une natalité relativement élevée. Les données statisti- 
ques indiquent en effet un recul régulier de la mortalité tout au long de la 
première moitié du siècle pour les différentes populations d’Algérie. 
S'agissant de la natalité, celle des indigènes algériens demeure relative- 
ment élevée, tandis que celle des Européens amorce une baisse sensible. 
La croissance de la population indigène correspond-elle à une première 
phase précoce de la transition démographique en Algérie ou n’est-ce qu’un 
artefact statistique, reflétant l’extension du territoire observé et l’amélio- 
ration des moyens d’observation ? 


I. — Reprise de la croissance démographique 


1) La population indigène n’est plus en voie de disparition 


Les recensements de 1866 et 1872 avaient enregistré deux baisses succes- 
sives de la population indigène algérienne. Le pronostic général concluait 
à la disparition prochaine de cette population. En rupture avec cette ré- 
gression, le recensement de 1876 enregistre un accroissement de popula- 
tion de 337 900 habitants, en quatre ans, soit une croissance annuelle de 
3,8 %. Ces résultats ont soulevé la colère de ceux qui, comme le Dr Ricoux, 
étudiaient la démographie de l’ Algérie. {ls ne comprenaient pas qu’une 
population, qui avait subi une crise démographique aussi forte que celle de 
ja décennie antérieure, puisse croître avec une telle vigueur et ils ont im- 
puté cette croissance inattendue à une erreur probable des opérations de 
recensement. En s’appuyant sur l’excédent des décès sur les naissances, 
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enregistré dans le département de Constantine, Ricoux a maintenu son 
appréciation, et celle de bien d’autres, que la population indigène d’Algé- 
rie était en voie de disparition, sans tenir compte du fait qu’à cette date 
(1876), les données de l'état civil étaient encore moins fiables que le re- 
censement de population. 

Les recensements suivants enregistrent de nouveaux accroissements 
de population : 379600 habitants en cinq ans soit 2,9 % de croissance 
annuelle moyenne en 1881 et 444000 habitants (également 2,9 % par an) 
en 1886 (tableau 1 et figures 1 A et B). Ces taux de croissance très élevés 
sont comparables à ceux de l’Aïlgérie post-coloniale, dans une période 
marquée par un recul de la mortalité consécutif à l'élévation du niveau de 
vie, à l’amélioration de la couverture sanitaire de la population et à l’élar- 
gissement de la vaccination des enfants. 


TABLEAU 1.— ÉVOLUTION DES POPULATIONS ALGÉRIENNES AUX RECENSEMENTS 
DE 1876 À 1921 (EFFECTIFS EN MILLIERS) 


Année des | Français Musulmans Population : 
recense- | d’origine, | Israélites sujets Pre Au total comptée evo 
naturalisés Bers à part 


ments français 

156,4 33,3 2462,9 155,1 2807,7 2816,6 

2842,5 181,3 3254,9 55,5 3310,4 

3264,9 225,5 3752,0 65,3 3817,3 

267,7 47,5 3559,7 233,2 4108,0 16,7 4124,7 

318,1 48,7 3764,1 228,6 4358,6 69,8 44294 

364,3 57,1 4072,1 245,9 4723,0 16,3 4759,3 

449,4 64,6 4447,1 196,9 5158,0 73,8 52318 

47113 5492,6 5563,8 

4890,8 5714,5 5804,2 
Source : Chiffres reconstitués à partir de l'Annuaire statistique de l'Algérie, année 1932, décembre 1933, 


——— 


En réalité, les taux de croissance intercensitaires de la fin du siècle ne 
traduisent nullement les facteurs du mouvement naturel, fécondité et mor- 
talité, maïs ils expriment surtout les améliorations de la méthode du recen- 
sement (toujours effectué d’ailleurs sommairement pour une partie de la 
population), du taux de couverture de la population recensée ainsi que 
l'élargissement du territoire sur lequel s’étend le contrôle de l’administra- 
tion française. Cette conclusion est partagée aussi bien par L. Chevalier 
(1947) que par Dj. Sari (1996). 

Cependant, on peut raisonnablement affirmer que la surmortalité de la 
population indigène algérienne, provoquée par les bouleversements qui ont 
résulté de la pénétration coloniale, a pris fin à partir de 1872. Les facteurs à 
l’origine de la décroissance de la population ont créé des conditions nou- 
velles en Algérie. La population indigène est entrée dans une phase 
d'adaptation à ces nouvelles conditions, qui lui permettra d’abord d’élimi- 
ner la surmortalité induite par la conquête coloniale, ensuite d’entrer dans 
la première phase de la transition démographique en combinant les 
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Figure 1A.-— Évolution de la population indigène algérienne 
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Figure 1B.— Évolution de la population européenne en Algérie 
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facteurs endogènes (liés à l’amélioration du niveau de vie) et les facteurs 
que l’on pourrait appeler exogènes qui sont dus à l’amélioration des condi- 
tions sanitaires pour la fraction de la population indigène qui a bénéficié 
de l'introduction de la médecine moderne. 

On peut aussi, avec R. Pearl, estimer que la population recensée en 
1886 représente, en dehors des populations sahariennes, la presque totalité 
de la population indigène algérienne de l’époque ; comme il a été souligné 
précédemment, pour la première fois, en 1886, le décompte nominatif des 
habitants est plus complet et plus précis que tous les dénombrements anté- 
rieurs et à partir de cette date, les recensements se rapprochent des formes 
en vigueur en France et en Europe. 


2) Une croissance annuelle de la population indigène supérieure à 1% 


Les différents recensements postérieurs à celui de 1872 montrent une 
croissance de la population indigène algérienne. Cette dernière a presque 
doublé en moins d’un demi-siècle (1876 à 1921). Après 1886, les varia- 
tions d’un recensement à l’autre se font plus régulières, le taux annuel 
moyen d’accroissement est supérieur à L %, sauf pour la période allant de 
1911 à 1921 où il n’est que de 0,38 % (tableau 2). Cette baisse du taux de 
croissance annuel ne peut s’expliquer que par l’existence d’un flux migra- 
toire (voir chapitre 9, section L.6). Ce dynamisme de la population indigè- 
ne algérienne n’est pas encore suffisant pour être perçu comme une 
menace par les autorités coloniales car, pendant la même période, la popu- 
lation européenne a été, quant à elle, multipliée par 2,4. Il est cependant 
suffisant pour faire disparaître les illusions sur sa disparition prochaine. 


TABLEAU 2.-— CROISSANCE DE LA POPULATION ALGÉRIENNE SELON LE 
RECENSEMENT ET L’ÉTAT CIVIL 


| Accroissement intercensitaire Mouvements naturels (taux bruts annuels %) 
Période ns Période Natalité Mortalité | ACROSS 
1891-1896 | 1,12 1891-1895 3,65 En 
1896-1901 1,58 1896-1900 3,66 
1901-1906 1,83 1901-1905 3,78 3,28 0,50 
1906-1911 1,15 1906-1910 3,55 3,05 0,50 
1911-1915 0,38 1911-1915 3,53 2,74 0,79 
1916-1921 0,38 | _ 1916-1920 3,49 3,14 0,35 
ae : Biraben, 1969; Fargues, 1986a. = 


Les pronostics et les calculs sur le nombre d’années nécessaires à la 
disparition de la population indigène ont laissé place progressivement à 
une vision paternaliste. Un grand nombre d’auteurs qui ont travaillé sur la 
démographie de la population indigène algérienne font l'éloge des bien- 
faits de la colonisation, à partir du constat de cette croissance retrouvée. 


IL.7. — RECUL DES CRISES DE SURMORTALITÉ 


Les recensements ultérieurs ont révélé une vitalité beaucoup plus forte, 
qui allait, quelques années plus tard, faire tomber cette conception pater- 
naliste et créer une vive inquiétude au-delà des cercles de la colonisation. 
Les données de cette période, contrairement à la précédente, ont fourni un 
ensemble de matériaux qui ont permis à des auteurs comme H. Bunle de 
faire un véritable travail d’analyse démographique. 

Cependant, il faudra attendre les travaux du démographe américain 
R. Pearl pour dépasser le caractère descriptif de l’analyse. Non seulement, 
il essaie de prendre en compte le caractère historique de l’analyse démo- 
graphique mais il essaie en outre de modéliser l’évolution de la population 
algérienne{(l) par une fonction logistique. Selon ses prévisions, la popula- 
tion indigène algérienne ne devait pas dépasser 5,379 millions d’habitants, 
pour atteindre 5,337 millions d’habitants en 1946. En fait, le recensement 
de 1948 dénombrera 7,679 millions d’habitants. Toutes les prévisions ont 
ainsi sous-estimé la croissance de la population indigène algérienne. 


IL. - Natalité : 
sous-enregistrement des naissances et réévaluation 


1) Sous-enregistrement des naissances 


L'état civil de la population européenne était de bonne qualité, ce qui 
a permis au Dr Ricoux et ensuite à V. Demontès d’en effectuer l’analyse 
démographique. À la fin du xIx® siècle, la natalité des Européens d’Algérie 
était supérieure à 30 p. 1 000. Au début du xX° siècle, elle a connu un léger 
fléchissement et est descendue au-dessous de ce seuil. V. Demontès l’éva- 
lue à 29,3 p. 1 000 pour la décennie 1905-1914, chiffre relativement élevé 
comparativement à la France durant la même période (moins de 20 p. 
1000) mais inférieur à celui de l’Espagne et de l’Italie. 

Il serait vain de chercher à évaluer la natalité des populations indigè- 
nes avant l’établissement de l’état civil (1882) et le recueil des données 
statistiques qui en découle. Il existait cependant des données partielles 
pour certaines périodes. La Statistique générale a publié pour la période 
1876-1878 les données concernant 145 communes regroupant 1 100 438 ha- 
bitants (38 % de la population recensée en 1876). Les moyennes annuelles 
des naissances et décès enregistrés donnent 41131 naissances et 
36209 décès (tableau 3), soit un taux de natalité de 37,3 p. 1000 et un 
taux de mortalité de 32,9 p. 1000 déterminant une croissance naturelle 


() Calculée à partir de l’équation de son modèle : 


y = 5,379 
1+ exp 1,259 — 0, 43 xx 
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annuelle de 4,4 p. 1 000. Étant donné le sous-enregistrement des naissan- 
ces et des décès, on peut considérer que ces taux constituent une limite in- 
férieure et que les taux de mortalité et de natalité réels sont supérieurs. 


TABLEAU 3.-— MOYENNE ANNUELLE DES NAISSANCES ET DES DÉCÈS (1876-77-78) 


L Département Side Population 1876 Naissances Décès | 
Alger 63 198729 7489 6505 
Oran 32 182904 7529 5275 
Constantine 50 708705 26113 24431 
| Ensemble 145 1100438 41131 36 209 
| Source : Statistique générale de l'Algérie, 1876-1878. 


À la fin de la décennie 1880, les données statistiques publiées cou- 
vrent l’ensemble du territoire de l’Algérie (moins le Sahara). Pour la pé- 
riode 1888-1890, 228914 naissances ont été enregistrées, dont 124 843 de 
sexe masculin et 104071 de sexe féminin; le rapport de masculinité qui en 
découle (119,9 %) laisse supposer un sous-enregistrement des naissances 
féminines. La natalité ne serait que de 23,0 p. 1000, c’est-à-dire à un ni- 
veau relativement faible comparativement au niveau de la croissance indi- 
quée par les recensements. Avec 241359 décès pendant les trois années 
considérées, le taux de mortalité serait de 24,7 p. 1000. Ces taux détermi- 
nent une croissance naturelle négative (excédent des décès sur les nais- 
sances) de l’ordre de 1,7 p. 1000, observation tout à fait contraire aux 
résultats du recensement. La seule explication réside dans un sous-enre- 
gistrement des naissances supérieur à celui des décès. 

Les mêmes conclusions peuvent être tirées pour la période suivante 
(1891-1893) où il a été comptabilisé 285 834 naissances, 32000 de plus 
que pendant la période précédente, les naissances de sexe masculin étant 
au nombre de 149798 et celles de sexe féminin de 136036 soit un rapport 
de masculinité de 110,1 %. Le taux de natalité qui résulte de ces données 
(28,7 p. 1 000) reste relativement faible. 

Les taux de natalité calculés par Demontès pour la période 1905-1914 
sont compris entre 25,1 (1914) et 29,3 (1912) (tableau 4). Ils semblent lé- 
gèrement inférieurs aux taux enregistrés pour la population européenne 
(figure 2). Cependant, le rapport de masculinité calculé sur cette période 
varie entre 118,7 et 122,0; il est en moyenne proche de 120 naissances 
masculines pour 100 naissances féminines. L'hypothèse la plus probable 
pour expliquer ce taux de masculinité à la naissance plus élevé que la nor- 
male est l’omission de naissances féminines. C’est l’hypothèse qui a été 
retenue par tous ceux (J. Breil notamment) qui ont étudié la démographie 
de l’Algérie. De plus il semblerait qu’il y avait une omission presque sys- 
tématique des enfants des deux sexes, nés vivants et décédés avant la 
déclaration de leur naissance à l’état civil (faux mort-nés). 

La répartition des naissances vivantes selon l’âge des mères montre 
une fécondité élevée chez les femmes indigènes et européennes (tableau 5), 
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Figure 2.— Évolution de la natalité (pour 1000 habitants) 


TABLEAU 4.-— NATALITÉ ET RAPPORT DE MASCULINITÉ DE 1905 À 1914 
(INDIGÈNES ALGÉRIENS) 


Pr Total des | Naissances Naissances Taux de Rapport de 
naissances masculines féminines natalité masculinité 
| 1905 119539 65025 54514 29,1 119,3 
1906 122339 66505 55834 27,7 119,1 
1907 123280 67236 56041 27,7 119,9 
1908 131288 71517 59771 29,7 119,7 
1909 121669 66172 55517 27,5 119,2 
1910 127257 69072 58185 28,8 118,7 
1911 130206 71045 59161 27,5 120,1 
1912 138775 75045 63077 29,3 119,0 
1913 133751 73511 60240 28,2 122,0 
1914 119255 65509 53746 25,1 121,9 
ER € 
Source : Demontès, 1923. 


TABLEAU 5.-— ENFANTS NÉS VIVANTS POUR 10000 FEMMES DE CHAQUE ÂGE 
(TERRITOIRES CIVILS DU NORD -— ANNÉE MOYENNE 1911-1913) 


Nb moyen 
De30à | De40à 
d’enfants par 
39 ans 49 ans re 


4,0 
3,3 


Moins de 
19 ans 


Groupe 
d’âges 


482 
251 


Musulmans 
Européens 
Source : Bunle, 1924. 
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avec des nombres moyens d’enfants respectivement de 4,0 et 3,3; elle est 
plus élevée chez les premières que chez les secondes pour les différents 
âges (à l’exception du groupe d’âges 20-24 ans), malgré le sous-enregis- 
trement des naissances indigènes. Le tableau initial, dont est présenté ici 
un extrait, offre cependant la particularité d’indiquer des naissances pour 
des femmes ayant un âge supérieur à 50 voir 60 ans, ce qui confirme les 
réserves sur la qualité des données. 


2) Évaluation du sous-enregistrement et correction des taux de natalité 


Devant l'évidence du sous-enregistrement des naïssances, un travail 
de correction des données d’état civil a été engagé par J. Breil en 1954 
(Breil, 1954); il a été repris et complété par J.-N. Biraben en 1969 (Biraben, 
1969). Les omissions sur les naissances masculines ont été mises en relief 
par deux enquêtes auxquelles se sont référés J. Breil et J.-N. Biraben. 


La première est un sondage effectué en 1949 par le service de la Sta- 
tistique générale auprès de 3 180 individus émigrés en France, inscrits à la 
Sécurité sociale et pris au hasard. Cette étude a montré que la proportion 
des non-inscrits à l’état civil était d'autant plus grande que les émigrés 
étaient âgés (tableau 6) (Breil, 1954). 


TABLEAU 6.-— PROPORTION DE NON-INSCRITS À L’ÉTAT CIVIL 
CHEZ LES TRAVAILLEURS ÉMIGRÉS 


nee Enregistrés Non-enregistrés Total n Hopononde 
1896-1900 59 37 96 39 
1901-1905 82 48 130 37 
1906-1910 162 77 239 32 
1911-1915 243 156 399 39 
1916-1920 338 256 596 | 43 
1921-1925 632 277 909 30 
1926-1930 657 154 811 19 
| Source : J. Breil. is 


La seconde enquête a porté sur les conscrits de 1950, nés en 1930; 
elle a fourni pour l’année de naissance des taux de sous-enregistrement 
(18 %) à l’état civil presque équivalents à ceux dégagés par le sondage 
évoqué ci-dessus. Elle a fait ressortir un second facteur lié au statut juridi- 
que des communes : la proportion de non-inscrits à l’état civil est plus im- 
portante dans les communes rnixtes (21 %) que dans les communes de 
plein exercice (11 %) (tableau 7). 

La correction apportée par J. Breil a soumis les séries de naissances 
enregistrées à l’état civil à trois réévaluations successives. La première a 
consisté à réévaluer les naissances masculines en s’appuyant sur les pro- 
portions d’omis à l’état civil parmi les populations émigrées et parmi les 
conscrits. La seconde a permis d’évaluer les naissances féminines en utilisant 
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TABLEAU 7.— PROPORTION DE NON-INSCRITS À L'ÉTAT CIVIL AU MOMENT 
DE LA NAISSANCE PARMI LES CONSCRITS 


Conscrits 

Domiciliés en = Présumés 

Algérie du Nord Nés à date Présumés Total nés en % 
précise L nés en 1930 
Communes de "TT. 
plein exercice 22331 2820 25151 11 
Communes 
te 40502 10643 51145 21 
Ensemble 62833 | 13463 76296 18 
LP af a | 

Source : J. Breil. 


un rapport de masculinité de 104. La troisième a opéré une réévaluation des 
naissances totales en estimant les naissances suivies d’un décès endogène par 
la méthode «biométrique» de J. Bourgeois-Pichat (Fargues, 1986àa). 

J.-N. Biraben a repris pour sa part les calculs précédents jusqu’à l’an- 
née 1891 en utilisant un rapport de masculinité de 105 pendant les pé- 
riodes de crise (1917 à 1930 et 1942 à 1948); en outre il a estimé les 
naissances dans les territoires du Sud (tableau 8). 


TABLEAU 8.-— ÉVALUATION DES OMISSIONS D'ENREGISTREMENT DES NAISSANCES 


FT [Naissances | Naissances [2 |: | 
Année ne Dress Écart NC-NE | Écart en % 
1901 111053 149300 38247 25,62 
1902 126042 170900 44858 26,25 
1903 131 803 177300 45497 25,66 
1904 128818 168300 39482 23,46 
1905 119539 160200 40661 25,38 
1906 122339 162900 40561 24,90 
1907 123280 166200 42920 25,82 
1908 131280 175 500 44220 25,20 
1909 121689 162300 40611 25,02 
1910 127257 168300 41043 24,39 
1911 130206 178500 48294 27,06 
1912 138775 189900 51125 26,92 
1913 133751 187500 53749 28,67 
1914 119255 168000 48745 29,01 
1915 106297 154100 47803 31,02 
1916 106213 148000 41787 28,23 
1917 115247 175400 60153 34,29 
1918 112505 193700 81195 41,92 
1919 110754 180000 69246 38,47 
1920 121477 193200 71723 37,12 
1921 102746 163400 60654 37,12 
Source : Biraben, 1969. 
L— 
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TABLEAU 9.— TAUX BRUT DE L’estimation du sous-enregistre- 
NATALITÉ CORRIGÉ (P. 1 000 ment est de l’ordre de 25 % pour 

HABITANTS) les années antérieures à 1910 
(tableau 8); il est largement supé- 


Taux brut de natalité rieur dans les années qui suivent 
1891-1895 (41,9 % en 1918) et il demeure 
1896-1900 important dans les années d’après 
1901-1905 guerre (plus de 37 %). 
1906-1910 Les taux de natalité calculés par 
1911-1915 Biraben pour les différentes 
1916-1920 périodes sont supérieurs à 
Source : Biraben, 1969. 35 p. 1000, ils sont plus élevés 


que ceux calculés par Demontès 
qui étaient inférieurs à 30 p. 1 000 (tableau 9). 


III, — «Pacification du pays» et fin des crises de surmortalité 


1) Des épidémies cycliques 


Les médecins militaires ont cru, pendant les premières années de la 
colonisation, que les populations indigènes étaient immunisées contre les 
maladies infectieuses, notamment le paludisme et les fièvres intestinales, 
qui faisaient des ravages chez les Européens installés en Algérie. Ils 
s’aperçurent, avec la détérioration des conditions de vie de ces popula- 
tions, qu’il n’en était rien. C’est McKeow qui en a donné l’explication 
théorique la plus satisfaisante : 

«McKeow fonde son argumentation sur l’identification exclusive de trois 
groupes de facteurs pouvant théoriquement avoir pesé sur la mortalité infec- 
tieuse, principale cible de la baisse de la mortalité durant la première phase de 
la transition démographique : 1) l’action médicale (immunisation et traite- 
ment), 2) une réduction de la virulence des micro- organismes, 3) l’améliora- 
tion des conditions de vie pouvant conduire soit à une réduction de l’expo- 
sition au risque, soit à un accroissement des capacités de résistance »(2). 


Il semble que ce dernier groupe de facteurs permette d’expliquer la 
situation algérienne. La destruction des moyens de subsistance de la popu- 
lation indigène, par la pratique permanente des razzias pendant les quaran- 
te premières années de la colonisation, a entraîné une détérioration des condi- 
tions de vie de la population, augmentant les risques épidémiques. La fin 
des razzias, suite à la défaite de l’insurrection de 1871, a sensiblement 
réduit ces risques. La restructuration progressive de la société indigène au 
sein du système colonial, au début du XX® siècle, par la combinaison du 


(2) Cité par J. Vallin, Théorie(s) de la baisse de la mortalité et situation africaine, Ined, 
Dossiers et Recherches, n° 14 : T. McKeow, The modern rise of population, Londres, Edward 
Arnold, 1976. 
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salariat dans les exploitations agricoles gérées par les colons et du travail 
de la terre par la communauté familiale, a été un second facteur d’amélio- 
ration des conditions de vie. 

En effet, les calamités liées au processus guerre —> sécheresse — réduc- 
tion des ressources —> famines —> épidémies n’ont pas disparu; elles 
n’ont cependant plus le même impact sur l’effectif de la population. Elles 
ont toujours un caractère cyclique et certaines maladies prennent un carac- 
tère endémique. Les guerres se déroulent en dehors du territoire algérien, 
mais n’épargnent pas pour autant les contingents indigènes. Et les épidé- 
mies de typhus se développent tous les dix à quinze ans (la dernière épidé- 
mie aura lieu pendant la Seconde Guerre mondiale) : 

— en 1888-1893 typhus en Kabylie, puis dans la province d’Alger, 
et de Constantine; 

— en 1909, épidémie de typhus en provenance de la Tunisie; 

— en 1920-1922 : épidémie de typhus précédée par une famine vio- 
lente (11931 cas de typhus sont enregistrés et 2578 décès); 

— en 1927, réapparition de l’épidémie de typhus selon le trajet 
Gourrara, Colomb-Béchar, Saïda, Aïn Témouchent puis Oran, 
Alger et Constantine ; on signale un nombre considérable de cas. 

Le choléra n’était pas non plus en reste; l'épidémie a fait sa 
réapparition en 1884, puis en 1893 et 1896. La dernière épidémie d’enver- 
gure est signalée en 1912 à Tlemcen. Au-delà de cette date, le choléra à 
l’état endémique se manifeste dans des cas limités. 

En 1904, une épidémie de paludisme entraîne une hausse sensible de 
la mortalité générale. Les décès enregistrés, qui étaient au nombre de 
75982 en 1903, atteignent l’année suivante le chiffre de 113 154, ils tom- 
bent en 1905 à 93 836 et resteront à ce niveau pour les années ultérieures. 

Aucune de ces épidémies n’a cependant eu les répercussions dé- 
mographiques qu’avaient eues celles de 1865-1868. Ce résultat est a priori 
attribué par les différents auteurs aux bienfaits de la colonisation, c’est-à- 
dire au progrès médical enregistré dans la colonie et à l’action d’assainis- 
sement des espaces ruraux et urbains. Ils privilégient dans leur explication 
le premier groupe de facteurs identifié par McKeow. Le travail commencé 
par les médecins militaires des «bureaux arabes » (consultation gratuite de 
médecine générale et vaccination) a été poursuivi par la mise en place 
d’infrastructures sanitaires dans les principales villes d’ Algérie. 


2) Développement d’infrastructures sanitaires 
spécifiques aux indigènes et faible accessibilité aux soins 


Le premier hôpital indigène a été construit sous l’instigation du cardi- 
nal Lavigerie en 1874 dans les Attafs. I] faudra attendre 20 ans pour voir 
la construction de nouveaux hôpitaux affectés aux besoins de la population 
locale (un en Kabylie, les autres à Ghardaïa, à Arris, et Biskra). Au total, 
88 «infirmeries indigènes » ont été créées dans les différents départements 
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et 6 hôpitaux dans des zones où la population européenne était peu nom- 
breuse. Il est cependant juste de signaler que les infrastructures médicales 
mises en place dans les premières décennies de la conquête de l’Algérie ne 
bénéficiaient pas à la plus grande partie de la population indigène algé- 
rienne, qui vivait éloignée des grands centres urbains où étaient concen- 
trées ces infrastructures. En 1923, V. Demontès brosse un tableau sur la 
fréquentation des infrastructures de santé par les indigènes algériens et 
signale à cette occasion «le petit nombre d’indigènes » qui les fréquentent, 
essentiellement des militaires et leurs familles. 


Dans les dix années qui ont précédé la Première Guerre mondiale, le 
nombre d’indigènes algériens accueillis dans les hôpitaux militaires s’est 
élevé à 76318 (68623 hommes, 5 155 femmes, 1 008 garçons et 532 filles), 
soit 20,7 % de l'effectif des malades traités dans ces hôpitaux (Demontès, 
1923). Durant la même période, 85495 musulmans (dont 14851 femmes et 
10707 enfants) ont été soignés dans les hôpitaux civils. Peu de femmes 
(17,4 %) et encore moins d’enfants recouraient aux soins médicaux, et 
parmi les enfants, il y avait moins de filles que de garçons (respectivement 
4372 et 6335). Au total, les indigènes algériens ne représentaient que 
29,9 de l’effectif hospitalisé dans les hôpitaux civils; 


«or les populations musulmanes forment les quatre-cinquièmes de la popula- 
tion totale de l'Algérie» (Demontès, 1923). 


En d’autres termes, 80 % de la population bénéficie de moins de 30 % 
des soins hospitaliers. Et pourtant, contrairement à la période précédente, 
il y a une baisse de la mortalité enregistrée en Algérie. 


Il y a peu d’indication sur la morbidité des populations indigènes 
algériennes, si ce n’est le tableau fourni par Demontès (tableau 10). Ce 
dernier prend des précautions quant aux interprétations et aux conclusions 
que l’on peut tirer de ces données, dans la mesure où une grande partie de 
la population est exclue des soins. Mais il fait remarquer le nombre de 
paludéens et de syphilitiques dans la masse des malades traités. Le palu- 
disme semble être la première cause de mortalité infantile. Mais les obser- 
vateurs signalent surtout les maladies vénériennes. Le Dr Ricoux 
considérait toute la population indigène comme syphilitique. V. Demontès, 
disait quant à lui : 

«Les maladies vénériennes sont une des plaies de l’Algérie [...] Charitable- 

ment, les nations s'attribuent les unes aux autres la plus grande virulence de 

cette affection. » Il cite Baudens qui disait à ce propos : «II n'est combattu par 


aucun remède, et néanmoins il ne cause pas autant de ravages qu’en Europe» 
(Demontès, 1923). 


L'assertion qui faisait des indigènes des syphilitiques latents a résisté 
jusqu'au milieu du xx£ siècle où L. Chevalier considérait que la popula- 
tion était à S0 ou 60 % syphilitique, «bien que le chiffre soit invérifiable» 
de son propre aveu. Il s’élève contre les résultats de l’étude de R. Sanson 
menée auprès de la population d’Afrique du Nord émigrée en France : 

«{l est courant d'entendre dire qu’un des plus grands dangers de la venue en 


France du Nord Africain est la syphilis, dont il serait atteint 75 fois sur 100. 
Cette opinion tient plus de la légende que de la réalité. Du point de vue 
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épidémiologique, les malades, dans la proportion de 98 %, contractent la 
syphilis en France avec les femmes des rues» (cité par Chevalier, 1947). 


De son côté Mademoiselle Moissonnier, assistante sociale, s’est livrée 
en 1938, à une enquête sur les maladies vénériennes des travailleurs nord- 
africains dans les trois dispensaires qui leur étaient réservés à Paris; elle 
écrit : 

« Parmi les syphilis constatées chez eux en France, très peu se présentent sous 

une forme tertiaire ou héréditaire, ce qui prouve que leur contamination est 

presque toujours récente, et par conséquent contractée depuis leur arrivée. Sur 

20 000 indigènes environ examinés dans les services médicaux, 10 % seule- 

ment sont atteint de maladies vénériennes, proportion qui n’est pas supérieure 

à la moyenne des Français [...]» (Sanson, 1947). 


Ce débat, au-delà des considérants immédiats des auteurs qui les ont 
soulevés (confirmation pour Ricoux qu’il s’agissait bien d’une race de dé- 
générés, volonté de limiter l'immigration nord-africaine pour L. Chevalier) 
pose le problème de la fécondité et de la hausse de la natalité. En effet, si 
la syphilis était aussi générale que le prétendaient ces auteurs, il est évident 
que, l’accès aux soins étant limité, la stérilité induite par cette maladie 
aurait dû être importante, phénomène qui aurait tendu à limiter la natalité. 


TABLEAU 10.- RÉPARTITION DES MALADIES TRAITÉES Pat Contre pour les 
INFIRMERIES INDIGÈNES (1906-1914) populations européen- 
nes, si les informa- 


tions sur la morbidité 


Type de maladie Moyenne annuelle 


Paludisme 1779 11,7 ne sont pas publiées 
Syphilis 3553 23,2 % dans la statistique gé- 
Maladies de la peau 894 5,8 % nérale, les causes de 
Maladie des yeux 1477 9,7 % décès sont mieux con- 
Maladies des voies respiratoires 1368 8,99 nues. Les statistiques 
Maladies des voies digestives 1188 7,8 % des causes de décès 
Blessures et affections chirurgicales 2957 19,3 concernent les deux 
Autres maladies 2080 136% | tiers des décès enre- 
Total hp 100,0 % gistrés par cette popu- 


lation et elles ont été 
publiées annuellement. 
Ces observations mon- 
trent un recul régulier 
de la mortalité pour cause de paludisme et de fièvre typhoïde, maladies qui 
étaient, à cette époque, les principales causes de mortalité. La mortalité 
infantile recule sensiblement, en même temps que les décès pour cause de 
variole, de rougeole et de scarlatine; elle passe de près de 160 p. 1000 à la 
fin du xIX® siècle à 111 p. 1000 en 1911 (Statistique générale de l'Algérie, 
1958). Les progrès de la vaccination sont à l’origine de cette baisse. La 
mortalité en général a d’ailleurs connu au cours de cette période une baisse 
continue. Elle passe de près de 32 p. 1 000 avant 1890 à 23 p. 1 000 à la fin 
du siècle et à moins de 20 p. 1000 entre 1906 et 1910 (tableau 10). Malgré 
la guerre la baisse se poursuit et le taux brut de mortalité atteint 
17,4 p. 1000 entre 1916 et 1920. La mortalité des Européens d’Algérie 


Source : Demontès, 1923. 
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était voisine de celle de la France à la même époque et inférieure à celle de 
l'Espagne et de l’Italie. Ces progrès sont le résultat d’une action de santé 
publique permanente et soutenue. 


3) La mortalité indigène fortement sous-estimée 


Pour la population indigène, les statistiques publiées indiquent les 
mêmes tendances à la baisse de la mortalité. Le nombre de décès enregis- 
trés connaît une baisse absolue et relative pendant la période, avec cepen- 
dant des hausses importantes de 50 % pour les indigènes (25 % pour les 
Européens) en 1904, attribuées par la Statistique générale à une épidémie 
de paludisme et pendant la Première Guerre mondiale où le nombre des 
décès atteint son maximum en 1918. 


TABLEAU 1[1.-— TAUX BRUTS DE MORTALITÉ POUR 1 000 HABITANTS 1901-1914 
(DÉCÈS ENREGISTRÉS) 


Année | Européens Musulmans 


[1901 2,3 24,5 


Européens Musulmans 


1902 21,8 19,9 1909 19,0 21,9 
1903 18,5 18,4 \ 1910 18,0 21,1 
1904 23,4 27,8 1911 17,7 20,7 
1905 21,0 23,9 1912 16,1 17,8 


19,6 
19,6 


Source : Bunle, 1924. 
LR Te ne  <] 


TABLEAU 12.— TAUX BRUTS DE Les taux de mortalité 
MORTALITÉ POUR 1000 HABITANTS, POPULATION connaissent, malgré quel- 
INDIGÈNE, PAR PÉRIODE QUINQUENNALE ques fluctuations, la même 
(DÉCÈS ENREGISTRÉS) tendance à la baisse, de 

: Te | | 24,5 p. 1000 au début du 
Période | (pour 1000) | Période siècle à 19,2 p. 1000 en 
1890-94 | 228 | 1925.29 1914 (tableaux 11 et 12, 
1895-99 19,1 1930-34 16,1 Reese FON GENNONE 
1900-04 21,7 1935-39 16,1 DINAN eNSeeRe Ds 
1905-09 203 1940-44 24,9 se résulterait de l’arrêt 
1910-14 17,7 1945-49 AS des opérations de guerre 
1915-19 20,9 1950-54 13,8 HAS ADONLE QE SIENS 
1920-24 19,4 1955-59 liés à l action médicale 
- (vaccination contre la 
Re ne variole et développement 


des infrastructures médi- 

cales) et de l’amélioration des conditions de vie grâce, notamment, aux 
opérations d’assainissement. 

Cependant, des travaux récents amènent à remettre en question cette 

interprétation. La fin des opérations de guerre et de la surmortalité que 
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Figure 3.- Évolution de la mortalité (pour 1000 habitants) 


celle-ci occasionnait en amplifiant les calamités naturelles, a sans conteste 
été favorable à la population indigène, mais celle-ci ne semble pas avoir 
bénéficié de l’accès aux soins au même niveau que la population européenne. 
En effet la population urbaine indigène, bien qu’en progression, demeurait 
relativement peu nombreuse, or c’est dans les villes que médecins et équi- 
pements médicaux étaient concentrés. Dans son analyse des particularités 
de la transition démographique en Afrique du Nord, Ph. Fargues postule 
une surestimation de la mortalité qui aurait empêché d’observer la baisse 
de la mortalité et par là même de percevoir l’amorce de la première phase 
de la transition démographique : 
«En Algérie comme en Égypte, le déclin de la mortalité pourrait fort bien 
avoir devancé le développement de l’infrastructure sanitaire. L’accroissement 
des capacités productives et la régulation des cycles vivriers, auraient été les 
véritables détonateurs de la transition démographique. Antérieure à celle de 
l’Afrique subsaharienne, elle s’en démarquerait nettement. À la baisse ‘exo- 
gène’ des mortalités sub-sahariennes, sous l’effet d’abord de la médecine im- 
portée, on pourrait opposer une baisse ‘endogène’ de la mortalité nord- 
africaine, procédant d’un développement continu des forces productives au 
xiIXe siècle » (Fargues, 1986a). 


L'hypothèse de Fargues concernant une baisse de la mortalité en rela- 
tion avec une amélioration des conditions de vie rejoint ce qui a été affir- 
mé précédemment sur le recul des crises de surmortalité. Cependant, cette 
hypothèse de surestimation de la mortalité, si elle est vraie dans le cas de 
l'Égypte, ne résiste pas à l’examen des statistiques publiées en ce qui 
concerne l’Algérie. Une sous-estimation de la mortalité due au sous-enre- 
gistrement des décès est plus probable. Elle est certaine chez les enfants 
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Figure 4.— Mortalité des enfants de moins d'un an (1901-1955) 


de moins d’un an (figures 4 Bt 5), en particulier en raison des faux mort- 
nés (enfants nés vivants, décédés avant leur enregistrement à l’état civil). 
Cette conclusion est confirmée par l’analyse de la mortalité chez les enfants 
de moins d’un an pour la période allant de 1900 à 1914. Chez les indigènes 
algériens, le taux de mortalité infantile est de l’ordre de 110 décès 
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Figure 5.— Décès des enfants musulmans de moins d’un an (1901-1960) 


4 


pour 1000 naissances vivantes (sans prendre en compte la réévaluation du 
nombre de naissances) alors que chez les Européens d’Algérie il est voisin 
de 140 décès pour 1000 naissances. Les taux de mortalité infantile enre- 
gistrés dans la population indigène sont même inférieurs à ceux de la 
France, de l’ Angleterre ou des pays scandinaves. Ce phénomène ne peut 
s'expliquer que par un sous-enregistrement très important des décès des 
enfants de moins d’un an. 

Le sous-enregistrement des décès est manifeste lorsque l’on compare 
les résultats des recensements de 1911 et 1921. En admettant l’égalité 
suivante : 


P1921 = P1911+ (Naissances enregistrées + naissances omises) 
— (décès enregistrés + décès omis) — (solde migratoire) 


et en utilisant les estimations de Biraben en ce qui concerne les naissan- 
ces, on constate que les « décès omis » et le « solde migratoire » représen- 
tent près de 615000 personnes (tableau 13). En admettant un solde 
migratoire de 300000 personnes (voir chapitre 9, section [.6), le nombre 
de décès non enregistrés entre 1911 et 1921 serait de l’ordre de 
315000 sur les dix ans. Ce qui correspondrait à un taux de sous-enregis- 
trement des décès de l’ordre de 30 %. 


TABLEAU 13.-— COMPARAISON ENTRE ACCROISSEMENT DE LA POPULATION ET 
ACCROISSEMENT NATUREL (1911-1921) 


ne Naissances Décès Population au 
enregistrés recensement 
1911 130206 178500 93246 
19110) 97654 133875 69934 4711300 

1912 138775 189900 80628 

1913 133751 187500 81145 

1914 119255 168000 87997 

1915 106297 154100 101296 

1916 106213 148000 90841 

1917 115247 175400 108386 

1918 112505 193700 133758 

1919 110754 180000 98209 

1920 121477 193200 89279 

19210) 25686 40850 29535 4890800 

1921 102746 163400 118141 
don 1187615 | 1764525 971009 
Accroissement intercensitaire : 

— naturel 793516 
— total 179 500 

Décès omis + émigration 614016 
ï DR de naissances et décès entre le recensement et la fin de l’année estimé aux trois quarts du nom- 
6 Nombre de naissances et décès entre le début de l’année et le recensement estimé au quart du nombre 
annuel. 
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Jacques Vallin (1975), dans son étude sur la mortalité en Algérie, éva- 
lue la sous-estimation du taux de mortalité à 52,5 % au début du siècle et 
suppose qu’elle ne descendrait au-dessous de 50 % qu'après 1930 (ta- 
bleau 14). Les taux de mortalité rectifiés restent supérieurs à 35 p. 1000 
pendant pratiquement toute la période et cela jusqu’au début des années 
1950 (on verra dans la troisième partie que les années 1940 ont connu un 
accroissement considérable de la mortalité). Si les taux de J. Vallin étaient 
retenus, la croissance naturelle serait négative; il faudrait alors réévaluer 
l'estimation des naissances effectuées par J.-N. Biraben, car la seule ex- 
plication à donner à la croissance totale positive serait une immigration 
non-européenne en provenance du Maroc ou de Tunisie, dont il n’y a aucu- 
ne trace. L'administration française en Algérie qui contrôlait parfaitement 
le territoire algérien ne signale que des flux vers l’extérieur de l’ Algérie. Il 
ne reste plus qu’à envisager une sous-estimation des décès relativement 
moins importante que celle de J. Vallin. 


TABLEAU 14.- TAUX DE MORTALITÉ CORRIGÉ 


Sous-estimation | Taux de mortalité | 


Sous-estimation | Taux de mortalité : 
Période % corrigé (p. 1000) 


% corrigé (p. 1000) 


Période 


| 1900-09 1935-39 35 
1910-14 si 1950-54 25 
1925-29 50 1955-59 23 


1930-34 49 


Source : Vallin 1975. 


L'application de la méthode de BrassG) au recensement de 1911 et aux 
décès par âge fournis par l’état civil donne un taux d’omission de l’ordre 
de 37 %; si nous appliquons ce taux pour la période considérée, nous 
avons des taux de mortalité de 33,5 p. 1000 pour la période 1901-1904, 
31,7 p. 1000 pour 1905-1909, et respectivement de 27,8 et 33,1 p. 1000 
pour les périodes quinquennales suivantes. 

Selon les différentes méthodes retenues, la sous-estimation de la mor- 
talité varie de 30 à plus de 50 % pour la première décennie du xIX® siècle, 
Chaque méthode a sa légitimité, mais toute la question est d’assurer une 
cohérence d’ensemble des différentes observations relatives à la croissance 
démographique, et des paramètres qu’elles permettent de calculer, étant 
entendu que le fait de ne pas disposer de données fiables concernant les 
flux migratoires (en particulier vers le Proche-Orient) ne permet aucune 
certitude en ce domaine. 


G) Nations unies, «Méthode de Brass ou de la balance de l'accroissement 
démographique», in : Manuel X. Techniques indirectes d'estimations démographiques, New 
York, 1984, p. 142-150. 
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IV. — Accroissement naturel et croissance de la population 


Les taux de croissance naturelle calculés à partir des taux de natalité 
et de mortalité respectivement réévalués par Biraben (1969) et Negadi er 
al. (1974) sont sensiblement inférieurs aux taux d’accroissement intercen- 
sitaire pour la première décennie du xxX® siècle (cf. tableau 2) et devien- 
nent supérieurs dans la décennie suivante. Ces observations peuvent 
s'interpréter de plusieurs façons. Si l’on admet ces corrections, il faut 
alors considérer que les dix premières années du siècle ont connu une très 
forte immigration d’une population rentrant dans la catégorie des 
«indigènes sujets français», et que les dix années suivantes ont vu une 
forte émigration d’indigènes. Nous verrons plus loin qu’il y a eu effective- 
ment, entre les recensements de 1911 et 1921, de très nombreux départs, vers 
la France et plus encore vers le Proche-Orient. En revanche, rien ne vérifie 
l’hypothèse d’une immigration en provenance des pays arabes voisins. Une 
autre interprétation consisterait à estimer que la natalité était encore plus 
forte que ne le laissent penser les corrections de Biraben. En tout état de 
cause, il semble impossible que le taux d’accroissement naturel, durant 
cette période, ait été inférieur à 10 p. 1000, ce qui suggère des taux de 
natalité de l’ordre de 40 p. 1000. 


Vue d’ensemble 


Contrairement aux prévisions des savants de l’époque, la population 
indigène algérienne n’est plus en voie d’extinction; les lois dé- 
mographiques élaborées à l’époque, sur la disparition des peuples les 
moins civilisés au contact des peuples européens, n’ont pas eu de confir- 
mation. En dépit du scepticisme qui a accueilli la publication des données 
du recensement de 1876, la réalité de la croissance démographique de la 
population indigène algérienne s’est imposée. Cette croissance repose sur 
la disparition des crises de surmortalité induites par la pénétration colo- 
niale. En ce sens, le premier élément de la transition démographique -— la 
baisse de la mortalité — est à l’œuvre. 

Mais la natalité demeure relativement faible, même après correction 
du sous-enregistrement des naissances. Les taux de natalité demeurent 
inférieurs à 40 p. 1000 pour toute la période étudiée, alors qu’ils seront 
proches de 50 p. 1000 dans les décennies ultérieures et même plus dans 
les années 1960. 

Deux hypothèses peuvent être avancées pour expliquer cette relative 
faiblesse de la natalité, en l’absence de contraception. La première postule 
un taux de stérilité important dans la population et donne du crédit à l’affir- 
mation sur l’étendue de l’infection de la syphilis dans la population. 
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Elle est à rejeter, car il n’y a pas d’explication sur le recul de cette infec- 
tion en l’absence d’action de santé publique d’envergure ; or, il ne semble 
pas qu’une telle action ait été menée. La seconde hypothèse s'appuie sur 
la durée d’exposition aux risques de grossesse, limitée par la fréquence 
élevée des répudiations, et est développée au chapitre suivant. On constate 
en effet que la natalité augmente en même temps que baisse Ja proportion 
de divorces pour 100 mariages. 
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CHAPITRE 8 


Des changements dans la nuptialité 
favorables à la natalité 


Dans l’ Algérie de la fin du xIX° et du début du XxX£ siècle, la reproduc- 
tion ne se conçoit que dans le cadre du mariage. L'exposition aux risques 
de grossesse est donc déterminée par la durée du mariage pendant les âges 
féconds de la femme. Dans ces conditions, l’âge au premier mariage, le di- 
vorce — en l’occurrence la répudiation —, le remariage des veuves et des di- 
vorcées ne manquent pas d’influer sur le niveau de la fécondité. 

Les conditions dans lesquelles se concluaient traditionnellement les 
mariages, et se prononçaient les répudiations, ont été évoquées précédem- 
ment (chapitre 6, section IV.2). Il y avait différentes formes de conclusion 
du mariage (religieux, coutumier, notarié), mais qui faisaient rarement 
l’objet d’un enregistrement. 


I. - Tendance à la baisse des mariages enregistrés 


À partir de 1876, on dispose d’informations sur les actes matrimo- 
niaux. Partielles et incomplètes, elles concernent 145 communes de piein 
exercice et centres de colonisation, regroupant une population de 1,1 mil- 
lion d’habitants (45 % de la population indigène algérienne recensée). 
Durant les années 1876-1877 et 1878, 19623 mariages et 8881 divorces ont 
été enregistrés chaque année en moyenne, soit 1,78 mariage pour 100 habi- 
tants et 45,3 divorces pour 100 mariages. Malgré leurs imperfections, ces 
premières statistiques ont rapidement révélé aux observateurs (A. Dumont, 
par exemple) une nuptialité différente de celle de la population européenne 
d'Algérie ou de celle des autres peuples d'Europe (tableau 1). 

Elle se distinguait par un mariage quasi général pour les deux sexes, 
très précoce chez les femmes, l'existence de la polygamie et un taux de divor- 
tiatité — répudiation — particulièrement élevé. L'écart d'âge entre les époux 
était relativement important. Ces caractéristiques fondamentales de la nup- 
tialité s’observent dans toutes les régions, même si les données statistiques 
révèlent une certaine variabilité imputable aux différences régionales 
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TABLEAU 1.- MARIAGES ET DIVORCES DES MUSULMANS : MOYENNE ANNUELLE 
DES ANNÉES 1876-1878 


Nombre de | : | 
Département Population 1876 Mariages Divorces 
Alger 63 198729 


Oran 182904 1087 
Constantine 708705 6467 
Ensemble 1100438 8881 


Source : Statistique générale de l'Algérie, 1876-1878. 


d’enregistrement. Avec la mise en place de l’état civil, à partir de 1882, les 
enregistrements couvrent progressivement l’ensemble du territoire, mais 
une partie plus ou moins importante des actes d’état civil n’était pas 
enregistrée. 


TABLEAU 2. ÉVOLUTION DU Les publications statistiques mon- 


NOMBRE DE NOUVEAUX MARIÉS trent que le nombre de mariages en- 
POUR 10000 HABITANTS registrés a d’abord connu une 
augmentation continue; il est passé 

D a de 19000 mariages déclarés par an 

1901 au début des années 1880, à 
1902 30000 mariages au début des années 
1903 1890 et il dépasse les 40000 au dé- 
1904 but du xx® siècle (43 000 en 1901 et 
1905 47000 en 1902). Sans nul doute, une 
1906 partie de cette hausse correspond à 
1907 une amélioration de la couverture 
1908 des enregistrements. Le nombre de 
1909 mariages enregistrés connaît ensuite 
1910 une baisse tendancielle. Il est de 
1911 28000 en 1909, année qui corres- 
1912 pond à un fort mouvement migratoi- 
1913 re vers la Syrie et le Moyen-Orient; 
1914 le chiffre le plus bas (22295) est ob- 
Source : Bunle, 1924. servé en 1914, première année de la 


Grande Guerre. Cette tendance à la 
baisse (figure 1) est entrecoupée de 
plusieurs périodes de hausse (par exemple entre 1910 et 1912, environ 
35000 mariages sont enregistrés annuellement). La légère progression 
constatée de 1915 à 1918 doit probablement correspondre à une volonté 
d'éviter la conscription; elle se poursuivra tout de suite après la guerre. La 
tendance générale demeure toutefois orientée à la baisse sans que l’on sai- 
sisse si cette évaluation est due à une baisse de la nuptialité ou à un recul 
de l’enregistrement des mariages (tableau 2). Dans la mesure où cette ten- 
dance à la baisse a coïncidé avec une croissance démographique de l’ordre 
de 1 % par an le recul du taux brut de nuptialité est plus accentué que celui 
du nombre de mariages. 


HO 
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Figure 1.— Nombre de mariages en Aigérie 1901-1959 (échelle logarithmique) 


Concernant la population européenne, l’évolution des enregistrements 
semble mieux correspondre aux événements historiques et au statut du ma- 
riage dans les sociétés de l’époque. 


IL. — Faible proportion des polygames et tendance à la baisse 


Le prerier auteur qui signala les caractéristiques de la nuptialité algé- 
rienne fut A. Dumont, à partir de l’étude des résultats du recensement de 
1891, bien que la répartition de la population selon l’état civil confondait 
les deux populations qui cohabitaient sur le territoire algérien : 

«Parmi la population mâle de 25 à 60 ans qui s’élève à 1009320 individus 

européens compris il y a 701 198 hommes mariés, 592635 ont une seule fem- 

me et 108 563 en ont plusieurs soit 15,3 % du total [...] La majorité des mu- 
sulmans, bien que pouvant avoir plusieurs femmes, n’en ont qu’une en réalité. 

La polygamie étant, avant tout, une question d’argent, se rencontre surtout 

parmi les musulmans riches, les chefs de tribu. Le mariage précoce est com- 

mun, et le célibat définitif est exceptionnel. Avec une fréquence extrême du 

divorce [...]» (Dumont, 1895). 


L'affirmation que la «polygamie est une affaire d’argent» et qu’elle 
«se rencontre surtout parmi les musulmans riches, les chefs de tribu» 
n’est pas toujours exacte. La consultation des listes nominatives de 1906, de 
la tribu des Guenadza et de Ia commune de Palikao, révèle des situations 
contrastées. Ainsi, dans la tribu des Guenadza, douze des treize polygames 
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recensés, parmi les 132 ménages de la tribu, sont effectivement des pro- 
priétaires terriens et des notables (neuf cultivateurs propriétaires, le khodja, 
le caïd et le cheikh de la tribu) ; un seul berger est polygame, aucun kham- 
mès et aucun journalier. Par contre, dans la commune de Palikao, pour 
127 ménages recensés, il y avait neuf indigènes polygames; huit d’entre 
eux vivaient en zone d’habitat agglomérée. Il y avait des petits patrons 
(cafetier, tailleur), deux propriétaires mais aussi un journalier, deux 
chaouch (planton dans des administrations) et un jardinier; pour ces der- 
niers cas, nous avons affaire à des salariés. Cependant, d’un point de vue 
plus général, il est incontestable que la polygamie était plus fréquente 
chez les notables. 

Selon les données de l’état civil (1900-1915) publiées par la statisti- 
que générale de l'Algérie, les mariages polygames représentent entre 16 et 
10 % des mariages enregistrés au cours de l’année, avec une tendance 
générale à la baisse (figure 2). 

Les données des recensements révèlent une fréquence de la polygamie 
inférieure à celle que permet de calculer l’état civil. Selon V. Demontès, le 
recensement de 1906 a enregistré 50747 polygames mais il n’a pas fait la 
différence entre les hommes et femmes mariés ce qui ne permettait pas de 
calculer le nombre de femmes mariées pour un homme marié, ni de calculer 
la proportion d’hommes polygames dans la population indigène algérienne. 
Par contre en 1911, les données permettent ce calcul : 55727 polygames ont 
été recensés sur un total de 873499 hommes mariés, pour 969 447 femmes 
mariées, soit 1,1 femme pour un homme marié. La proportion de ménages 
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Figure 2.— Mariages polygames enregistrés par l'état civil (1901-1937) 
Nota : Entre 1915 et 1921, le nombre de mariages polygames n'a pas été publié 
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polygames est de 6,4 %, très inférieure aux données fournies par l’état 
civil. La comparaison entre ces données de «flux» et de «stock» est déli- 
cate mais on peut penser qu’un grand nombre de mariages monogames 
n'étaient pas déclarés à l’état civil. En effet, la majorité des polygames 
étant des notables liés à l’administration en place, pouvaient difficilement 
ne pas faire établir un acte de mariage. 


IL. — Mariage général, précoce 
et différence d’âge élevée entre époux 


Au début du siècle, le célibat définitif des hommes et des femmes 
européens était significatif; il était par contre exceptionnel au sein de la 
population musulmane. Il ne concernait en général que les handicapés 
physiques et mentaux. Au-delà de 35 ans, la quasi-totalité des femmes 
s'était mariée au moins une fois. Pour Ph. Fargues (1986a) le mariage est 
le plus général possible, de 97 à 99 % des personnes se marient au moins 
une fois. L’âge moyen au mariage, calculé à partir des données de l’état 
civil, était, entre 1905 et 1914, de 30 ans pour les hommes et de 21 ans 
pour les femmes. L'âge moyen calculé selon la méthode d’Hajnal à partir 
du recensement de 1911 semble plus proche de la réalité : 16,6 ans pour 
les femmes et 26,8 ans pour les hommes(1l) (voir détails des calculs en 
annexe 6). La différence entre les âges moyens calculés selon les deux 
sources montre l’existence d’un sous-enregistrement non négligeable des 
mariages aux jeunes âges 

L'étude menée par V. Demontès (1923) sur la répartition selon l’âge 
des mariages musulmans (1905-1914) confirme ces résultats. En 1911, 
50 % des femmes âgées de 17 ans sont déjà mariées et 45 % des hommes 
de 25 ans et plus sont encore célibataires (Fargues, 1986a). Dans près de 
50 % des mariages, les femmes avaient moins 20 ans (moins de 20 % des 
Européennes vivant en Algérie se mariaient avant l’âge de 20 ans), et à 
25 ans, 75 % des femmes indigènes algériennes sont mariées (tableau 3, 
p. 146). De plus, 5 % des mariées de l’année avaient moins de 15 ans pen- 
dant toute la période de 1900 à 1915 où les statistiques publiées donnent la 
répartition par âge des époux. Pour les hommes, 10 % sont déjà mariés à 
20 ans, mais ce n’est qu’à 35 ans que ce pourcentage atteint 75 %. Il faut 
signaler qu’il n’y a pas de limite d'âge pour le mariage des hommes qui, 
tant qu’ils ont moins de quatre femmes, sont potentiellement sur le marché 
matrimonial où ils peuvent se rendre acquéreurs d’une nouvelle épouse, 
sous condition qu’ils aient les moyens de verser une dot. 

La répartition par âge (figures 3A et 3B) montre la concentration des 
mariages dans la tranche d’âges 15-25 ans pour les femmes musulmanes, 
et dans la tranche des 20-29 ans pour les femmes européennes. 


(4) Les mêmes calculs effectués à partir des données du recensement de 1954 donnent 
18,9 ans pour les femmes et 26,5 ans pour les hommes. 
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Figure 3A .— Répartition des mariages selon l’âge des époux 
au début du xx® siècle (indigènes) 
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La différence d’âge entre les époux est importante. Selon les données 
de 1900-1905, les femmes indigènes algériennes qui se marient à moins de 
15 ans épousent des hommes de 11 ans plus âgés; cet écart d’âge est à pei- 
ne plus faible (9 ans) pour celles qui se marient entre 15 et 19 ans. 
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Figure 3B .— Répartition des mariages selon l'âge des époux 
au début du xx siècle (Européens) 
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TABLEAU 3.-— RÉPARTITION DES MARIAGES DE LA POPULATION ALGÉRIENNE 
(TERRITOIRES CIVILS DU NORD 1911-1913) 


en 
Européens Musulmans 
Groupe d’âges - LL | = 
Masculin Féminin Masculin Féminin 
+ ne, ————— 
Nouveaux mariés pour 1000 habitants | 
Moins de 15 ans 7 | pi IE 42 
De 15à 19 ans 40 301 139 835 
De 20 à 24 ans 484 814 426 457 
De 25 à 29 ans 841 429 413 191 
De 30 à 39 ans 278 142 218 85 
De 40 à 49 ans 91 55 129 31 
De 50 à 59 ans 46 24 96 il 
De 60 ans et plus 16 , 5 37 3 
1 + 


Moins de 15 ans 


_ Répartition de 1000 mariages 
EH: ES LE 7 


De 15 à 19 ans 7 190 97 446 
De 20 à 24 ans 219 459 270 294 
De 25 à 29 ans 440 192 271 130 
De 30 à 39 ans 240 fl 217 79 
De 40 à 49 ans 65 35 86 19 
De 50 à 59 ans 23 11 43 4 
De 60 ans et plus 6 2 16 1 


Total 1000 1000 1000 1000 
| Source : Bunle, 1924. 


Dans une société où la structure par âge est une véritable pyramide, 
large à la base et se rétrécissant vers le sommet, une différence d'âge entre 
époux aussi importante a comme fonction d’assurer un surnombre de fem- 
mes sur le marché matrimonial, ce qui rend la polygamie possible. Cet 
écart d'âge normatif entre époux agissait en concomitance avec l’exigence 
de la dot que le prétendant devait verser à Ia famille de la mariée. En effet, 
l’obligation (religieuse) de la dot agissait dans le sens de la diminution à 
un instant donné du nombre de demandeurs d’épouses, alors que toutes les 
femmes non mariées de plus de dix ans étaient sur le marché. 

L’exigence de la dot tendait à retarder le mariage des hommes. Pour y 
échapper, ils devaient épouser des veuves ou des divorcées; ainsi, entre 
1900 et 1915, 10 à 13 % des mariages enregistrés voyaient un célibataire 
épouser une veuve ou une divorcée. Le mariage avec des cousines du pre- 
mier degré était autorisé, disposition qui allait dans le même sens que le 
mariage avec les veuves ou divorcées et tendait à faire pression sur le 
montant des dots. Les familles étaient en effet moins exigeantes sur la dot 
lorsque le futur époux était le fils d’un frère ou d’une sœur. 

L'écart d'âge élevé entre les époux et l’exigence d’une dot rendaient 
la polygamie possible malgré un rapport de masculinité supérieur à 110. 
En retour, la polygamie rendait le célibat définitif des femmes exceptionnel 
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alors que la répudiation, en faisant baisser la dot puisque des femmes 
étaient ainsi « remises sur le marché », rendait exceptionnel celui des 
hommes. Ces mécanismes du marché matrimonial tendaient à assurer une 
fécondité élevée des mariages, dans la mesure où la stérilité des couples 
était compensée par un autre mariage qui, pour les hommes, faisait suite 
ou non à la dissolution du premier. 

La répudiation était cependant privilégiée à la polygamie comme 
mode de régulation du marché matrimonial; 10 % des hommes mariés 
étaient en moyenne polygames alors que la dissolution des mariages par la 
répudiation représentait annuellement environ 40 % des mariages. En 
même temps qu’elle rendait possible la polygamie, la différence élevée 
d'âge entre les époux assurait une certaine suprématie des hommes sur les 
femmes et permettait le contrôle des épouses par le cercle familial. Il met- 
tait la femme en situation de précarité à l’intérieur de la cellule familiale. 


IV. - La répudiation, caractéristique dominante 
de la nuptialité indigène 


Pour les indigènes algériens, la dissolution ne correspondait pas à une 
rupture par décision de justice. Le cadi entérinait la répudiation par le ma- 
ri, et les services d’état civil l’enregistraient. C’est pourquoi les nombres 
de «divorces» ne figuraient pas dans les statistiques de la justice, mais 
provenaient directement de l’état civil, où ils figuraient dans la rubrique 
«divorces ». 

Les «divorces» étaient en moyenne huit à dix fois plus nombreux 
chez les indigènes algériens que chez les Européens. Le taux brut de 
divorce pour 100 mariages ne dépassait pas à l’époque, 4,8 % chez les 
Européens, alors que pour les musulmans, le taux de «divorce» oscillait 
entre 29 et 40 %. Le Dr Ricoux (1882) en a conclu à l’inexistence de la fa- 
mille chez les indigènes : «La famille existe à peine» ou alors «si mal 
constituée ». Mais là où beaucoup ne voyaient, à l’époque, que «désordre 
et anarchie familiale», il y avait en fait un mode particulier de régulation 
du marché matrimonial et de préservation de la fécondité des mariages. 


Comme les mariages enregistrés, le nombre des «divorces» enregis- 
trés augmente jusqu’en 1905, (15000) et entame une baisse à partir de 
cette date jusqu’en 1914 où on en compte 8930. Le nombre de «divorces » 
pour 100 mariages est de 32,4 % en 1901, il augmente jusqu’en 1905 où il 
atteint 40,6 %, puis il diminue (29,4 % en 1912) avant de remonter à 
40,0 % en 1914 (figure à). 

« La baisse de la divortialité a été beaucoup plus prononcée au cours du siècle. 

En 1905-1914, on enregistre une moyenne annuelle de 11 441 divorces chez 

les musulmans, soit 35 % des mariages : 39 % des mariages polygamiques et 

34 % des mariages monogamiques » (Fargues, 1986a). 
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Figure 4.- Nombre de divorces pour 100 mariages (1901-1959) 


Au début du xx® siècle plus de 40 % des dissolutions de mariages in- 
terviennent dans les deux premières années et 70 % des dissolutions avant 
la cinquième année de mariage. En prenant en compte le caractère arrangé 
du mariage et le degré de son endogamie dans la société traditionnelle 
algérienne (famille élargie, de type patriarcal) les causes les plus proba- 
bles de ces dissolutions ne peuvent être que la stérilité des couples (impu- 
tée naturellement à la femme) et l’incompatibilité d'humeur avec la belle- 
mère. Il n’y a dans les statistiques publiées aucune indication sur le nom- 
bre d’enfants au moment du divorce qui pourrait confirmer ou infirmer 
l’hypothèse précédente. De la même manière, il n’y a pas de données qui 
permettraient de déterminer le temps écoulé dans le divorce ou le veuvage 
pour apprécier l’impact sur la période d’exposition au risque de grossesse 
(la loi musulmane exigeait un minimum de 3 à 4 mois selon les différents 
rites). La seule constatation qui découle des statistiques est l’importance 
des remariages pour les deux sexes. 

Le taux de «divorce» élevé s’accompagnait d’une proportion impor- 
tante de remariages. Parfois, pour des raisons liées à la dot, le mariage en- 
registré correspondait à une reprise de la femme répudiée. Chez les 
hommes, le pourcentage des remariages en incluant les polygames, repré- 
sentait plus du tiers des mariages enregistrés à l’état civil entre 1900 et 
1915. Plus de 50 % des mariages conclus par des hommes mariés, veufs ou 
divorcés le sont avec des femmes célibataires (60 % en 1901, 52,1 % en 
1902, 55,1 % en 1903, 51,2 et 50,5 % en 1904 et 1905). Ainsi, au début du 
siècle, plus de 20 % des femmes célibataires qui contractaient mariage le 
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faisaient avec des hommes déjà mariés, veufs ou divorcés (tableau 4). Pour 
les Européennes, cette proportion était voisine de 5 % et les proportions 
de célibataires qui épousent des personnes ayant un antécédent matrimo- 
nial sont voisines pour les deux sexes, alors que, dans la population 
indigènes algérienne, la proportion de femmes célibataires qui épousent 
un veuf ou «divorcé» (c’est-à-dire ayant répudié sa femme) est à peu près 
deux fois plus forte que la proportion d'hommes célibataires épousant une 
veuve ou divorcée. 


TABLEAU 4.-— PROPORTION DE MARIAGES DES DIFFÉRENTES POPULATIONS 


5 Célibataires avec 


Célibataires avec : 
Année : mariés, veufs ou 
veuv v : 
euves ou divorcées dIVOrCÉS 


Veuves et divorcées ] 
dans l’année 


Population indigène algérienne 


Population européenne 
1901 4,8 4,8 10,0 
1902 5,0 6,0 9,3 
1903 5,0 6,4 8,8 
1904 4,4 4,7 8,7 
1905 5,6 6,6 8,6 
1906 4,0 4,2 8,9 
1907 4,7 4,7 8,4 
Source : Statistique générale de 1’ Algérie, 1900-1907. 


En définitive, la dot reste le mécanisme principal de la distribution du 
mariage selon l’âge. Le salariat, qui se développe à cette époque, ouvre 
aux célibataires de sexe masculin de plus grandes possibilités d'accès aux 
femmes célibataires. En milieu urbain, les célibataires de sexe masculin 
acquièrent de ce fait une autonomie plus grande par rapport au groupe 
familial dans le choix du conjoint, ce qui n’est toujours pas le cas pour les 
femmes qui restent une charge dont la famille doit se débarrasser le plus 
rapidement possible. 

La nuptialité montre clairement que, jusqu’au milieu du xX® siècle, la 
femme musulmane, faiblement scolarisée, exclue de l’espace public, ne se 
réalisait pleinement que dans le mariage et la procréation. Considérées 
comme une charge économique et un danger pour l’honneur familial, 
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toutes les filles étaient mariables dès l’âge de la puberté et la société, en 
l’absence du choix individuel des conjoints, se chargeait d’assurer le ma- 
riage du plus grand nombre possible de femmes. 


D'une manière plus générale, la constitution et la rupture des liens du 
mariage étaient chose relativement facile. Car, si le mariage était la règle, 
l’union n’avait pas ce caractère sacré qu’elle avait chez les Européens 
d’Algérie et en Europe. L'organisation sociale obligeait pratiquement le 
mariage, mais la polygamie successive ou simultanée était dans la règle 
des choses. L'homme pouvait ajouter jusqu’à trois épouses à la première, 
ou rompre son mariage et prendre une autre épouse. Il n’avait besoin 
d'aucune autorisation, ni religieuse ni d’un autre ordre, si ce n’est celle du 
groupe et plus précisément du milieu familial. Et la famille de type 
patriarcal, même réduite du fait de la faiblesse de l’espérance de vie à la 
naissance, permettait le contrôle du couple au sein de l'institution familia- 
Je. En même temps, elle assurait au mariage la seule fonction qui lui était 
dévolue, à savoir la reproduction. 
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Figure 5.— Évolution des taux de natalité et de divorce 
(1901-1959) 
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Vue d’ensemble 


La nuptialité des indigènes algériens reposait traditionnellement sur le 
fonctionnement complexe d’un marché matrimonial régulé par des mé- 
canismes visant, d’une part, à rendre la polygamie possible, ce qui garan- 
tissait aux femmes toutes les chances de conclure un mariage, mais à en 
restreindre le bénéfice aux hommes les plus riches en raison de l’obliga- 
tion de payer une dot, et, d’autre part, à limiter l’inflation des dots, de fa- 
çon à ce que tout homme puisse espérer trouver épouse, en alimentant en 
permanence le marché matrimonial de femmes répudiées. Une des finalités 
de ce système était de créer les meilleures conditions de la reproduction, 
la principale cause de répudiation étant l’incapacité supposée de la femme 
à procréer. Mais, l’ampleur des «divorces» était telle qu’on peut penser 
qu'ils constituaient un frein à la natalité, en limitant la durée de vie en 
union de très nombreuses femmes. On peut voir une vérification a contrario 
de cette hypothèse en examinant les courbes des taux de natalité et de 
répudiation : la natalité augmente en même temps que baisse la proportion 
de «divorces» (figure 5). 
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Emigration des indigènes, 
immigration des Européens 


Les migrations amorcées avec la conquête continuent : arrivée d’une 
nouvelle population européenne, avec les mêmes caractéristiques que du- 
rant la période précédente, et départ vers les pays musulmans des indigè- 
nes algériens refusant la domination d’un gouvernement pratiquant une 
religion différente de la leur. La défaite française face à l’ Allemagne et la 
crise de la vigne de la fin du siècle ont poussé au départ les immigrants 
français, les Alsaciens-Lorrains notamment, alors que les Espagnols et les 
Italiens du Sud de la péninsule fuient la misère et les crises politiques. En 
attendant la dynamisation du marché foncier par les lois visant à la 
«francisation» des terres, le séquestre des terres des tribus insurgées en 
1871 allait fournir le domaine agricole nécessaire à l’implantation des 
nouveaux colons. 


IL. — Persistance des migrations vers les pays musulmans 


x 


\ 
x 


1) Un mouvement migratoire embarrassant 


Pendant toute cette période, les mouvements migratoires vont conti- 
nuer à s’orienter vers les pays où ils se dirigeaient précédemment, c’est-à- 
dire principalement le Maroc, la Tunisie et la Syrie. Aux causes directe- 
ment liées aux opérations militaires (insurrections et répressions) vont 
s’adjoindre leurs conséquences, le séquestre et les contributions de guerre. 
De plus en plus d’Algériens ont émigré pour des raisons politico-religieu- 
ses, le refus de vivre sous un gouvernement non-musulman. 

Les efforts de l’administration française pour contrecarrer les mouve- 
ments d’émigration n’ont pas toujours été très appropriés. Un exemple 
spectaculaire, qui montre en même temps l’incapacité de l’administration 
française, à son plus haut niveau, à comprendre la situation, en est donné 
par l’émigration de 800 indigènes algériens vers la Syrie ; ils débarquent à 
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Beyrouth et, faute d’aide et de soutien, tombent dans la misère. Le Gou- 
verneur général de l’Algérie (E. Laferrière) essaie d’en tirer profit avec 
l’espoir de dissuader les indigènes algériens d’émigrer (et inciter les émi- 
grés au retour). Il fait publier dans Le Mobacher n° 4152 du 11 novembre 
1899 un avis informant que : 

«Plus de huit cents indigènes d’Algérie qui, après avoir vendu leurs terres, 

s'étaient rendus à Damas avec leurs familles [...] sont actuellement plongés 

dans la plus affreuse misère, et demandent avec insistance à être rapatriés en 

Algérie.» 

Cependant la publication de l’avis eut un effet contraire et se traduisit 
par une recrudescence des demandes de passeport pour la Syrie. C’est ce 
dont témoigne le rapport du Capitaine Desgène, chef de l’annexe de Barika, 
signalant que : 

«Une trentaine d’indigènes après avoir pris connaissance de l’avis publié par 

Le Mobacher firent une demande d’émigration en Syrie stipulant que l’admi- 

nistration française ne s’y opposerait pas [...] Il fut observé à El Hadj Mohamed 

ben Abdellah [...] que sa résolution de se rendre en Syrie paraissait une bravade 

[...] et surtout que sa demande au lieu d’être personnelle était accompagnée 

de nombreuses signatures qui lui donnaient le caractère d’une manifestation 

contre l’autorité du pays.» 


Le capitaine conclut en derhandant l’internement des deux frères à l’ori- 
gine de l'initiative : on leur infligea un mois de prison et une amende{l). 

Mais, progressivement, aux causes politiques et à leurs conséquences, 
qui voyaient émigrer des familles avec leur «campement et leurs 
troupeaux », vont s'ajouter des raisons économiques. Ces migrations sui- 
vront d’abord les flux antérieurs, vers le Moyen-Orient principalement, 
avec les mêmes caractéristiques démographiques. Elles se dirigeront en- 
suite, pendant et après la Première Guerre mondiale, vers la France. Mais 
pour ce dernier pays, elles prendront des caractéristiques nouvelles : il ne 
s’agira plus de départs définitifs avec l’ensemble de la famille, mais seule- 
ment du départ provisoire d’un chef de ménage ou d’un membre de la 
famille élargie qui émigrera pour contribuer à la survie de la famille restée 
en Algérie. 

À des «périodes calmes», où les demandes d’émigration, peu nom- 
breuses, recevaient l’autorisation des autorités administratives, succé- 
daient des «périodes fiévreuses», notamment lorsque se sont développés 
les mouvements d’émigration à destination de la Syrie, à partir de diffé- 
rentes régions du territoire algérien en 1855, 1860, 1875, 1888, et 1898, 
jusqu’au dernier exode assez important de 1909-1910, à partir de la région 
de Sétif et de Bordj-Bou-Arréridj, prolongé par celui de Tlemcen (1910- 
1911). Quand ils prenaient trop d’ampleur aux yeux des autorités adminis- 
tratives, ces mouvements étaient considérés comme des actes d’hostilité à 
la présence française, ils entrafnaient alors une réaction de blocage. Des 


s 


enquêtes étaient déclenchées, et des rapports établis, soit à l’échelon 


G) CAOM (Centre des archives d'Outre-mer), Aix-en-Provence, Gouvernement général de 
l’ Algérie, carton 9H102. 
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central, comme le rapport Luciani en 1899 ou le rapport Varnier en 1911, 
soit à l'échelon local (gendarmerie ou préfectures) comme en témoigne le 
rapport de la gendarmerie de Médéa (juillet 1899) : 


«Depuis quelques mois, une dizaine de familles indigènes formant ensemble 
près de cinquante personnes domiciliées à Médéa ont vendu leur propriété et 
sont parties sans esprit de retour pour la Syrie [...] Cette émigration menace 
de prendre des proportions inquiétantes [...] Les indigènes se plaignent de la 
façon dont ils sont administrés par les Français : ils trouvent qu’ils leur font 
payer des impôts trop élevés tout en étant soumis à une foule de tracasseries, 
ont saisi leurs armes de sorte qu'ils ne peuvent se défendre des voleurs et on 
les condamne à des fortes amendes et quelquefois à la prison pour deux ou 
trois cents grammes de poudre trouvés à leur domicile [...]»(2). 


Ces rapports s’ils ne fournissent pas des données quantitatives pré- 
cises, donnent des indications intéressantes sur les causes de l’émigration 
et l’état d’esprit qui régnait dans ces périodes d’effervescence. 


Le Général Chanzy, Gouverneur général de l’ Algérie décrit ce phéno- 
mène dans une lettre adressée aux préfets de l’Algérie, le 23 mars 1874, 
révélatrice de l’embarras de l’administration française : 


«Il se produit en ce moment parmi certaines tribus de l’intérieur des provinces 
de Constantine et d'Alger une tendance à l’émigration en Tunisie qui, dans 
plusieurs localités a pris des proportions [imperceptibles], va nous créer des 
embarras sérieux [...] En 1855 et en 1860 des mouvements analogues ont eu 
lieu dans les mêmes régions [...] Ils redoutent de manquer de terres pour leurs 
labours, pour leurs pâturages, pour leurs bestiaux et ces appréhensions sont 
suscitées par certaines personnalités de l’ordre Tolba et des Marabouts et des 
grands chefs indigènes [...] propagent des idées fausses pour éveiller le fana- 
tisme religieux. En 1855 les demandes de départ se produisent d’abord isolé- 
ment et furent accordées, mais elles ne tardent pas à affecter un caractère 
collectif inquiétant. En 1860, les premières demandes d’expatriation éga- 
lement accordées; on y trouva d’abord un certain avantage parce qu’on exi- 
geait des familles une renonciation aux terres arch, mais bientôt la contagion 
s’étendit avec une telle rapidité que l’on comprit qu’en y cédant on allait 
déprécier totalement l’administration française. » 


Le général Chanzy, après avoir développé un certain nombre d’argu- 
ments, ordonne. de refuser toute demande). 

À ces causes générales vont s’en ajouter d’autres, plus conjoncturel- 
les, liées aux initiatives de l’administration pour mettre aux normes fran- 
çaises la gestion de l’Algérie. La mise en place de l’état civil ou les 
opérations liées à la conscription entrafnèrent des mouvements localisés 
d’émigration. En 1910-1911, un exode important des Tlemcéniens, 508 fa- 
milles(#), opposées à la conscription, est justifié par le Conseil général 
d'Oran comme étant le fait de familles koulougli, à partir de l’analyse des 
508 noms de la liste des Tlemcéniens partis pour la Syrie. X. Yacono 
(1993) fournit pour 1910-1911 et 1912 le nombre de 1115 familles qui 
avaient émigré vers le Moyen-Orient, à cette occasion. 


@) CAOM, carton 9H102. 

G) CAOM, carton 9H100. 

(#) CAOM, Aix-en-Provence, Archives du Gouvernement général de l'Algérie, Conseil géné- 
ral d'Oran, rapport sur l'exode de Tlemcen. GGA, carton H15/3. 
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2) L’émigration vers le Maroc et la Tunisie 


Le mouvement d’émigration vers le Maroc ne semble pas avoir connu 
de ralentissement, comme le montre le rapport mensuel du mois d’octobre 
1899 du service des communes mixtes qui cite l’administrateur de 
Télagh : 

«À signaler tout particulièrement chez les indigènes, une tendance à s’expa- 

trier pour fuir une situation devenue d’une façon générale assez misérable au 

cours de ces dernières années. Les récoltes ayant fait défaut les impôts sont, 


en effet, devenus, même réduits, une charge écrasante [...] PAUSIQUES familles 
ont déjà abandonné le pays pour se rendre au Maroc [...]»(5). 


Mais ces départs vers le Maroc n’ont pas exclu les possibilités de re- 
tour à chaque fois que les conditions s’y prêtaient. Il en est de même vers 
la Tunisie où il y a un mouvement permanent de la population frontalière 
qu’il est difficile de cerner, et à plus forte raison d’estimer à partir des do- 
cuments consultés. De plus, les naturalisations et les retours compliquent 
considérablement le problème, comme le montre par exemple le cas des 
Ouied Khélifa, comptant 300 tentes (plus de 1500 personnes environ) qui 
demandèrent à rentrer et à s’établir dans le cercle de Tébessa. 


Trois types d’émigrés prirent le chemin de la Tunisie : ceux qui bé- 
néficiaient d’une autorisation et sollicitèrent une immatriculation au con- 
sulat de la République Française, ceux qui s’y installèrent clandesti- 
nement, et ceux qui (surtout après 1881) transitèrent par la Tunisie sur la 
route de Tripoli, de l'Égypte et du Moyen-Orient. Si l’on en croit certains 
rapports, les causes de départ vers la Tunisie furent surtout économiques. 
Les émigrés algériens y trouvaient des conditions de vie plus avantägeuses 
qu’en Algérie, et l’imposition y était moins lourde. On peut en juger par 
un extrait du rapport de M.J. Mourlan, répartiteur des contributions direc- 
tes, sur la tournée des recensements réalisés pour l’établissement des rôles 
de 1886 (repris par la lettre du 7 septembre 1886 au Gouverneur général 
de l’ Algérie) : 

«Enfin l’émigration en Tunisie a pris un développement considérable et qui 

tend à s’accroître de plus en plus si l’autorité supérieure n’y met un frein.» Il 

met l’accent sur les causes économiques de ces migrations à savoir : «la fai- 

blesse de l’imposition dans la régence, et l’abondance des terres de cultures y 


attirent les khamès [...] de plus les troupeaux ne sont pas imposés, il y a pas- 
sage du bétail de l’autre côté de la frontière »(6). 


3) L’émigration vers la Syrie et le Moyen-Orient 


La Syrie semble avoir été la destination privilégiée des migrants quit- 
tant l’Algérie à la fin du XIx® siècle et au début du xX° siècle. Au-delà de 
l’effet qu'a pu avoir l’installation de l’émir Abdelkader et de ses proches, 
il semble qu’une certaine propagande se soit développée pour faire de 


(5) CAOM, carton 9H99. 
6 CAOM, carton 9H100, rapport J. Mourlan 1886. 
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l’émigration vers la Syrie un acte politique d’opposition à la présence 
française. Le rapport Varnier de 1911 fait état d’une campagne, menée par 
les khouans des Rahmania dès 1909, en faveur de l’émigration, et d’une 
série de lettres d’émigrés incitant à l’émigration. Ce même rapport, tout en 
insistant sur le «fanatisme » des migrants et leur espoir de trouver en Syrie 
des terres et des avantages de toutes sortes, met l’accent sur le rôle incita- 
tif joué par les autorités ottomanes qui faisaient bon accueil aux émigrés, 
tout au moins pour la vague de 1909-1910 : 

«Le véritable instigateur du mouvement paraît être le gouvernement turc [...] 


les immigrants algériens reçoivent l’accueil le plus encourageant. Ils perçoi- 
vent 2 piastres 5 par jour et par tête jusqu’à ce qu’ils reçoivent des terres »{?). 


Le rapport n’exclut pas que certains colons aient eux-mêmes poussé à 
l’émigration pour acquérir les terres des émigrants; on constate par exem- 
ple que 32 chefs de famille émigrés ont vendu leur terre à un colon du nom 
de J.B. Culet, dans la région de Taghrout (Sétif). Cette explication reste 
cependant limitée par rapport à la cause plus fondamentale qui était l'aggra- 
vation générale des conditions de vie de la population, résultant de la di- 
minution de la propriété agricole indigène, notamment les terres de par- 
cours, et de la double imposition à laquelle elle était soumise. Il faudrait 
ajouter à ces causes le désarroi suscité par la mise en œuvre des diverses 
lois et des dispositions administratives qui étaient interprétées par les 
indigènes comme des atteintes à leur religion. 

Chaque nouvelle vague migratoire est interprétée par les autorités 
comme une activité anti-française de la part des émigrés, tout comme l’ap- 
pel des émigrés pour inciter leurs proches à prendre aussi le chemin de 
l’exil. Ce dernier aspect semble être retenu par les administrateurs succes- 
sifs comme l’explication principale à ces mouvements migratoires. 

L’'immatriculation consulaire, quant à elle, progresse légèrement, elle 
passe de 79 familles immatriculées en 1858, au consulat français à Damas 
soit en moyenne 4890 individus, à 78 familles immatriculées en 1888 dans 
la seule vilayer de Beyrouth, 100 en 1891, 237 en 1896 et 250 en 1898 
(rapport Varnier, 1911). Mais, bien évidemment, tous les émigrés ne sont 
pas immatriculés. 

L’'émigration des Algériens vers le Moyen-Orient ne se limita pas seu- 
lement à la Syrie, mais elle fut moins spectaculaire vers les autres destina- 
tions et fit surtout couler moins d’encre. Elle concerna aussi la Turquie 
comme le montre la lettre de M. Bompard, du ministère des Affaires étran- 
gères, à M. Doumergue, le 26 mars 1914 : «Notre agent au Caire signale 
la recrudescence du courant d’émigration algérienne sur la Turquie »(8). I] 
faut signaler aussi l’installation dans le Hedjaz de ceux qui, après avoir ef- 
fectué le pèlerinage à la Mecque, décidèrent de ne plus revenif en Algérie; 
contrairement aux autres émigrés, ils n’emmenèrent pas leur famille, et fi- 
nirent par envoyer aux familles de leurs femmes des lettres de répudiation. 


(D CAOM, carton 10H90. 
(8) CAOM, carton 9H100. 
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On trouve également dans les archives des traces d’émigration en Égypte 
et en Libye. Le ministère des Affaires étrangères rapporte ainsi, dans une 
lettre du 25 avril 1891, que 436 familles algériennes, chrétiennes et israé- 
lites sont immatriculées au consulat de France du Caire, depuis le 17 jan- 
vier 1870). Il y a eu, de même, différentes demandes de commerçants de 
Tlemcen et de Mostaganem pour émigrer à Tripoli. D'autre part, le vice- 
consul de France à Benghazi signale la présence d’une soixantaine d’Al- 
gériens originaires de Chélia, faisant la mendicité dans la ville, qui avaient 
été débarqués par un navire ottoman. L'ensemble des missives indique une 
grande mobilité de ces émigrés et l’importance de leur nombre, sans que 
l’on puisse en faire une quelconque évaluation du fait de l’émigration 
clandestine et du refus d’un grand nombre d’émigrés de se faire immatri- 
culer aux consulats français, d'autant que le départ d’un grand nombre 
d’entre eux était motivé par le refus de vivre sous un gouvernement non- 
musulman. Bon nombre de ces musulmans d’origine algérienne se sont 
fondus dans la population des pays où ils se sont installés. 


Plusieurs correspondances (annexe 1) montrent que ces migrants pro- 
venaient de toutes les régions d’Algérie. Le général commandant la divi- 
sion d’Alger écrit ainsi, le 1 mai 1860, au ministre des Colonies : 

«Depuis quelque temps des .demandes nombreuses ont été faites par des 

indigènes de différentes tribus'des cercles de Médéa, Boghar, Teniet-el-haad, 

Orléansville et Miliana pour émigrer, messieurs les commandants de subdivi- 

sion avaient reçu l’ordre de repousser toutes ces demandes et de faire com- 

prendre aux indigènes la faute qu’ils commettaient et la ruine à laquelle ils 
couraient. Le mouvement a été arrêté en partie.» 


En Tunisie, en 1874, le consulat de France indique la répartition selon 
l’origine pour les Algériens domiciliés en Tunisie : 800 viennent de l’oasis 
de Ouargla, 2000 de l’oued Souf, oued R'’hir, et Touggourt, 5000 à 
6000 de la province d’Alger (pour la plupart originaires de la Grande 
Kabylie), 1200 du M'’zab. Il faudrait ajouter les 200 tentes (environ 
1000 personnes) originaires de Mascara, et 300 autres familles, soit envi- 
ron 1 500 personnes, de la région de Sétif, installées dans la Régence en 
1855 et 1856, ainsi que 18 tentes de Mostaganem (environ 90 personnes) 
en 1875. Pour la Syrie, la correspondance montre qu’entre 1855 et 1860, 
344 familles de la région d’Aumale (environ 1720 personnes) se seraient 
installées dans ce pays, ainsi que, pendant la même période, 929 Kabyles 
des arrondissements de Tizi-Ouzou et de Dellys. L’émigration kabyle vers 
la Syrie fut particulièrement importante pendant la décennie 1880 (environ 
570 personnes ont bénéficié d’une autorisation d’émigration si l’on en 
croit la correspondance officielle(10)), En 1889 l’administrateur de la com- 
mune mixte du Haut-Sebaou dans l’arrondissement de Tizi-Ouzou affirme 
que : 

«L’émigration dont j’ai parlé s’étend à toute la Kabylie. On retrouve, en effet, 

à Damas, des sujets nés dans nos communes mixtes kabyles et des réfugiés 


(9) CAOM, carton 9H102. 
(0) Jdem. 
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ayant appartenu aux communes de plein exercice qui ont été créées depuis 
Ménerville et Dellys jusqu’à Mekla et Bouira. C’est après les Béni-Ghobri, 
l’ancienne et importante tribu des Amraouas qui semble avoir fourni le plus de 
monde à l’émigration »U1}, 


En 1899, un rapport du Gouvernement général de l’ Algérie au minis- 
tre des Affaires étrangères signale la délivrance de 436 demandes de pas- 
seport, 374 pour le département d’Alger (dont 314 délivrés pour le seul 
arrondissement d’Orléansville), 60 pour le département d’Oran et 2 seule- 
ment pour le département de Constantine. Il ne faut pas oublier que les 
passeports n’étaient pas individuels mais concernaient toute la famille du 
demandeur. Les demandes de «naturalisation ottomane » (en réalité de sujé- 
tion) de 829 familles, transmises aux services consulaires français de 
mai 1911 à septembre 1912, se répartissaient en 422 demandes d’originai- 
res du Constantinois (concernant l’ensemble des communes), 83 du dépar- 
tement d’ Alger et 290 d’Oranie, dont 250 pour les seuls Tlemcéniens. Le 
rapport Luciani sur l’émigration en Syrie (1899) indique que : 

«Les demandes formulées de Berrouaghia, Tablat, Aumale, des tribus de l’ar- 


rondissement d’Orléansville, de la vallée du Chélif et de la région de Ténés 
[...] dans le Constantinois s’élevèrent à environ 7 000 »(12), 


Les mouvements collectifs de la région centre sont mieux cernés, 
même pour les départs sans autorisation. Quant aux tribus frontalières, el- 
les ont souvent mis à profit les migrations traditionnelles (achaba) pour 
s'installer de l’autre côté de la frontière, contournant ainsi les interdits de 
quitter le territoire algérien, et mettant en échec le contrôle exercé sur 
leurs déplacements. 


4) Émigration autorisée et émigration clandestine 


L’attitude constante de l’administration a été d’autoriser et même de 
favoriser l’émigration des indigènes dans les périodes calmes, lorsqu’elle 
ne prenait pas un caractère massif. Les demandes d’émigration étaient 
traitées par les préfets des trois départements, avec information au Gou- 
verneur général. Ainsi le préfet d’Alger informe-t-il le Gouverneur général 
de l’Algérie, le 19 novembre 1879, qu’il a délivré depuis le 1° janvier, 
74 passeports pour la Syrie, et qu’il en a 7 autres en instance. Lorsque le 
mouvement d’émigration s’amplifie et prend l’aspect d’une contestation 
de la présence française, la politique du milieu des années 1840 est à nou- 
veau mise en œuvre, à savoir un blocage du mouvement d’émigration y 
compris lorsqu'il a des motifs purement économiques. 

La lettre de Chanzy aux préfets, en 1874, se conclut par le refus des 
autorisations d’émigration. En février 1874, un échange de lettres, entre le 
Gouverneur général et le Chef d’état-major de l’armée française, se termi- 
ne par la décision de séquestrer les biens des indigènes partant sans 


(D CAOM, Aix-en-Provence, lettre N° 593 au sous-Préfet de l'arrondissement de Tizi- 
Ouzou. ° 
(2) CAOM, carton 10h90. 
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autorisation. Les intéressés passent outre à ces interdictions, et vendent les 
biens immobiliers qu’ils possèdent. Entre 1889 et 1891, peu d’autorisa- 
tions d’émigration sont délivrées à la suite d’une interdiction du Gouver- 
neur général. Les interdictions sont réitérées à plusieurs reprises : citons 
encore la lettre du Gouverneur général de l’Algérie au ministre des Affai- 
res étrangères le 28 septembre 1897 : 
«J’ai l'honneur de rendre compte à votre Excellence de faits concernant 
l’émigration de nos indigènes en Syrie ainsi que des dispositions que j'avais 
prescrites pour enrayer dans la mesure du possible les effets de la situation 
signalée. » 


Et celle du Gouverneur général aux généraux et aux préfets, du 27 oc- 
tobre 1899 : 


«J'ai l'honneur de vous informer que dans le but de mettre un terme au mou- 
vement d’émigration en Syrie qui s’est manifesté sur divers points de la colo- 
nie, j’ai décidé qu’aucun passeport ne serait plus délivré jusqu’à nouvel ordre 
à destination de la Syrie. » 


Le rapport Luciani (1911) préconisait notamment le refus des deman- 
des d’émigration, et l’interdiction de la diffusion en Algérie des journaux 
El Maaloumat et Thamarat El Founoun édités au Moyen-Orient. L’appli- 
cation fut immédiate, contrairement aux autres propositions (comme la né- 
cessité de développer les liens,entre les administrations en Algérie et en 
Tunisie, ou celle de développer des publications en langue arabe favora- 
bles à la colonisation)(13), Bien que, dans le même rapport, soit indiquée 
l’impossibilité de retenir des personnes qui ont décidé d’émigrer avec leur 
famille, c’est finalement une nouvelle fois le blocage administratif qui est 
mis en œuvre. Îl est évident que si, pour certains candidats à l’émigration, 
l'interdiction administrative était dissuasive, pour d’autres, qui avaient 
vendu leurs propriétés et les biens qu’ils possédaient, ces mesures 
n'étaient pas suffisantes. Elles l’étaient d’autant moins quand il s’agissait 
de fuir la conscription, et surtout «d’aller vivre et mourir» dans un pays 
sous gouvernement musulman. En pareil cas, l’imaginaire rend toute me- 
sure administrative et policière caduque. 


Une abondante correspondance entre les services consulaires français 
et le Gouvernement général de l’ Algérie, et entre ce dernier et les préfets, 
fait état d’un grand nombre de départs sans autorisation(1#). Une note in- 
terne au Gouvernement général de l’ Algérie (sans date) adressée au Gou- 
verneur indique : 

« À la suite de la publication le 17 septembre dans L'Écho d'Oran d’un article 

extrait de La France militaire sur l’utilisation en Algérie des contingents 

Arabes, un assez grand nombre de jeunes gens ont quitté clandestinement leur 

foyer et gagné la frontière du Maroc, en passant par Maghnia, dans l'intention 

de s’embarquer pour la Syrie »(15), 


43) CAOM, carton 10H90, rapport Luciani. 
(4) CAOM, cartons 9H99 et SH100. 
US) CAOM, carton 9H105. 
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Une autre note interne au Gouvernement général de l’ Algérie du 6 oc- 
tobre 1911, également adressée à M. le Gouverneur : 

«Un autre indice du mouvement d’émigration qui se prépare résulte de ce fait 

que des indigènes propriétaires à Tlemcen ont mis en vente plus de deux cents 


immeubles [...] on signale qu’à Maghnia, également des indigènes font des 
préparatifs de départ et vendent leurs immeubles »(6). 


Cependant, le recensement de ces départs clandestins, par les services 
administratifs en place, a commencé relativement tôt, comme le montrent 
les lettres du 26 mars 1852 du ministère de la Guerre au Gouverneur géné- 
ral de l’Algérie lui faisant part que : 

«Le consul de France à Damas signale qu’une quarantaine de familles Algé- 

riennes, attachées à la fortune de l’ancien Khalifa Bensalem, avaient traversé, 

l’année précédente, les déserts de l’ Afrique et de la Syrie pour venir se fixer à 

Adjeloum auprès de Ben Salem; ces familles auraient repris le chemin du 

retour »(17), 


Autre lettre de la division d’ Alger de l’armée d’ Algérie, le 27 avril 1860 : 


«Sur les 60 chefs de tentes partis sans permission, 22 appartiennent au cercle 
de Médéa, les autres à Boghar»(18). 


Ces lettres sont souvent accompagnées de la description des moyens 
employés par les indigènes pour tromper la surveillance exercée sur 
eux(19), Le général commandant la division d’Oran informe le Gouverneur 
général, le 14 mars 1875, qu’une dizaine de tentes des Hamians, tribus des 
Ouled Farés, ont rejoint le Maroc sans autorisation(20). Les lettres faisant 
état de ces départs sans autorisation sont particulièrement nombreuses à la 
fin du siècle. 


La colonisation de la Tunisie étend les possibilités de surveillance et 
de répression de ces migrants clandestins. Le Résident général de France à 
Tunis informe à plusieurs reprises le ministère des Affaires étrangères de 
la présence d’indigènes algériens séjournant irrégulièrement. De juin à 
juillet 1886, 34 indigènes sont arrêtés en Tunisie pour avoir émigré sans 
autorisation; en 1886, le Résident signale la présence de 22 familles avec 
leurs troupeaux ; en octobre 1898, il signale que 237 Algériens se sont em- 
barqués sur le «Prince Line» à destination de la Syrie, et qu’un second 
embarquement de 200 personnes a été empêché par la police. À la même 
époque, le Consul général de France à Beyrouth signale l’arrivée d’indigè- 
nes algériens avec leur campement et leurs bêtes de sommes, le 24 octobre 
sur le «Merchant Prince», le 28 novembre sur le «[rridish Prince», et le 
11 décembre sur le «Crown Prince» : 


«On les a écoulés sur le vilayet de Damas où Abdullah-pacha et AB pacha fils 
d’ Abdelkader et sujets ottomans leur ont fait concéder des terrains »(21), 


U6) CAOM, carton 9H105. 
(7) CAOM, carton 9H98. 
(18) Jdem. 

O9 dem. 

G0) CAOM, carton F80 42. 
@1) CAOM, carton 9H102. 
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Une multitude de correspondances font état d’arrestations d’indigènes 
ayant quitté sans autorisation le territoire algérien. Le 9 décembre 1910, 
par exemple, le préfet de Constantine informe le Gouverneur général du 
passage du convoi de 142 prisonniers de Bengardanne arrêtés en Tunisie 
pour avoir quitté le territoire algérien sans autorisation(22), 


Devant la multiplication de ces missives, le Gouverneur général est 
contraint de rendre compte à Paris, dans la mesure où il a reçu directive de 
s’opposer à ces départs; il rapporte, dans une lettre au ministre des Affai- 
res étrangères, le 17 octobre 1888 : 

« Additionnellement à mes précédentes communications relatives à l’émigra- 

tion en Syrie de familles Algériennes, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint 

trois nouveaux états nominatifs [...] Le premier est composé de 40 personnes 
de la commune de Mirabeau arrondissement de Tizi-ouzou; le second com- 
prend 55 familles (234 personnes) originaires de la commune mixte d'Oum EI 

Bouaghi département de Constantine; le troisième comprend 4 familles de 

17 personnes de la commune mixte de Meskiana même département; elles ap- 

partiennent à la grande tribu des Haracta; causes énoncées pour les premiers 

rejoindre leurs familles installées en Syrie; pour les autres trois années de sé- 
cheresse et l’activité d’un certain El hadj Tahar Ben ahmed Ben abdallah qui 
leur représente la Syrie comme un pays où ils auraient tout à souhait. Le dé- 
part s’est fait par petits groupes sans attirer l’attention des autorités locales en 
passant par Souk Arras et la Tunisie. En résumé, 78 familles représentant 
347 personnes ont émigré en Syrie »(23), 


S’il est déjà difficile d’évaluer le nombre de migrants autorisés, la tà- 
che est encore plus difficile pour tous ceux qui ont vendu leurs biens et dé- 
cidé d’émigrer à l’insu de l’administration française. On ne connaît d’eux 
que les groupes les plus importants comme le montrent les exemples pré- 
cédents. Les listes nominatives établies et les correspondances indiquant 
le nombre d’émigrés installés dans tel ou tel pays n’avaient aucune finalité 
d’évaluation statistique : elles faisaient partie du travail de contrôle admi- 
nistratif et policier exercé sur la population indigène d’Algérie. 


5) La question de la naturalisation «tunisienne» et «ottomane» 


Les Algériens émigrés pour des raisons politico-religieuses optaient 
rapidement pour la nationalité du pays d’accueil, d’autant plus que leur 
départ avait été précédé par la vente de tous les biens dont ils disposaient 
en Algérie. 

La notion de naturalisation a naturellement une signification différen- 
te si l’on est fonctionnaire français (il s’agit pour eux du contrôle des su- 
jets français dans des territoires sensibles et de la responsabilité de la 
France vis-à-vis de ces émigrés), ou si l’on est indigène algérien (pour qui 
il s’agit de refuser en tant que musulman d’être sous la tutelle de non-mu- 
sulmans). Il y eut, entre les autorités françaises, tunisiennes (avant le pro- 
tectorat) et ottomanes, des échanges et des accords sur l’octroi de la 


(22) CAOM, carton 9H100. 
(23) CAOM, carton 9H102. 
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nationalité de ces pays aux indigènes algériens. L’attitude de la diplomatie 
française, dans les deux cas considérés ici, résulte des mêmes 
considérations : contrôler la décision d’octroi de la nationalité tunisienne 
ou ottomane à ces indigènes, sujets français, et entraver, si possible, cette 
naturalisation. 

La Tunisie étant limitrophe de l’ Algérie, les demandes d’immatricula- 
tion d’ Algériens en tant que sujets français étaient traités, en relation avec 
le Résident général de la République française à Tunis, directement au ni- 
veau du Gouvernement général de l'Algérie. La réaction aux premières na- 
turalisations fut rapide. Un projet de convention fut soumis à l’examen du 
ministère des Affaires étrangères ; le contenu des discussions est résumé 
dans la lettre du ministère des Affaires étrangères, Direction des consulats 
et affaires commerciales (Paris le 18 avril 1876), qui concerne le projet du 
général Khédive(24) d’octroyer automatiquement la nationalité tunisienne 
aux Algériens établis dans la Régence. L’attitude du ministère des Affaires 
étrangères est négative, au motif que la Régence deviendrait un lieu d’asi- 
le constamment ouvert aux émigrés sans autorisation et aux malfaiteurs 
condamnés par contumace : 

«Vous pensiez d’autre part, que nous ne devions pas admettre que les tribus 


ou fractions de tribu algérienne émigrant dans la régence se fixent en masse et 
se fassent naturaliser Tunisiens »(25). 


Un certain nombre de suggestions sont faites pour entraver ou ralentir 
cette naturalisation. [1 est par exemple proposé au Khédive une sorte de 
stage, ne devant pas excéder deux ans, pour s’assurer de la moralité de 
l'émigrant. La convention, telle qu’elle sera acceptée par le Khédive, pré- 
voit une déclaration spéciale de changement de nationalité, la communica- 
tion de la déclaration dans les trois mois au consul de France et un délai de 
deux années correspondant au stage; de plus, la convention ne devait pas 
être applicable aux Algériens qui émigrent par tribus ou fractions de tribus(26). 


Le mouvement d’émigration vers la Syrie traduit, pour certains, une 
opposition à la présence française en Algérie. Un grand nombre d’émigrés 
autorisés refusent de reprendre leur passeport ou le déchirent à leur arrivée 
à Beyrouth, en 1854 le consulat de France à Beyrouth informe que 80 mu- 
sulmans algériens ont rendu collectivement les passeports qui leur avaient 
été délivrés à Alger. D’autres, dès leur arrivée, acceptent la «nationalité 
ottomane», comme le montre la lettre du 29 août 1888 concernant 
378 Kabyles(27), Cette information est reprise par La dépêche Algérienne 
dans son n° 1132 du 31 août 1888 : 

«Le mouvement d’émigration des Algériens en Syrie s’accentue. 250 familles 


algériennes ont débarqué à Saint-Jean d’Acre. Les émigrants aussitôt arrivés 
adoptent la nationalité ottomane.» 


(4) Selon l'appellation utilisée dans le rapport, il s’agit probablement du général Kheyred- 
din qui était Premier ministre tunisien à cette époque. 


@5) CAOM, carton F80 1816. 
G6) dem. 
(27) CAOM, carton 9H102. 
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Cela amène la diplomatie française à effectuer des démarches auprès 
des autorités turques pour contrôler le processus, démarches qui aboutis- 
sent en 1911. L’arrangement du 2 février 1911 entre la France et l’Empire 
ottoman prévoit que les émigrés algériens en Turquie ne pourront plus per- 
dre la nationalité française sans consultation préalable du consul de France, 
l’administration française ayant 75 jours pour faire objection. 


Suite à cet accord, une multitude de demandes de «naturalisation» 
donnent lieu à des courriers entre les consulats de France et les préfectures 
concernées pour information. L'administration a même l’impression de 
pouvoir cerner l’ampleur du mouvement d’émigration vers l’Empire 
ottoman : des listes commencent à être élaborées. Entre les mois de mai 1911 
et septembre 1912, par exemple, 829 familles ont sollicité leur naturalisa- 
tion (tableau 1)(28), Pour mieux saisir l'importance du mouvement, il faut 
rappeler que de 1865 à 1927, seulement 2 147 indigènes d’ Algérie ont ob- 
tenu la naturalisation française en Algérie, assortie de l’abandon du statut 
personnel, en application du sénatus-consulte de 1865. Le mouvement de 
naturalisation ottomane s’est poursuivi, et les demandes ont continué d’af- 
fluer auprès des autorités consulaires françaises en application de l’accord 
signé entre les deux gouvernements. Mais très vite il apparaît qu’il n’était 
pas possible à travers cet accord de cerner l’ensemble des flux : la lettre du 
14 juillet 1914 du Gouverneur général de l’Algérie à M. le Président du 
Conseil, conteste que l’accord du 2 février 1911 permette : 

«[...] de se rendre compte exactement du mouvement d’émigration Algérien- 

ne. Qu'il me soit permis de remarquer que s’il peut exister une corrélation en- 

tre le nombre des indigènes originaires d’Algérie qui ont acquis la nationalité 
ottomane et le nombre de ceux qui ont émigré, on ne saurait en déduire que 
nous sommes en mesure de nous rendre compte exactement des mouvements 
d’émigration algérienne. Sauf dans les années d’exode [...] C’est principale- 
ment à l’occasion du pèlerinage de la Mecque que bon nombre d’indigènes ne 
reviennent pas en Algérie et s'installent dans les villes de l’Arabie. Or, de 
l’aveu de M. Bompard lui-même, il n’est pas possible de connaître le nombre 
de ceux qui parmi ces indigènes ont sollicité la naturalisation turque, car dans 
le Hedjaz l’arrangement du 2 février 1911 trouve difficilement son application 

[...] Les indigènes algériens qui émigrent soit en Égypte soit dans les pays 

d'Orient autres que la Turquie échappent au recensement de M. Bompard.» 


6) Peut-on estimer l’émigration vers les pays musulmans ? 


Compte tenu des données disponibles, il est pratiquement impossible 
de prendre toute la mesure de ces mouvements d’émigration des popula- 
tions algériennes vers les pays musulmans, à partir des documents et sta- 
tistiques élaborés par l’administration française. Les différents recen- 
sements du xIX° siècle s’appliquaient à des territoires de superficie varia- 
ble, et une partie des indigènes était dénombrée sommairement à partir du 
nombre de tentes. De même, l’état civil n’a été constitué pour l’ensemble 
du territoire du Nord de l’ Algérie qu’à la fin du xix® siècle. La projection 
des pyramides des âges d’un recensement à l’autre (pour en déduire un 


@8) CAOM, carton 9H105. 
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TABLEAU 1.— ÉTAT NUMÉRIQUE DES FAMILLES INDIGÈNES ALGÉRIENS QUI 


ONT DEMANDÉ LA SUJÉTION OTTOMANE DEPUIS LE MOIS DE MAI 1911 
JUSQU’EN SEPTEMBRE 1912 


Département de Département 83 Département 290 
Constantine 422 d’Alger d’Oran 
Bibans (mixte) 30 | Alger 5 | Relizane 4 
Aïn-Tagrout 24 | Aumale 1 | Sidi-Bel-Abbès 1 
Bordj-Bou-Arrérid) 31 | Dellys 11 | Ammi-Moussa 1 
Aïn-Abessa 5 | Rebeval 17 | Mostaganem 1 
Maadid (mixte) 4 | Azzefoun (mixte) 2 | El-Abiodh 2 
Sétif 7 | Mizrana (mixte) 2 | Aflou 5 
M'sila 4 | Azazga 1 | Aïn-Fezzan 1 
St-Amaud 2 | Fort-National 2 | Tlemcen 250 
Eulma (mixte) 3 | Djurdjura 6 | Nédroma 16 
Rir-Has (mixte) 32 | Tizi-Ouzou 7 | Marnia 2 
Chateaudun 4 | L'Arba Î | Remchi l 
Takitount 1 | Boussada 8 | Mascara 6 
Oued-Athmania 3 | Koléa 3 
Constantine 17 | Attafs l 
Mila 5 | Tenieth-El-Had 2 
Collo 9 | Laghouat 1 
Oum-El-Bouaghi 9 | Chelif (mixte) 1 
Oued-Zenati 6 | Boghari 2 
Guettar-El-Ayech 2 | Médéa S 
Aïn-Melila 9 | Blida 5 
Aïn-El-Ksar 6 
Batna 5 
Barika 22 
Khenchla 8 
Sedrata 31 
Touggourt 1 
El-Oued 1 
Tebessa 4 
Philippeville 17 
El-Arrouch 3 
Bône 7 
Aïn-Mokra 1 
La Calle 1 
Bugcaud 13 
Séfia 1 
Souk-Ahras « S 
Bougie sr 1 
Sidi-Aïch 2 
Guergour 8 
Akbou 5 
Source : CAOM, Gouvernement général de l’ Algérie, carton 9H105. | 


solde migratoire) exigerait par ailleurs des tables de mortalité, qui restent 


à élaborer. 


On peut toutefois tenter d’estimer l’ordre de grandeur des mouvements 
migratoires vers les pays musulmans (Maroc, Tunisie, Egypte, Syrie, Turquie) 
entre les recensements de 1911 et 1921, le recensement de 1916 n'ayant 
pas eu lieu en raison de la Première Guerre mondiale. La faible progres- 
sion de la population durant ces dix années a été attribuée, par les divers 
auteurs qui ont étudié la démographie de l’ Algérie, aux pertes de guerre. 
Or, la Grande Guerre (1914-1918) n’a concerné que la moitié de la période 
et le territoire algérien n’a pas servi de théâtre d’opérations : la surmortalité 
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due à la guerre se limite donc aux 25000 morts dénombrés sur les 
173000 mobilisés. Ajoutons que, en dehors de l’épidémie de choléra cir- 
conscrite à la région de Tlemcen, il n’y a pas eu de famine ou d’épidémie 
d’envergure durant la période considérée. Par ailleurs, la chute de la nata- 
lité durant la guerre est faible car, compte tenu de l’âge tardif au mariage 
des hommes (proche de 30 ans), la plupart des hommes mariés ont échap- 
pé à la mobilisation, limitée aux jeunes hommes de 20 à 24 ans. 

L'analyse de la croissance démographique, que l’on peut effectuer en 
comparant les taux d’accroissement intercensitaire, déduits des recense- 
ments et les taux d’accroissement naturel calculés à partir de l’état civil, 
pose plus de questions qu’elle n’apporte de réponses. 

En effet, nous avons vu précédemment (chapitre 7, tableau 2) que la 
croissance durant les années 1911-1921 a été très inférieure à celle des 
années précédentes : par rapport à 1906-1911, le taux a été divisé par trois 
(tableau 2). Ce ralentissement brutal, qui ne peut s'expliquer ni par une 
chute de la natalité, demeurée à peu près constante, ni par une aggravation 
de la mortalité, stable également, tend à confirmer l’existence d’une émi- 
gration conséquente. De fait, alors que le taux d’accroissement naturel 
représentait moins de la moitié du taux de croissance durant les années 
1906-1911, il lui devient supérieur entre 1911-1921. Si l’on admet que le 
taux de croissance de la pr indigène entre 1911 et 1921 n’aurait 
pu être inférieur à 10 pour 1000 (cf. chapitre 7, section 1.2), la population 
en 1921 aurait dû atteindre 5204200 au lieu de 4890800. La différence 
entre la population observée et la population attendue, — 313400, donne- 
rait un ordre de grandeur de l’émigration. 

Cependant, cette période n’a pas seulement été marquée par une émi- 
gration vers le Proche-Orient, maïs aussi vers la France. La mobilisation 
des Algériens dans l’armée française et la réquisition des travailleurs dans 
les usines d'armement en métropole vont accélérer les mouvements migra- 
toires vers la France. À la veille de la Première Guerre mondiale, les ar- 
chives françaises signalent la présence de 5000 Algériens dans la région 
de Marseille et dans le Nord de la France. En 1924, ces mêmes services 
évaluent à 100 000 le nombre des Algériens en France. Si nous retenons ce 
chiffre pour 1921, et compte tenu de la population «en l’absence de 
migration » estimée ci-dessus pour cette même date, ce serait alors plus de 
200000 Algériens qui, pendant la décennie 1911-1921, auraient quitté 
l'Algérie pour une autre destination que la France, généralement le 
Moyen-Orient. Ce nombre, calculé à partir des éléments disponibles, repré- 
sente 4,2 % de la population enregistrée au recensement de 1911 (raison- 
nablement il est difficile de le retenir). En fait, on ne peut estimer avec 
certitude le nombre de migrants durant cette période, en raison des imper- 
fections des recensements, des omissions d’enregistrement des décès et 
des naissances à l’état civil, de la désorganisation des services statistiques 
pendant la guerre. Il est cependant certain que ce mouvement migratoire 
ne pouvait être négligeable. 

Dans le cadre de cette recherche, les migrants vers les pays musulmans 
et le Moyen-Orient ne sont perçus qu’à travers les écrits des administrations 
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françaises, souvent sommées de rendre des comptes à leur hiérarchie. Il y 
a la correspondance du Gouvernement général et des services qui en 
dépendent, chargés d’expliquer et de justifier ces mouvements migratoires 
aux ministères des Affaires étrangères et de la Guerre, celle des services 
consulaires français dans les pays qui accueillent ces migrants, enfin les 
textes des ministres en place. On ne dispose d’aucun document (lettres, 
interview...) des intéressés eux-mêmes. Seules nous sont connues les ca- 
ractéristiques de ceux qui ont demandé une autorisation de départ dé- 
finitive, recueillies par les services administratifs. Des listes nominatives 
ont parfois été établies indiquant le nombre d’enfants et de femmes 
accompagnant le demandeur, ainsi que le bétail : par exemple, quatre lis- 
tes, regroupant au total 96 tentes, comptent 122 femmes, 151 enfants [...] 
141 bœufs, 4996 moutons, 943 chèvres, 79 chevaux, 146 chameaux, 107 ânes 
et 11 mulets. Le nombre d'enfants par tente est de 1,6 : peut-être les fa- 
milles qui tentent l’aventure de l’émigration, sont-elles celles qui ont le 
moins d’enfants. Nous retrouvons la même situation pour 103 familles ka- 
byles dont les listes avaient été établies et qui avaient vendu leurs biens 
avant d’émigrer, à la fin du siècle : elles avaient 113 enfants avec elles 
mais contrairement aux précédentes où il y avait des enfants dans chaque 
tente, 52 des 103 familles n’avaient pas d’enfant, 22 d’entre elles avaient 
1 seul enfant, 12 avaient 2 enfants, 13 avaient 3 enfants, 3 avaient 4 enfants, 
et 1 seule famille en avait 6. 

La majorité de ceux qui furent arrêtés à la suite d’un départ d’Algérie 
sans autorisation ont déclaré vouloir se rendre en pèlerinage à la Mecque, 
un petit nombre déclarant chercher du travail et fuir la misère. Lorsque ces 
migrants arrivent à destination, la justification principale que rapportent 
les services consulaires est l’hostilité à la France et leur volonté de vivre 
sous un «gouvernement musulman». Les émigrants partis sans autorisa- 
tion développent souvent des stratégies collectives pour quitter le terri- 
toire algérien : ceux qui sont proches de la frontière marocaine se dirigent 
vers Tanger d’où ils s’embarquent pour Beyrouth, ceux proches de la fron- 
tière est s’embarquent à Tripoli. 

Les émigrés vers le Moyen-Orient maintenaient parfois des relations 
épistolaires (la correspondance administrative en faisait référence) avec 
des membres de leur tribu dans la perspective de les entraîner à leur suite, 
mais malheureusement nous n’avons pas trouvé de traces de ces corres- 
pondances. Cependant, l’émigration des Algériens vers le Moyen-Orient 
allait dans le sens de la politique française de substitution des popu- 
lations : elle était tolérée tant qu’elle restait le fait d'éléments isolés, et 
bloquée dès qu’elle prenait un caractère massif et pouvait être interprétée 
comme une manifestation politique d’opposition à la présence française en 
Algérie. L'administration était finalement prise dans le réseau des intérêts 
contradictoires de l’empire colonial français, alors en pleine expansion. 

L'émigration vers la France qui a pris le relais au lendemain de la 
Première Guerre mondiale était le fait de chefs de famille ou de céli- 
bataires, qui contribuaient à’ la survie des familles restées sur le territoire 
algérien. Ces « migrants économiques » espéraient soutenir financièrement 
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les membres de la famille restés sur place, et pensaient retourner en Alpé- 
rie une fois les difficultés surmontées. L’émigration vers le Moyen-Orient 
était au contraire le fait de familles ayant des biens et de quoi vivre en Al- 
gérie, et c’était une émigration de groupe. Elle était, pour certains, le fait 
d’une volonté de rupture avec le pays d’origine qui était sous domination 
de non-musulmans; pour d’autres, c’était le refus d’accepter le change- 
ment de genre de vie qui résultait des bouleversements socio-économiques 
induits par les lois foncières. 


IT. — Une forte immigration, très majoritairement européenne 


1) Reprise de la colonisation officielle 


Les mouvements migratoires vers l’ Algérie étaient le résultat d’initia- 
tives aussi bien privées que publiques. La colonisation dite officielle, qui 
relevait de l’action de l’État, a connu un ralentissement pendant la dé- 
cennie 1860, ralentissement qui a soulevé la colère des Français, installés 
en Algérie, contre l’Empire et le régime militaire. Deux faits politiques 
majeurs ont entraîné une reprise active du processus de colonisation 
officielle : d’une part, la défaite de Sedan, où périrent 5000 des 
8 000 soldats indigènes algériens qui ont participé à la guerre franco-prus- 
sienne, a sanctionné l’annexion de l’Alsace-Lorraine par l’Allemagne; 
d’autre part, le fonds foncier à la disposition de la colonisation a été élargi 
à la suite de l’insurrection kabyle de 1871 et du séquestre des terres appar- 
tenant aux tribus à l’origine du mouvement insurrectionnel. L’ Assemblée 
nationale française, par les lois du 21 juillet et du 4 septembre 1871, a oc- 
troyé 100000 ha des meilleures terres aux Alsaciens-Lorrains qui refu- 
saient l’occupation allemande. Sur les 50000 qui ont quitté leur contrée, 
1183 familles se sont installées en Algérie. Cependant, elles n’y sont pas 
toutes restées : à la fin du siècle, 277 d’entre elles l’avaient quittée (Lar- 
diller, 1992). Le décret du 6 octobre 1871 a étendu aux autres Français le 
bénéfice des lois précédentes. Les concessions gratuites ont profité à 
2835 Français déjà installés en Algérie et à 2070 nouveaux venus. 

«La colonisation officielle ne sera plus désormais cosmopolite, elle fera seu- 

lement appel aux Français [...] De 1871 à 1879, 198 villages furent créés, 

62 autres agrandis et 81 territoires allotis en fermes isolées. Ils permirent 

l'établissement de 30000 colons établis. Et de 1871 à 1881, il a été formé et 

alloué 264 territoires, représentant 401000 hectares et 8461 lots. Ces nou- 
veaux colons occupèrent l’extrémité orientale de la Mitidja et les grandes val- 
lées kabyles qui avaient subi le séquestre après le mouvement insurrectionnel 
d’El-Mokrani; ce fut aussi la colonisation de la vallée du Chelif et de la plai- 
ne de Sidi-Bel-Abbès » (Bernard, 1929). 


En 1878, le Gouverneur général Chanzy promulgue les décrets du 
30 septembre servant à la création de «lots de villages» de ‘40 hectares 
maximum et de «lots de fermes» de 100 hectares au plus. Ces lots de villages 
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ou de fermes étaient accessibles aux «Français d’origine» ou aux 
«Européens naturalisés» qui pouvaient justifier de ressources suffisantes. 
Ils ont permis l’installation de 5000 familles d’immigrants dont 4000 en- 
viron sont restées en Algérie, soit au total 15000 personnes (Lardiller, 
1992). Paradoxalement, les tribus, spoliées de leurs terres, ont financé 
l'installation des nouveaux colons sur leurs anciennes propriétés. Ce fi- 
nancement a été réalisé par le biais des contributions de guerre et par le 
paiement des indemnités nécessaires à la levée du séquestre des terres qui 
ne présentaient pas d’intérêt pour la colonisation. En effet, le Parlement 
français, contrairement à ce qui avait été fait en 1848, n’a pas dégagé l’en- 
veloppe financière nécessaire à l’installation des colons. 
«Ainsi qu’il est expliqué dans la note préliminaire du budget, depuis 1871, les 
terres affectées aux créations de centres de population européenne prove- 
naient, pour la plus grande partie, des biens séquestrés sur les tribus qui 
avaient pris part à l’insurrection; les autres étaient acquises à l’aide des fonds 
de concours versés par celles de ces tribus qui étaient autorisées à se racheter 
des effets de ce même séquestre »(29), 


x 


La situation des Alsaciens-Lorrains a été habilement mise à profit 
pour faire adopter au Parlement français une loi destinée à relancer la 
colonisation; les décrets d’application ont étendu son bénéfice aux Fran- 
çais déjà présents en Algérie. Ce fut d’ailleurs la dernière loi de ce type. 
Les partisans de la colonisation officielle connurent un échec dès 1881 
avec le rejet du projet de loi qui devait dégager 50 millions de francs pour 
l’achat de 300000 hectares et la fondation de 300 centres de colonisation 
regroupant 50 feux et couvrant 2000 hectares chacun, soit une population 
totale de 60 000 personnes environ, établies sur 600 000 hectares à acqué- 
rir sur la propriété indigène, à l’amiable ou par expropriation (Yacono, 
1993). Le rejet de cette loi n’a pas marqué pour autant la fin de la coloni- 
sation officielle. I1 a simplement annoncé une évolution au sein de l’opi- 
nion française et d’une partie de la classe politique française qui, au 
Parlement, commençait à faire rimer le mot d’«expropriation avec celui de 
spoliation »(30): 

La crise du phylloxéra en France a été une autre opportunité pour le 
développement du peuplement européen : 

«Ce fléau économique provoqua dans les départements viticoles du Midi de la 

France et de la vallée du Rhône, mais aussi en Espagne et en Italie, une telle 


misère, que beaucoup de vignerons ruinés décidèrent de s'expatrier vers 
l’Algérie afin de recommencer à cultiver la vigne » (Yacono, 1993). 


La colonisation officielle a connu un léger ralentissement en 1891 et 
une reprise à partir de 1902. Le bilan est de 175 000 hectares concédés de 
1881 à 1890, 120 000 de 1891 à 1900 et 200000 de 1901 à 1914. De 1904 
à 1927, 237 000 ha ont été livrés à la colonisation — 172000 ha vendus et 
65000 ha concédés gratuitement — (Yacono, 1993). Les chiffres publiés 


(29) M. Thomson, in : Annales de démographie internationale, année 1880, fascicule 1, 
Paris 1880, Librairie Vve Henry. : 

G0) Journal officiel, débat parlementaire du 29 décembre 1883, p. 3001, cité par M. Loitron, 
L'émigration française vers l'Algérie, DEA 1996, EHESS. 


— 169 — 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


par les divers auteursGl), bien que proches, ne concordent pas toujours; 
très souvent, les différences résultent des périodes utilisées pour regrouper 
les terres affectées à la colonisation, qui ne coïncident pas. C’est pour- 
quoi, nous dressons un bilan global sur la base des données fournies par 
l’Annuaire statistique de l’année 1933 qui reprend les renseignements du 
bureau de la colonisation au gouvernement général(32). Ces chiffres concer- 
nent la période 1841-1933. Pendant cette période, 972 villages, centres de 
colonisation et groupes de fermes ont été créés et 1648 885 ha ont été li- 
vrés à la culture européenne. Entre 1871 et 1920, période étudiée dans le 
cadre de cette deuxième partie, 673 centres (les deux tiers du total) ont été 
créés et 897 196 ha (plus de 50 %) livrés à la colonisation. De 1921 à 
1933, enfin, 67 centres et groupes de fermes sont créés, sur 270689 ha. 

Les acquisitions de terre indigène se sont développées aussi, en de- 
hors des circuits de la colonisation officielle et de l’intervention officielle, 
à la suite du développement progressif du marché foncier. La loi Warnier a 
donné une nouvelle impulsion à ce marché en favorisant la privatisation 
d’une partie des terres collectives ou soumises à l’indivision. Les transac- 
tions entre colons et indigènes ont eu un solde favorable aux premiers; de 
1878 à 1898, la balance des échanges est de 432000 hectares en leur 
faveur : 563 000 achetés et 131000 vendus, les achats indigènes coûtant en 
moyenne un tiers plus cher Que les achats européens. Ces terres sont ve- 
nues s’ajouter aux 1 648 885 hectares acquis depuis 1830 par le biais des 
différentes opérations de la colonisation officielle. 

Au total plus de 2 millions d’hectares (des meilleurs terres bénéficiant 
d’une pluviométrie suffisante pour les travaux agricoles) sur les 8 millions 
de surface agricole utile, ont été prélevés au détriment de la population ru- 
rale indigène, dont plus de 1,5 million par le biais de la colonisation offi- 
cielle et le reste en faisant jouer les lois du marché foncier. Si l’on compte 
les zones forestières et les parcours utilisés précédemment par les indigè- 
nes, les surfaces totales prises à la paysannerie indigène algérienne se sont 
élevées à 7,7 millions d’hectares. 


2) L’immigration européenne : principal facteur 
de croissance démographique de cette population 


Pendant plusieurs décennies, l’évolution de la population européenne 
en Algérie a été caractérisée par une forte croissance (tableau 2; voir aussi 
figure 1B du chapitre 7). En 1872 la population européenne était évaluée à 
245117 personnes; au recensement de 1901, elle atteint 633 850 personnes et 
à celui de 1921, 791 700. En près de cinquante années, cette population, 
dont la croissance annuelle moyenne était légèrement supérieure à 2,4 %, 
sera multipliée par 3,2. Très forte en début de période (5,82 % par an 


GD Laynaud, 1900; Peyerimhoff, 1906: Bernard, 1929; Lardiller, 1992 ; Yacono, 1993, 


G2) Tout en signalant que l'Annuaire statistique a communiqué des chiffres différents selon 
l’année de sa publication. 
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TABLEAU 2. ÉVOLUTION DE LA POPULATION NON-MUSULMANE DE 1833 À 1954 


Accroissement inter censitaire de la population 
Date des Population 
recen- municipale En valeur absolue Annuel moyen (pour 10000) 
ie Total | Naturel | Migratoire | Total | Naturel | Migratoire 

1833 7812 

1836 14561 +6749 —355 +7104 |+2800 151 +3031 
1841 37374 +22813 | -1711 +24524 |+3134 —235 +3369 
1846 95321 +57947 | -3688 +61635 |+3101 —197 +3298 
1851 131283 +35962 |-10790 +46752 +755 -226 +981 
1856 159292 +28009 | -3873 +31882 +427 —59 +486 
1861 192746 +33454 | +3416 +30038 +420 +43 +377 
1866 217990 +25244 | +12282 +12962 +262 +127 +135 
1872 245117 +27127 | -3923 +31050 +207 -30 +237 
1876 344749 +65058 +7547 +57511 +582 +68 +514 
1881 412435 +67686 | +9274 +58412 +393 +54 +339 
1886 464820 +52385 | +14398 +37987 +254 +70 +184 
1891 530924 +66104 | +14902 +51202 +284 +64 +220 
1896 578480 +47556 | +18 909 +28647 +179 +71 +108 
1901 633850 +55370 | +26922 +28448 +191 +93 +98 
1906 680263 +46413 | +27418 +18995 +146 +86 +60 
1911 752043 +71780 | +38082 +33 698 +211 +112 +99 
1916 779654 +27611 | +38415 -10804 +73 +102 -29 
1921 791370 +11716 | -11725 +23442 +30 —30 +60 
1926 833354 +41989 | +38041 +3 948 +106 +96 +10 
1931 881584 +48225 | +34865 +13360 +116 +84 +32 
1936 946013 +64429 | +40323 +24106 +146 +91 +55 
1948 922272 23741 | +80359 | -104 100 —20 +68 —88 
1954 984031 461759 | +63940 —2 181 +112 +116 —4 

Source : Service de statistique générale de l'Algérie: Répertoire statistique des communes d'Algérie, 
1954, VI. . _ 


Le 
entre1872 et 1876) la croissance ralentit progressivement après 1891, mais 
demeure soutenue. 

Cette croissance est, jusqu’au début du XX® siècle, due principalement 
à l'immigration. La période comprise entre 1872 et 1881 a été celle du 
plus grand afflux (116000) en relation avec les mesures prises après la dé- 
faite de Sedan. Entre 1886 et 1891, la crise du phylloxéra s’accompagne 
de l’arrivée de 51 202 personnes. Ces chiffres correspondent en moyenne à 
plus de 11000 nouveaux arrivés par an entre 1872 et 1890, 4500 pour les 
années suivantes. 

De 1872 à 1906 la somme des excédents des naissances sur les décès 
est de 100461 alors que la somme des immigrants est de 281202 indi- 
vidus,; l’immigration représente ainsi 57 % de la croissance totale de la 
population européenne entre 1896-1901, 40 % de 1901 à 1906, et 48,2 % 
de 1906 à 1911. 
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La croissance naturelle devient, au lendemain de 1901 Je principal 
facteur de croissance démographique, autour de 1 % par an en moyenne, 
d’autant que le courant migratoire se ralentit quelque peu. Le solde migra- 
toire a même été négatif (-10 804 personnes entre 1911 et 1916) pendant 
la Première Guerre mondiale. En 1911, le recensement fait ressortir que, 
sur 746000 Européens vivant en Algérie, 480000 étaient nés en Algérie, 
113 000 en France et 154000 dans les autres pays européens. 

Pendant toute cette période, le Parlement français était sollicité pour 
soutenir financièrement le processus de colonisation et de peuplement de 
l’Algérie. Les arguments utilisés pour obtenir les crédits nécessaires com- 
binaient les peurs françaises de l’époque (peur des classes populaires et 
peur du recul démographique de la France face à son grand voisin alle- 
mand, l’émigration étant vue comme un moyen de relever la fécondité) et 
les aspirations à fonder un grand empire français (les colonies étaient pré- 
sentées à la fois comme un moyen de soutenir l’expansion économique et 
comme un moyen de favoriser l’action civilisatrice de la France dans le 
monde). Ces arguments ne manquaient pas d’avoir un écho favorable dans 
la classe politique française, mais ils n’ont pas toujours été efficaces pour 
réussir à obtenir un vote favorable du Parlement à chaque fois qu'il était 
sollicité. C’est probablement pour cette raison que A. Lardiller qualifiera 
d’«hésitante» l'attitude de j’administration française dans le processus de 
peuplement de l’Algérie. L’œuvre française en Algérie se serait ainsi faite 
par des Français au nom de la France mais «en dehors et à côté d’elle» 
(Lardiller, 1992). 

Les Français installés en Algérie sont pour la plupart originaires des 
départements situés au sud de la ligne Bordeaux-Genève avec une majorité 
originaires du Midi de la France et de la Corse. Ils ont constitué la majeure 
partie de la bourgeoisie urbaine et ont fourni les fonctionnaires néces- 
saires au fonctionnement de l’administration française en Algérie; dans les 
campagnes, le vignoble algérien a été constitué uniquement par des Français. 

Les Espagnols sont les plus nombreux après les Français; ils sont ori- 
ginaires des régions maritimes méditerranéennes, en particulier les pro- 
vinces d’Alicante et de Valence, les Baléares, la Catalogne, Murcie et 
Almeria. Ils sont présents dans toute l’Algérie mais leur densité s’accroît 
de l’est vers l’ouest. Les Italiens, nombreux surtout dans l’est de l’ Algérie 
(Bernard, 1929), proviennent des deux Siciles et des régions de Naples, de 
Palerme, de Trapani. Ils ont monopolisé le secteur de la pêche. Les autres 
étrangers sont Maltais, Allemands, Suisses et Belges. 

Malgré la volonté d’implanter en Algérie une population de colons avec 
comme objectif le développement de la petite agriculture et le contrôle de 
plus de 30 % de la surface agricole utile, la population européenne en 
Algérie était fondamentalement une population urbaine. Au recensement 
de 1921, la population agglomérée aux chefs-lieux, dans les 45 agglomé- 
rations où la population européenne est supérieure à 1 000 habitants, est de 
497143, ce qui représente 62,8 % de la population recensée. 


ve 


IL.9. — ÉMIGRATION DES INDIGÈNES, IMMIGRATION DES EUROPÉENS 


3) Les flux migratoires provenant des pays musulmans 


L’'immigration vers l’ Algérie n’a pas, au cours de cette période, concerné 
les seules populations européennes. Une immigration, en provenance 
d’abord du Maroc et de la Tunisie, puis d’autres pays musulmans, est enre- 
gistrée par les recensements dès 1886. L’ampleur de ce flux n’est pas com- 
parable à celui des immigrants européens. Il n’a, par conséquent, pas 
suscité d’inquiétude chez les autorités coloniales, à la différence de celui 
provenant de l’Espagne par exemple. 


TABLEAU 3.- LES POPULATIONS L’immigration en provenance 


MAROCAINES ET TUNISIENNES DANS LES de pays musulmans représente 
RECENSEMENTS au recensement de 1886 un peu 


plus de 2200 personnes (17445 


Année | Tunisiens | Marocains Marocains et 4893 Tunisiens). 
1886 4893 17445 Les recensements de 1891 et 
1891 2731 14645 1896 signalent une légère baisse 
1896 2346 14676 de ces populations, qui ne re- 
1901 2394 23872 présentent plus que 17000 per- 
1906 3083 22277 sonnes environ. Les années ul- 
1911 2375 23115 térieures connaîftront une pro- 
1921 1700 27345 gression sensible de la popu- 
1926 1308 32492 lation de nationalité marocaine; 
Source : Statistique générale de l'Algérie 1926. elle atteindra 27 345 personnes en 


1921. La population tunisienne 
recensée est, quant à elle, restée stable entre 2500 et 3000 personnes; elle 
baisse à 1 700 personnes en 1921. À partir de 1906 une immigration prove- 
nant d’autres pays islamiques est enregistrée, elle représente à cette date 
2221 personnes (3683 en 1911). 

Les immigrés marocains étaient concentrés dans l’ouest du pays jus- 
que dans l’Orléansvillois; ils étaient généralement ouvriers agricoles, 
journaliers ou saisonniers. Les immigrés tunisiens, regroupés dans l’est et 
le centre du pays, étaient généralement des petits commerçants qui vi- 
vaient en ville. Aucune indication n’a pu être recueillie sur les musulmans 
des autres pays. 


4) Une gestion ambiguë des flux migratoires 


Les autorités coloniales mettent en œuvre une politique démographique 
visant, sinon à substituer une population à une autre, tout au moins à contre- 
balancer le poids démographique de la population assujettie. Confrontées 
à un mouvement d’émigration favorable à leur politique démographique, 
ces autorités développent une activité administrative et policière contra- 
dictoire, dont la finalité est de retenir ceux dont, pourtant, le départ était 
souhaité car ils libéraient des terres cultivables. Cette politique met dans 
l'illégalité les candidats à l'émigration, dont le mouvement prend un 
caractère clandestin. Elle pose aussi le problème de la naturalisation des 
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indigènes algériens dans des États (la Régence de Tunis, puis l’Empire 
ottoman) qui n’avaient pas une conception moderne de la nationalité. 

Cette ambivalence n’est pas non plus absente dans la gestion de l’im- 
migration européenne. La peur d’un rapport de forces démographique dé- 
favorable aux Français au sein de la population européenne a conduit les 
autorités à ne pas élargir aux migrants des autres nationalités (Espagnols 
et Italiens notamment) les avantages octroyés aux Français (concessions 
de terres gratuites, aides à l’installation, financement du transport, etc.). 
De ce fait, les émigrants originaires d’Espagne et d’Italie ont été défa- 
vorisés, alors que la propension migratoire de ces populations était plus 
grande, eu égard aux crises politiques et économiques que traversèrent 
leurs pays respectifs. Les flux migratoires se sont, par conséquent, orien- 
tés vers les Amériques principalement. Cette ambivalence est probable- 
ment l’une des causes de l’échec de la politique démographique coloniale 
en Algérie (importation d’une nouvelle population en vue de la substitu- 
tion à la population indigène). 

D'autre part, les migrations de population sont probablement sous- 
tendues par des tendances lourdes que les mesures administratives et poli- 
cières peuvent difficilement contrecarrer, comme l’a montré la persistance 
des migrations indigènes vers le Moyen-Orient. Elles ne se sont finalement 
arrêtées qu’avec la chute de l’Empire ottoman et la découverte d’un nou- 
vel espace migratoire à la suite de la mobilisation des Algériens dans la 
Grande Guerre. 


VA 


CHAPITRE 10 


Une gestion politique 
des populations 


En un demi-siècle de domination coloniale, la guerre de conquête, 
l'immigration européenne et la colonisation des terres autour des princi- 
pales villes du Nord du pays n’avaient pas modifié fondamentalement le 
genre et le mode de vie de la population indigène algérienne. Sa répar- 
tition spatiale, en particulier, n’avait pas fondamentalement été modifiée ; 
la faiblesse de l’urbanisation s’était accentuée avec le départ d’une partie 
de la population citadine, et les tentatives administratives de sédentarisa- 
tion des populations nomades et semi-nomades avaient échoué. Les dé- 
cennies qui suivent l’échec de l’insurrection de 1871 sont, au contraire, 
marquées par des modifications fondamentales; la distribution des terres 
collectives et la privatisation d’une partie d’entre elles faisant suite au 
cantonnement des tribus, et à la mise en œuvre des lois foncières (sénatus- 
consulte de 1863 et loi Warnier de 1872) ont conduit à un processus inexo- 
rable de sédentarisation de la population et au changement de son habitat. 
Mais très rapidement les déséquilibres entre les ressources tirées de la 
terre, disponibles pour les indigènes, et la population ont donné un carac- 
tère nouveau à la mobilité ancestrale de cette population. 


L. — Répartition spatiale des populations et densité : 
faiblesse de l’urbanisation des populations autochtones 


1) Des entités administratives peu appropriées aux calculs des densités 


L'étude de la répartition spatiale des populations en Algérie rencontre 
un certain nombre de difficultés. La première est liée aux superficies des 
territoires auxquelles les populations sont rapportées. Les superficies four- 
nies par les tableaux des communes de |’ Algérie varient dans le temps, et 
pas seulement à la suite de modifications des limites administratives des 
entités territoriales. La superficie totale du territoire elle-même (territoire 
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du Nord et du Sud) varie, y compris après la fin de la conquête: 
478970 km? en 1911, 575510 en 1921. 

La seconde difficulté est liée à la constitution des entités administrati- 
ves. Les départements n’épousent pas des caractéristiques géographiques 
homogènes; ils englobent aussi bien les territoires fortement peuplés du 
Nord, que les zones steppiques et semi-arides, moyennement peuplées, 
ainsi que les zones désertiques, faiblement peuplées. Les arrondissements, 
qui sont des entités administratives plus fines que les départements, 
n’échappent pas à ces défauts; l’arrondissement d’ Alger lui-même intègre 
des communes situées dans des zones semi-arides. Les superficies sont 
disproportionnées, certains arrondissements ont une superficie comprise 
entre 4000 et 6000 km?, dans d’autres elle est supérieure à 13000 km2, ce 
qui ne permet pas d’avoir une idée précise de la répartition du peuplement 
sur le territoire. Quelques traits se dégagent cependant : les arrondisse- 
ments de Kabylie (Tizi-Ouzou et Bougie) étaient les plus densément peu- 
plés (120 et 72 hab./km?) et la concentration européenne était la plus 
importante dans l’Oranie (le seul arrondissement où sa densité est plus im- 
portante que celle de la population indigène algérienne) (tableau 1 et car- 
tes Il et III, pages XVIII et XIX). 


\ 
TABLEAU 1.-— RÉPARTITION DES DENSITÉS DE POPULATION SELON LES 
ARRONDISSEMENTS (1921) 


| : ; Densité Densité 
Amondissement | Sypegide | Popuaion | Fopuaien | rome | indigne 
Alger 1869306 254032 556510 
Batna 2484845 7434 279207 0,3 10,22 
Bel-Abbès 893165 44911 70789 5,0 7,9 
Bône 530505 37302 111985 7,0 21,1 
Bougie 551753 10530 398133 1,9 72,2 
Constantine 1887386 49081 567 162 2,6 30,1 
Guelma 444257 11213 149646 2,5 33,7 
Mascara 1427199 32035 176060 2,2 12,4 
Médéa 1495510 6939 139496 0,5 9,3 
Miliana 696379 13338 147713 1,9 21,2 
Mostaganem 2213738 35989 316928 1,6 14,3 
Oran 590029 197670 139846 33,5 23,7 
Orléansville 566636 8620 172461 1,5 30,5 
Philippeville 404136 24322 133851 6,0 33,1 
Sétif 1333517 16555 340660 1,2 25,5 
Tizi-Ouzou 370783 8056 443543 2,2 119,6 
Tlemcen 574162 25397 141974 4,4 24,7 
Source : Statistique générale de l'Algérie (1922-1923). 


Dans ces conditions, on peut penser que l’échelon communal devrait 
être mieux approprié à l’étude des densités analysant la répartition du peu- 
plement. Il n’en est rien car le processus historique qui a conduit à la 
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définition de ces limites conduit à des inconvénients du même ordre que 
pour les départements ou les arrondissements. Les communes de plein 
exercice ont une superficie de quelques milliers d’hectares et intègrent les 
principales agglomérations; alors que les communes mixtes et indigènes, 
constituées de zones d’habitat épars et d’agglomérations de petites tailles, 
s'étendent sur des superficies de plusieurs dizaines, voire des centaines de 
milliers d'hectares. Certaines communes du Sahara ont une superficie qui 
dépasse le million d’hectares. 


2) Le paradoxe démographique kabyle 


L'examen des densités de population montre que les Européens se 
sont installés de préférence dans les terres agricoles riches du littoral 
(Mitidja, plaines d’Oran et de Bône) et de l’intérieur, obtenues principalement 
par le séquestre et le cantonnement des tribus. Il s’agit de zones où la plu- 
viométrie permet des cultures sans irrigation. La présence européenne se 
concentre ainsi dans les villes littorales, Alger, Oran, Bône, Philipeville, 
où ils sont majoritaires, et dans une mince bande côtière. Le peuplement 
européen, bien que «quadrillant» l’ensemble du territoire, était très irré- 
gulier, par zones plus ou moins importantes, contrairement au peuplement 
indigène, plus continu (surtout dans le Tell), mais qui occupe principale- 
ment les zones montagneuses. 

Les indigènes algériens, essentiellement ruraux, vivent en effet regrou- 
pés dans les zones montagneuses, et ont un habitat épars dans les zones 
steppiques et les hautes plaines constantinoises. Au Sahara, ils vivent dans 
les oasis ou nomadisent en groupe. 

Les densités de population les plus élevées correspondent aux monta- 
gnes kabyles, véritable fourmilière humaine analogue à la Belgique et à la 
Saxe selon l’expression de V. Demontès, mais où, à la différence de ces 
pays, le sol est pauvre : 

«Contrairement à ce qu’il y a en Europe, les montagnes dans l’Afrique du 

Nord, sont en général beaucoup plus peuplées que les plaines; elles reçoivent 

des pluies abondantes et surtout elles ont été un lieu de refuge où les popula- 

tions sont venues se mettre à l’abri des invasions qui ravageaient les plaines. 

La Kabylie du Djurdjura, surtout, est un véritable paradoxe démographique. 

C’est une région qui médiocrement fertile, est prodigieusement surpeuplée » 

(Bernard, 1929). 

En dehors des agglomérations urbaines, les communes mixtes kabyles 
présentent les plus fortes densités de population à l’échelon communal, 
malgré des superficies relativement importantes. Au recensement de 1921, 
dans toutes les communes mixtes de l’arrondissement de Bougie, les den- 
sités sont supérieures à 40 hab./km2 et à 65 hab./km? dans toutes celles de 
l'arrondissement de Tizi-Ouzou. Les communes mixtes les plus denses 
sont celles du Djurdjura, 218 hab./km2, et de Fort-National (198) pour des 
superficies de près de 340 km? chacune; celles de Draa-el-Mizan, du 
Haut-Sébaou et d’Azzefoun ont des densités respectives de 113,9 et 
70 hab./km2. Cette densité importante de population, dans une zone 
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agricole pauvre et sans grande agglomération urbaine, a induit depuis des 
lustres un mouvement migratoire temporaire à travers toute l'Algérie et 
au-delà : 


«Les industries embryonnaires qu’ils pratiquent : fabrication de l’huile, du 
savon, tissus et poteries, et dont les produits s'ajoutent à ceux de l’agriculture 
ne sauraient suffire à les faire vivre dans leurs rudes montagnes. Aussi de tout 
temps ont-ils pratiqué l’émigration temporaire» (Bernard, 1929). 


Le phénomène de surpeuplement de la Kabylie est, par son ampleur, uni- 
que dans l’Afrique du Nord. Cependant les autres massifs montagneux de 
l’Algérie, les Aurès, les Maadhid, la région de Médéa, le Dahra, l’Ouarsenis, 
les Traras sont également marqués par une forte densité de population. Ils 
seront, après la Kabylie, le second foyer d’émigration vers la France. 


3) Une population européenne concentrée dans les villes du littoral 


Une autre caractéristique de la répartition du peuplement était la fai- 
blesse de la population urbaine. Selon la Statistique générale de l’Algérie, 
la population urbaine en Algérie représentait 15,6 % de la population to- 
tale en 1886; mais ce taux global recouvrait des situations différentes se- 
lon les populations. La population urbaine européenne s'élevait à 68,6 % 
de la population européenné totale, alors que la population urbaine 
indigène n’en représentait que 8,2 %. La proportion de la population ur- 
baine dans la population totale va connaître des fluctuations jusqu’à la fin 
de la Première Guerre mondiale et amorcer une hausse pour atteindre 
21,6 % au recensement de 1921. 

La proportion urbaine de la population européenne a connu une baisse 
entre 1886 et 1906 puis s’est accrue à partir de cette date pour atteindre 
80 % en 1921. La population urbaine indigène va baisser de 1886 à 1891 
et entre 1906 et 1911, périodes qui correspondent à des vagues d’émigra- 
tion vers le Moyen-Orient ; en 1911, 7,9 % de la population indigène vivait 
en milieu urbain; cette proportion s’élèvera à 12 % en 1921. 

La croissance urbaine a connu des fluctuations contrastées pour les 
deux populations. En ce qui concerne la population européenne, elle était 
de 5,9 % entre 1886 et 1891 et 4,9 % entre 1906 et 1911; elle deviendra 
inférieure à 1 % pour les années qui suivront. La croissance urbaine de la 
population indigène algérienne, était tout d’abord négative pour les pé- 
riodes comprises entre 1886 et 1891, et entre 1906 et 1911 (respective- 
ment — 4,5 % et — 1,6 %); elle a été ensuite fortement positive, 5,8 % entre 
1896 et 1906 et 4,6 % entre 1911 et 1921 (figure 1). Cette croissance posi- 
tive traduit l’amorce de l’exode rural, tandis que les valeurs négatives cor- 
respondent aux migrations vers le Moyen-Orient. Mais cette population 
est restée rurale dans une grande proportion, contrairement à la population 
européenne qui est, elle, urbaine, bien qu’elle ait contrôlé à cette époque 
plus de 20 % de la surface agricole utile. 

Dans les principales villes du pays, la population européenne est plus 
importante que la population indigène; ainsi en 1906, c’est le cas de six 
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Figure 1.— Croissance urbaine en Algérie 


des onze villes de plus de 10000 habitants (Alger, Oran, Constantine, Bône, 
Mostaganem, Philippeville). À l'exception de Constantine, elles sont tou- 
tes situées sur le littoral méditerranéen. Les villes où la population 
indigène algérienne est majoritaire sont, à l’exception de Bougie, toutes 
situées à l’intérieur du pays (Tlemcen, Mascara, Sétif..….). 

En 1921, les Européens sont majoritaires dans sept des dix-neuf villes 
de plus de 10000 habitants. Il s’agit toujours des villes les plus importan- 
tes, auxquelles s’ajoutent deux villes de l’intérieur du pays, Bel Abbés et 
Saïda. Une deuxième ville du littoral, Mostaganem, a, comme Bougie, une 
population indigène algérienne plus importante que la population euro- 
péenne, contrairement à 1906. Les dix autres villes de plus de 10000 ha- 
bitants où les Européens sont minoritaires sont les villes de l’intérieur et 
du Sahara. 


II. — Recul du nomadisme et substitution du gourbi à la tente 


1) Réduction des terres de parcours et recul du nomadisme 


La destruction du système tribal était un objectif politique prioritaire, 
avec pour complément la volonté de transformer le genre de vie des 
indigènes algériens, sur le plan économique et social. Dès les années 1850, 


A 


des décisions à caractère administratif sont prises par le Gouvernement 
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général pour sédentariser les populations nomades et semi-nomades. Ces 
mesures administratives de différents types ont connu un échec. Les chefs 
de tribus, poussés par l’administration française à construire des maisons 
en dur, ont habité longtemps des tentes édifiées à côté de ces maisons pen- 
dant que leurs bêtes s’abritaient dans ces nouvelles constructions. Cepen- 
dant, au bout de quelques décennies, en dehors de certains grands 
nomades sahariens, le processus de sédentarisation s’est engagé inexora- 
blement. Il a été précédé par le déclin de l’élevage, consécutif à la réduc- 
tion des terres de parcours. Il s’intègre dans le processus général 
d’appauvrissement de la population indigène engagé depuis plusieurs dé- 
cennies, population qui ne disposait plus que de 0,76 hectare par habitant, 
contre 4,68 pour les Européens. Le déclin de l’élevage est le résultat des 
entraves mises à la circulation des troupeaux, du fait de l’extension des 
cultures sous l’impulsion de la colonisation, et de la fermeture des forêts 
par l’application des règlements forestiérs en vigueur en France. Marcel 
Larnaude() dans son étude du phénomène pour l’Oranie en a situé les 
causes dans le resserrement de la propriété indigène qui a déterminé la 
transformation du genre de vie des populations autochtones : 
«IT faut aux habitants des tentes de l’espace pour se déplacer et il faut une rai- 
son d’être à ces déplacements. Dans la majeure partie du Tell Oranais, l’un et 
l’autre ont définitivement disparu après la guerre avec l’extension des cultures 
et la diminution des troupeaux [...] Dans ces pays, où l’espace utilisable est si 
mesuré par les conditions naturelles, culture et élevage restent en définitive 


deux modes d’activité malaisément conciliables. Le bétail ne subsiste que là 
où il dispose des parcours qui lui sont nécessaires » (Larnaude, 1939). 


Les différentes opérations foncières engagées (cantonnement, sénatus- 
consulte de 1863, loi Warnier 1872), ajoutées aux séquestres, ont sensible- 
ment réduit les terres à la disposition de la population indigène algérienne. 
Les terres de parcours sont progressivement mises en culture par une 
population de plus en plus harcelée par le problème que pose sa subsis- 
tance quotidienne. Les nomades et semi-nomades commencent une lente 
mais inexorable évolution qui, en moins d’un siècle, les transforme de po- 
pulation majoritaire en population minoritaire, pour devenir finalement 
marginale au lendemain de l’indépendance de l’Algérie. 

Le recensement de 1876 a évalué la population nomade du territoire 
de commandement à 1514795 (61,16 % de la population totale de l’ Algérie), 
et la population sédentaire indigène des territoires civils et de commandement 
à 962 146. Cette population nomade se répartit en 573 327 pour l’Algérois, 
227238 pour l’Oranais et 714230 pour le Constantinois. En dehors de 
l'Oranie, la population nomade est partout supérieure à la population sé- 
dentaire. Il faut considérer que ces chiffres constituent le seuil minimal de 
la population nomade de l’époque, un certain nombre d’entre eux ayant 
probablement échappé au dénombrement en raison de leur mobilité. 

Tous les auteurs qui ont eu à étudier le phénomène de déclin du noma- 
disme en Algérie, aussi bien M. Larnaude, dans son étude sur |’Oranie, 


(1) Marcel Larnaude, chargé de cours à la chaire de géographie de l’Afrique de l’Université 
d'Alger de 1920 à 1937. 
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que À. Bernard dans son exploitation de l’enquête de 1911 et Léon Lehu- 
raux, à propos des nomades du Sahara et des hautes plaines (Bernard, 
1921; Lehuraux, 1931 et 1936), donnent la même description de ce pro- 
cessus inexorable et son aboutissement final : le salariat et l’exode rural 
du fait de la mobilité des travailleurs salariés. 


«L'évolution la plus remarquable est celle qu’ont accomplie les Hamians [...] 
Confédération de tribus variées [...] C’étaient autrefois de grands nomades 
[...] Les Hamians ont perdu la plupart de leurs chameaux, requis pour la cam- 
pagne militaire du Touat et morts en très grand nombre. Avec les indemnités 
qui leur ont été versées, ils ont préféré acheter des moutons et même quelques bo- 
vins [...] Les Hamians ne sont plus que des semi-nomades pasteurs de mou- 
tons, des gardiens de bœufs et de vaches et de petits caravaniers. Leur 
évolution a été celle des autres tribus des Hautes plaines jusqu’à la dépression 
du Hodna [...] Gênés par le développement de la colonisation du Sersou [...] 
Les gourbis et les maisons se sont multipliés [...] Les familles les plus pau- 
vres vont louer leurs bras dans le Tell à l’époque des moissons; les ouled Sidi 
Hadjérés de Sidi Aïssa se sont spécialisés comme casseurs de cailloux au bord 
des routes [...] Le nomadisme pastoral diminue, mais le nomadisme des tra- 
vailleurs augmente » (Despois, 1964). 


Les propos de l’administrateur de la commune mixte de Mascara, rap- 
portés par A. Bernard, décrivent les mêmes processus relatifs aux semi- 
nomades et au nomadisme de petit parcours. L’éclatement de l’organisa- 
tion tribale et des solidarités traditionnelles, la réduction des surfaces cul- 
tivées et des terres de parcours, la diminution du cheptel entraînent les 
nomades et semi-nomades à se cantonner dans des parcelles insuffisantes 
pour répondre aux besoins alimentaires de leur famille. Ils finissent par 
louer leur force de travail dans les fermes appartenant aux colons : 


«Dans la commune mixte de Mascara, bien que de tout temps il ait existé des 
agglomérations d’indigènes sédentaires, il est indéniable que le nombre de 
ceux-ci a tendance à augmenter. Cette modification est due à deux causes 
contraires : tout d’abord, l’indigène a depuis longtemps abandonné la tente 
pour se faire construire une maison, il obéit ainsi à un désir de vie confortable 
et de bien-être parfaitement compréhensible. D'autre part, de nombreux 
indigènes cultivateurs, appauvris à la suite d’aliénations inconsidérées de ter- 
res, ont abandonné le nomadisme à petit parcours qui était la caractéristique 
de leur organisation économique. Ne cultivant presque plus et n'ayant qu’un 
cheptel insignifiant, ils n’ont plus aucune raison de se déplacer. Hs se canton- 
nent alors sur une parcelle de terre qui leur est seule restée de leur patrimoine 
et louent leurs services dans les fermes avoisinantes. Ces deux transforma- 
tions, bien que dues à des causes diamétralement opposées, se développent 
parallèlement et concourent au même résultat. Elles ont suivi la pénétration de 
la colonisation privée» (Bernard, 1921). 


Cette transformation du genre de vie des populations a connu une accé- 
lération avec la Première Guerre mondiale et ses conséquences; la hausse 
du prix des céréales a entraîné l’extension des cultures au détriment de 
l'élevage, y compris sur les terres les moins favorables aux cultures : 


«L'équilibre entre la culture et l'élevage a été bouleversé à l’époque de la 
guerre. Jusque-là, les indigènes ne se préoccupaient, la plupart du temps, que 
de produire les grains nécessaires à la consommation familiale. Les hauts prix 
atteints par les céréales ont soudainement changé les choses. Les champs ins- 
tallés auparavant dans les parcelles les plus fertiles ou les plus accessibles, se 
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sont étendus sur les hauteurs. On a mis en culture tout ce qui était cultivable. 
Les défrichements n’ont épargné que le rocher, et, sauf en quelques cantons 
reculés, sont partout sans doute parvenus à leurs limites extrêmes » (Larnaude, 
1939). 


Cette fois-ci, c’est sous l’action des lois du marché, et non plus des 
mesures administratives de resserrement de la propriété indigène, que les 
terrains de parcours reculent devant les cultures, et que la tente laïsse 
place au gourbi. M. Larnaude en donne une excellente description : 

«L'évolution, commencée avant la guerre, et qui se marquait en 1911 par le 

mélange de tentes habitées toute l’année et de demeures fixes, est aujourd’hui 

achevée. Des constructions se sont élevées partout : maisonnettes couvertes 
de tuiles indigènes ou françaises, petites fermes, et surtout ‘gourbis’aux toits 
de chaume souvent protégés par une couche d'argile, qui tendent à devenir le 
logis le plus courant des anciens habitants de tentes, lorsqu'ils n’ont pas les 
moyens de construire une vraie maison » (Larnaude, 1939). 


2) Substitution du gourbi à la tente 


Pour les populations qui se sédentarisaient, le gourbi par rapport à la 
tente n’était pas forcément un signe de progrès : 

«Les gourbis, tout rudimentaire qu’ils soient, ne conservent nullement la mo- 
bilité de la tente. Ils sont fragiles, les réparations sont fréquemment né- 
cessaires, et il arrive alors que pour s'éloigner de la vermine, et quand on 
dispose de place, ce qui devient de plus en plus rare, on les reconduise à peu 
de distance. Par rapport aux tentes, ils sont aussi stables que des maisons; ce 
sont seulement des logis misérables ou économiques » (Larnaude, 1939). 


Les données statistiques résultant des dénombrements et surtout de 
l'enquête de 1911 sur l’habitat rural en Algérie permettent de se faire une 
idée précise des bouleversements socio-économiques qui se sont produits 
dans un laps de temps relativement court, eu égard à l’ampleur de ces 
transformations. Mais comme pour la plupart des données statistiques 
concernant l'Algérie, le manque d’homogénéité rend délicate l’interpréta- 
tion de ces observations. 

Le premier recensement des tribus a été opéré par ordre du ministère 
de la Guerre en décembre 1843 et rendu public en 1846; les résultats ont 
été publiés dans le Tableau des établissements français dans l’Algérie. Ils font 
état de 1984000 musulmans vivant dans 103 542 gourbis et 176699 tentes. Ni 
la Kabylie, ni les territoires sahariens, qui n’étaient pas contrôlés par les 
troupes françaises à cette époque, ne sont compris dans ce dénombrement. 
La population kabyle était toutefois constituée de sédentaires vivant dans 
des maisons avec toit en tuile, alors que les populations sahariennes vi- 
vaient groupées sédentaires, nomades et semi-nomades. Un dénombrement 
analogue est effectué en 1856 et mis à jour en 1857 (tableau 2). Il montre 
la prépondérance des tentes sur les autres formes d’habitation (maisons en 
dur et gourbis). Il montre aussi une progression des maisons en dur, pro- 
bablement à la suite de la conquête de la Kabylie. 

Le dénombrement de 1891 concerne l’ensemble de la population de 
l’Algérie et montre la croissance du couple gourbi-tente en nombres absolus, 
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TABLEAU 2.- RÉPARTITION DES POPULATIONS ALGÉRIENNES ET DES MODES 
D’HABITAT 


Total Tentes | Gourbis |! Maisons 


638862 | 74875 | 58311 | 10425 
rs | 79944 | 5764 7934 


ni 
Département | Homme | Femme | Enfant 


Alger 204946 | 206288 | 227628 


Oran 161469 164626 191107 


Constantine 293436 325101 | 409192 1027729 | 120416 48685 24730 
Total 1854 625296 630800 | 800202 | 2056098 | 246498 | 102936 35254 


—— +— 
Total 1856 659851 696015 827927 | 2183793 | 275235 | 112760 43089 
Total 1857 715281 764130 | 865402 | 2344813 | 244799 | 136228 79480 


Source : Tableau des établissements français dans l'Algérie, années 1854-1855 et 1856-1858 (la 
répartition par département correspond à l’année 1856). 


mais son recul relatif par rapport aux constructions en dur. Le nombre des 
ménages algériens dénombré par le recensement est de 673267 répartis 
dans 185 136 maisons et 409530 tentes ou gourbis. Sur les 185136 maisons, 
le plus grand nombre (159354) n’a qu’un rez-de-chaussée. On a relevé 
50433 locaux servant d’ateliers, de magasins ou de boutiques. À cette date 
31 % des habitations étaient en dur et 69 % étaient constituées de gourbis 
et de tentes. 

En 1857, 54 % des habitations rurales étaient des tentes et 30 % des 
gourbis (soit 84 % pour le couple gourbis-tentes) ; en 1911, la proportion 
de gourbis atteint 50 % des habitations et les tentes ne représentent plus 
que 25 % du total des habitations (187337 tentes et 376 132 gourbis). Et 
moins d’un tiers de la population vit dans des maisons en dur. 


En 1911-1912, selon les résultats de l’enquête sur le mode d’habita- 
tion des indigènes d’Algérie : 


«[...] il y avait 190583 maisons indigènes [...] (Alger : 73410, Oran : 33486; 
Constantine : 80286; territoire du Sud : 10297) [...] il y avait 563 469 tentes 
et gourbis (Alger : 164587; Oran : 113978; Constantine : 239033; territoire 
du Sud : 45871) [...] Le nombre des indigènes qui se servent de la tente en 
Algérie s'élèverait à 1011000 [...] et ceux qui vivent dans les gourbis à 
1648700 alors que 1 115 500 vivent dans des maisons à terrasse ou à toit de 
tuile. Dans les arrondissements d'Oran, de Mostaganem et de Bel-Abbés [...] 
les indigènes se fixent au sol et bâtissent des maisons ou se confectionnent des 
gourbis et ce n’est pas là comme on pourrait le croire, parce qu’ils s’enrichis- 
sent, ce qui est le cas pour quelques-uns; c’est aussi parce qu’ils s’appauvris- 
sent, ayant perdu leurs terres de parcours et leurs bestiaux» (Demontès, 
1923). 


La population habitant la tente ne représente plus que 26,8 % de la popu- 
lation recensée, alors que celle qui habite le gourbi représente 43,7 % du 
total ; la tente ne représente plus que 24,8 % des habitations indigènes et le 
gourbi 49,8 %. La population vivant sous les tentes, qui représentait les 
deux tiers de la population totale dans les années 1850, n’en représente 
plus qu’un peu plus d’un quart au début du xxt* siècle : 

«Les tentes se groupent en cercles appelés douars, ordinairement loin des rou- 


tes, cachées, blotties, invisibles. Autrefois, par raison de sécurité, les agglo- 
mérations de familles sur un même point étaient nombreuses; on avait alors le 
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magnifique spectacle de 60, 80, quelquefois 100 tentes rangées en un cercle 
immense, qui chaque soir se remplissent des troupeaux revenus du pâturage. 
Sur les 4 millions et demi d’indigènes ruraux de l’Algérie, 1 200000 environ 
habitent la tente, 2 millions le gourbi, 1 300000 des maisons. Les nomades ont 
besoin d'espaces beaucoup plus étendus que les habitants des gourbis et ceux- 
ci à leur tour sont plus dispersés que les habitants des maisons [...] La substi- 
tution de la maison à la tente n’est pas toujours un progrès [...] Et notre mé- 
pris de sédentaires pour la tente, beaucoup plus confortable que le gourbi, 
n’est pas entièrement justifié» (Bernard, 1929). 


Le même processus se déroula dans les territoires du Sud, bien que 
plus tardivement et plus lentement. Le nomadisme a d’autant mieux résisté 
que la propriété coloniale a été pratiquement absente. En 1936, il y avait 
encore 252630 nomades (39 % de la population du Sahara) et 87 370 semi- 
nomades (16 %) pour une population totale de 637519 habitants (Lehuraux, 
1936). Mais en 1954, les tentes (une centaine de mille) ne représenteront 
plus que 6,5 % du total des habitations indigènes. 


Conclusion 


* 


La transformation du genre de vie, et le processus de sédentarisation 
qui en a découlé, expriment une mutation profonde dans l’organisation so- 
cio-économique de l’époque. Cette mutation est intervenue dans un laps 
de temps relativement court; elle a été favorisée par le développement du 
salariat, d’abord dans les fermes de la colonisation (souvent en complé- 
ment de l’activité agricole sur les terres indigènes) ensuite dans les activi- 
tés non agricoles. C’est probablement le premier indice indiquant 
l’adaptation de la population indigène algérienne aux conditions économi- 
ques, sociales et politiques qui lui ont été imposées par la colonisation. 
Cette transformation ajoutée à la modification du mode d’habitat a com- 
plètement modifié le mode d'occupation de l’espace et a influé sensible- 
ment sur la répartition du peuplement sur le territoire. À la mobilité 
pendulaire nord-sud, caractéristique des nomades algériens, se substitue 
un nouveau type de mobilité (nomadisme des travailleurs) qui sera à l’ori- 
gine de l’exode rural et a constitué le terreau favorable aux migrations in- 
ternes et externes. Une nouvelle organisation spatiale se met progres- 
sivement en place; elle favorisera, dans les décennies qui suivront, le dé- 
veloppement des grandes agglomérations du littoral. 

En matière de répartition du peuplement, la faiblesse de la population 
urbaine indigène (surtout dans les grandes villes) a considérablement di- 
minué l'accessibilité de ces derniers aux infrastructures médicales, à l’ali- 
mentation en eau potable etc., ce qui a probablement retardé le processus 
de baisse de la mortalité déjà fortement engagé au sein de la population 
européenne vivant en Algérie, très urbanisée. 
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Politique, idéologie 
et démographie algérienne 


La politique démographique visant à substituer une population d’ori- 
gine européenne à la population indigène et à refouler les indigènes algé- 
riens du Tell vers les zones sahariennes s’est rapidement trouvée 
inopérante. L'administration française en Algérie s’est trouvée contrainte 
à une gestion des populations présentes en Algérie tendant à accentuer les 
différences au sein de la population indigène (Arabes et Berbères) et en à ren- 
dre plus homogène la population européenne (Français, Espagnols, Italiens, 
Maltais). Les notions d’assimilation, de fusion et de croisement de popula- 
tions ont foisonné dans la littérature savante et politique à la fin du xix£et 
au début du xX° siècle, avec, comme soubassement, des conceptions racia- 
listes et de hiérarchie raciale. 


L. — Européens, indigènes et Juifs 
face aux politiques d’assimilation() 


\ 
x 


1) Des assimilables dont il faut se méfier ! 


La situation particulière de l’ Algérie résulte du fait qu’elle est consi- 
dérée très tôt comme territoire français à peupler d’une population euro- 
péenne. Dès 1839, dans le discours de la couronne du 23 décembre 1839 
aux Chambres il est déclaré que «l’Algérie est une terre à jamais 
française ». Sa gestion politique et administrative va dépendre des concep- 
tions qui s’affrontent, aussi bien en Algérie qu’en métropole. Ces concep- 
tions traduisent la lutte entre une fraction de la population qui était 


s 


favorable à une assimilation de l’Algérie à la France et la fraction qui 


() Ce chapitre est une synthèse.des articles publiés dans Histoire et mesure, 1998, XIII, 
61/2 p.77-111, et dans L'invention des populations, Paris, édition Odile Jacob, 2000, 
pp. 201-222. 
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voulait tenir compte des particularités algériennes et préconisait une auto- 
nomie de l’Algérie. Les partisans de l’assimilation étaient eux-mêmes di- 
visés entre ceux qui voulaient une assimilation complète et immédiate, et 
ceux qui préconisaient une assimilation progressive. Dans le courant favo- 
rable à l’autonomie existait un courant séparatiste, certes marginal, mais 
suffisant pour entretenir pendant de longues années une méfiance vis-à-vis 
des naturalisés français. En 1871, avec la Commune de Paris, germa l’idée 
d’une république latine. Cette tendance séparatiste, que Guy Pervillé 
(1997b}) qualifiera «d’autonomiste algérien radical», s’exprimera à plu- 
sieurs reprises, à différentes époques, par le biais de personnalités ou 
d’universitaires. Le professeur de droit à la faculté d’ Alger, F. Dessolier, a 
publié en 1895, une brochure intitulée L'Algérie libre où il reprend les 
thèses de Ricoux sur l’émergence d’une nouvelle race issue de la fusion 
des races européennes, et qui selon Dessolier serait supérieure par 
«l'énergie et l’intelligence à la race française »(2). 


La peur de l’indigène a ramené constamment les séparatistes poten- 
tiels dans les limites des revendications autonomistes, qui seront satisfai- 
tes en partie dès la fin XxIX° siècle (le 19 décembre 1900 est décidée 
l’autonomie budgétaire de l’Algérie). L’indigène n’a pas manqué 
d’ailleurs d’aviver cette peur à différentes occasions. Si la tendance auto- 
nomiste était largement partagée par la population européenne, par contre 
le séparatisme était marginal; mais il était largement utilisé pour faire 
pression sur le gouvernement français : 

«Alors, si des hommes politiques non éclairés, suggestionnés [sic] par la race 

qui produit les traîtres depuis Judas, blessent de parti pris les susceptibilités 

de ces populations, se moquant de leurs justes réclamations, rejetant leurs 
plaintes, il se produira pour l'Algérie ce qui s’est produit pour Cuba »(3). 

Les statistiques montrent que la population non française constituait 
une proportion importante de la population européenne en Algérie (ta- 
bleau 1), ce qui sera une source d’inquiétude pour les autorités. L'objectif 
était d'empêcher les communautés étrangères de menacer la souveraineté 
française, notamment en faisant appel à leur pays d’origine en cas de crise 
politique. Cette inquiétude était d’autant plus grande que se développait, y 
compris chez les partisans de l’assimilation complète, un sentiment d’ap- 
partenance à une «nouvelle race» distincte de la «race française». Le 
docteur R. Ricoux, lui-même, parlait d’une «race franco-algérienne» 
issue d’une fusion des races et qui par conséquent, serait différente de la 
«race française » : 

«[...] de la formation d’une race blanche faite d'éléments nationaux dont nous 

avons étudié la vitalité et la résistance particulière [...] Le sang français doit 

être la mise première [...] afin que l’infusion des autres sangs produise non 


seulement une race vivace mais encore une nationalité franco-algérienne » 
(Ricoux, 1880). 


@F, Dessolier, L'Algérie libre, cité par Ageron, Histoire de l'Algérie contemporaine et par 
Guy Pervillé, Comment appeler les habitants de l'Algérie ? (Ageron, 1974; Pervillé, 1997c). 


G) Commission de 1900, procès verbaux de la sous-commission d'étude de la législation 
civile en Algérie, Chambre des députés, 7° législature, 1900, t. 31, n° 1840 à 1862, p. 326. 
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TABLEAU 1.- ÉVOLUTION DE LA POPULATION EUROPÉENNE EN ALGÉRIE 


Année ns Israélites | Total des Étrangers Total des Proportion | 
atnralisés naturalisés | Français Européens | d'étrangers 

1833 348 | nn | 4334 7812 55,5 

1836 5485 5485 9076 14561 62,3 

1839 11000 11000 14000 25000 56,0 

1841 15497 15497 20230 35527 56,9 

1846 46339 46339 49780 96119 51,8 

1847 42274 42274 67126 109400 61,4 

1851 66050 66050 65233 131283 49,7 

1856 92738 92738 66544 159282 41,8 

1866 122119 122219 94871 216990 43,7 

1872 129601 34574 164175 115516 279691 41,3 

1876 156365 33312 189677 155072 344749 45,0 

1886 219071 42595 261666 203154 464820 43,7 

1891 267672 47459 315131 215793 530924 40,6 

1896 318137 48763 366900 211580 578480 36,6 

1901 364257 57132 421389 212461 633850 33,5 

1906 449420 64645 514065 166198 680263 24,4 

1911 472660 70211 542871 209172 752043 27,8 

1921 528642 73967 602609 188761 791370 23,9 

1926 657641 657641 175718 833359 21,1 
Source : Chiffres reconstitués à partir de l'Annuaire statistique de l'Algérie, année 1932, décembre 1933. 
Nota : Les chiffres de la population européenne totale, publiés en 1932, diffèrent de ceux du tableau 2, 
p. 171, car ces derniers ont fait l’objet d’une réévaluation par suite des travaux engagés par les statisticiens 
détachés de l'Insee en Algérie en 1954. [I nous a semblé nécessaire de les mettre en adéquation en Fr 
les chiffres dont la publication est la plus récente. 


Nous verrons plus loin que cette référence à la nationalité algérienne 
ne concernait aucunement les indigènes algériens. 


L'administration française a témoigné d’une vigilance permanente à 
l'égard de ces tendances séparatistes. Elle suivra avec une grande atten- 
tion, d’abord le groupe européen étranger, ensuite les naturalisés français. 


«Il est utile d'établir avec le plus grand soin quel est, dans chaque commune, 
le nombre des Français et celui des étrangers. À cet effet, la liste nominative 
contient une colonne, qui ne figurait pas sur le modèle ayant servi pour le der- 
nier recensement, et dans laquelle le maire devra porter, en regard de chaque 
nom, la nationalité de l'habitant recensé. 


En outre, il est indispensable de tenir le plus grand compte des divisions indi- 
quées pour les Français, les israélites nés depuis le décret du 24 octobre 1870, 
ceux qui ont été naturalisés par ce décret, ainsi que les divisions concernant 
les indigènes musulmans, qu’ils soient Algériens, Tunisiens ou Marocains. 
Ces distinctions sont nécessaires tant pour la répartition du produit de l'octroi 
de mer, que pour l’application de la législation spéciale à l’ Algérie en matière 
d'impôts »(), 


4} BOGGA (Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie), année 1886, 
n° 1014, p. 308. 
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Cette présence étrangère importante et les tendances séparatistes po- 
tentielles ont amené les autorités françaises à mettre en œuvre des procé- 
dures de naturalisation, dont la première fut le sénatus-consulte du 
14 juillet 1865. L'étranger, qui justifiait d’une résidence de trois années 
dans la colonie, pouvait être admis à sa demande à jouir des droits de ci- 
toyen français. Toutes les demandes de naturalisation étaient examinées 
par le Garde des Sceaux qui en proposait soit le rejet, ou l’ajournement, 
soit l’acceptation par un décret du président de la République conférant au 
postulant la qualité de citoyen français. Cette naturalisation individuelle et 
volontaire de la part de celui qui désirait en bénéficier faisait l’objet de la 
part de l’administration d’une enquête générale sur le demandeur pour sa- 
voir s'il était digne de cette faveur. Entre 1865 et 1914, il y a eu 
36869 naturalisations individuelles sur la base du sénatus-consuite de 
1865 (Israélites compris). La procédure ne fut pas d’une grande efficacité 
et s’avéra insuffisante pour atteindre les objectifs assignés. C’est pour- 
quoi, dès 1889, la loi sur la nationalité adoptée pour la métropole fut ap- 
pliquée en Algérie. 

Cette loi avait un caractère collectif et automatique; les enfants, issus 
de parents étrangers, et nés dans le pays, devenaient Français à leur majo- 
rité, Sauf s’ils renonçaïent à cette nationalité. L’acquisition de la nationa- 
lité française par le biais du mariage a été aussi grandement facilitée. 

«De plus les jeunes filles étrangères en se mariant avec des Français prennent 


la nationalité du mari. Ce sont donc trois saignées que fait subir aux colonies 
étrangères notre propre race» (Demontès, 1923). 


Cette loi, qui remettait en cause le vieux principe d’après lequel la na- 
tionalité s’acquérait par le sang et reconnaissait le droit du sol, avait 
comme objectif politique fondamental la désagrégation des communautés 
étrangères, aussi bien en Algérie qu’en métropole : 


«La présence en Algérie d’un groupe important d’étrangers dont les naissan- 
ces étaient supérieures à celle du groupe national devenait une menace, ou au 
moins une gêne pour notre politique nationale si ces ressortissants de nations 
méditerranéennes et leurs enfants pouvaient garder leur nationalité d’origine 
pendant de longues années; n’était-il pas à craindre que des conflits ne s’éle- 
vassent entre eux et nos nationaux, ce qui aurait entraîné des réclamations et 
des négociations diplomatiques toujours malaisées? Le gouvernement fran- 
çais a été amené à envisager des mesures spéciales à l’Algérie ou même des 
dispositions législatives spéciales pour la France et sa colonie afin de rendre 
plus faciles les naturalisations individuelles ou collectives de ces étrangers et 
de leurs enfants [...] Or, même à ce moment la question se posait pour la mé- 
tropole dont l’hospitalité généreuse avait attiré de nombreux européens et 
dont la natalité était trop basse, aussi les législateurs de 1889, rompant avec 
le vieux principe d’après lequel la nationalité s’acquérait par le sang, admi- 
rent qu’elle pouvait aussi s’acquérir par le sol [...] Ils déclarèrent français les 
enfants étrangers nés sur le sol nationaï, à condition toutefois qu’ils ne ré- 
pudient pas notre nationalité au moment de leur majorité» (Demontès, 1923). 


La naturalisation des enfants d’Européens non français et nés en Algérie 
devient donc automatique. Il n’y a plus les restrictions antérieures liées à 
l'âge (21 ans) et à la formulation d’une demande dont l'acceptation devait 
faire l’objet d’un décret. Si le sénatus-consuite de 1865 a eu un effet 
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limité, par contre la loi de 1889 a eu les résultats escomptés. Le poids des 
populations non françaises dans la population européenne, qui était de 
43,7 % en 1866, 45,6 % en 1876 et 40,6 % en 1891, a rapidement régressé, 
il est passé à 33,5 % en 1901, 23,9 % en 1921 et enfin 21,1 % en 1926 
(tableau 1). 

Autant était forte la volonté politique de briser l'existence des com- 
munautés étrangères en les intégrant à la nationalité française, autant la 
volonté de discrimination entre Français et «néo-Français » restait vivace. 
Car les naturalisés étaient toujours perçus comme un danger, une menace 
insidieuse. 

«]1 faut aussi, malgré l'infiltration d'un grand nombre de naturalisés dans les 

rangs de nos nationaux, faire les mêmes efforts pour calculer le pourcentage 


de naissances et de décès de chacune des colonies européennes» (Demontès, 
1923). 


Le Gouverneur général de I’ Algérie, C. Jonnart a fixé comme objectif 
particulier au recensement de 1911 de distinguer dans «l'élément 
national» les apports qui renforcent «le contingent des Français d’origine »{5), 
V. Demontès dans son Essai de démographie algérienne rapporte une ex- 
pression plus forte de cette obsession démographique du Gouvernement 
général de }’ Algérie : 


«La suprématie numérique des Français nous paraît sérieusement menacée de 
nos jours. Il est prouvé que les naturalisés d'origine étrangère comptent pour 
la plus large part dans les gains que la nationalité française effectue depuis 
15 ans. Il est démontré d’autre part, que l’afflux des étrangers continue, mal- 
gré les apparences contraires, à déverser sur la colonie des milliers d’immi- 
grants. Par quels moyens, nos nationaux se maintiendront-iis aussi nombreux 
que ces étrangers et ces naturalisés ?» (Demontès, 1906). 


Mais ce danger était vu comme un mal nécessaire, pour faire un contre- 
poids démographique à la population indigène : 


«Nous savons pourquoi les Français de race et de naissance, doivent, en Algérie, 
attacher tant de prix aux idées françaises et à leur maintien intégral dans un 
pays si diversement peuplé : les statistiques sont là pour nous prouver quelle 
est la gravité d’une pareille question. Mais, à l'inverse, on doit repousser, en 
Algérie plus qu'ailleurs, les doctrines étroites et fanatiques, émises de nos 
jours, grâce auxquelles, contre tout sentiment d’humanité et de civilisation, 
on priverait gratuitement le pays de forces vives et utiles. Il faut, au contraire, 
attirer en Algérie, avec prudence et ménagement, le courant de l’émigration 
étrangère, car, à tout prendre, il vaut encore mieux peupler un pays avec des 
étrangers que pas le peupler du tout. Nous travaillerons ensuite à nous les as- 
similer, à les pénétrer de notre génie national et à les incorporer dans la patrie 
française» (Mallarmé, 1901). 


L'assimilation de ces Français d’origine étrangère était aussi une né- 
cessité pour se préserver d’un danger potentiel susceptible de compliquer 
les relations diplomatiques de la France avec les autres pays européens 
(l'Espagne et l’Italie tout particulièrement). Mais dès l’entre-deux-guerres 
la perception de la menace provenant de ces naturalisés et de leurs enfants 


GC, Jonnart (GGA)Y, circulaire du 10 février 1911 destinée aux préfets, BOGGA, année 
1911, p. 352 
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s’estompa progressivement, en partie à la suite de leur engagement dans la 
Grande Guerre, mais surtout devant la montée du nationalisme algérien et 
de son organisation dans des partis politiques. Finalement la dénonciation 
du péril étranger a laissé place à une sorte d’apologie de la nouvelle race 
issue de la fusion des races européennes : 
«On a souvent signalé les inconvénients de la loi de 1889 et attiré l’attention 
sur ce qu’on a appelé le péril étranger [...] mais, en définitive, il y a mélange 
des sangs, association des intérêts, fusion morale, assimilation politique [...] 


ce nouveau peuple est doué de hautes qualités physiques et morales» (Bernard, 
1929). 


Cette population européenne non française était, par sa proximité cultu- 
relle, religieuse et surtout par nécessité politique, considérée comme assi- 
mijable. Il n’en était pas tout à fait de même, bien qu’à des degrés divers 
des autres catégories de population. 


2) Des semi-assimilables : les Juifs indigènes 


La population israélite, présente en Algérie au moment de la conquête, 
est estimée à environ 30000 personnes, dont une partie a émigré à cette 
occasion. C’était en majorité une population citadine : en 1830, 80 % des 
Juifs vivaient en ville contre 5 % des Musulmans(6). 


À cette date, il y avait 6500 Juifs à Alger (20 % de la population to- 
tale de la ville), 4000 à Constantine et 3000 à Mazagran, Oran et Tlem- 
cen. On trouve également une petite minorité, faisant partie des Oulad 
Mimoun, près de Souk-Ahras, qui vivait sous la tente comme les indigè- 
nes, ainsi que les Juifs vivant dans les villes du M’zab et dans l’oasis de 
Laghouat au milieu des populations Ibadites. 


Cette population a fait l’objet d’un certain nombre d’études dont les 
plus importantes ont été celles de Maurice Einsenbeth en 1937 et d’André 
Chouraqui en 1952. Jacques Taieb pour sa part évalue les taux de natalité 
(45 p. 1 000) et de mortalité (20 p. 1 000) de l’année 1872, ce qui donne- 
rait un taux de croissance de 25 p. 1 000 soit un doublement de la popula- 
tion tous les 25 ans (Taieb, 1992). Les taux de croissance découlant du 
recensement sont respectivement de l’ordre de 18 p. 1000 et 13 p. 1 000 
pour les périodes 1872-1901 et 1901-1921. Ces études ont concerné l’as- 
pect statistique, mais se sont intéressées aussi aux origines et à la compo- 
sition ethnique des Israélites d’Algérie (Chouraqui, 1952; Einsenbeth, 
1936 et 1937). 

Cette population fut d’abord abordée par l’administration française en 
Algérie comme membre d’une nation juive soumise à la domination fran- 
çaise mais ayant le droit de s’auto-administrer. L’ordonnance du 9 novem- 
bre 1849 a mis un terme à cette situation et a engagé le processus de 
disparition de l’ancien monde juif du Maghreb pour inaugurer l’ère de son 
intégration au judaïsme français. Elle a, pendant plusieurs décennies, 


(6) Selon les chiffres fournis sur la population des villes dans les documents AHAT H266 et 
H269, qui ne sont cités que pour donner un ordre de grandeur, faute d’avoir un chiffre précis. 
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soulevé nombre de polémiques sans aucune mesure avec son poids dé- 

mographique dans la population présente en Algérie (21000 en 1851, 57000 en 
1901 et 110000 en 1931, tableau 2). 

Des pressions étaient exercées en Algérie et 

TABLEAU 2.— POPULATION en France pour l'octroi de la nationalité 

ISRAÉLITE EN ALGÉRIE française aux Juifs indigènes algériens. La 

première mesure allant dans ce sens a été le 


Année Total : 2 
us 00 sénatus-consulte de 1865 (annexe 3), qui s’ap- 
1856 25064 pliquait à toutes les populations indigènes. Il a 
IS es eu peu d effet en matière de naturalisation 
We aide des indigènes de confession israélite : iln y 
1872 34574 a pas eu plus de 140 demandes de naturali- 
188] en sation entre 1865 et 1870, malgré les appels 
1886 AD S6S pressants des consistoires invitant les Israé- 
1891 47459 lites à répondre en masse à la possibilité qui 
Di Een venait de leur être ouverte. 

1906 64645 Les notables de la population de confession 
1911 70271 juive, constatant l’inefficacité relative du 
1921 73967 sénatus-consulte, exercèrent des pressions 
1931* 110000* pour la naturalisation automatique de toute 
aeRe ane (ion, la communauté. Le décret Crémieux du 
Taieb, 1992; *Einsenbeth, 1936. 24 octobre 1870, édicté par le «Gouverne- 


ment de défense national» établi à Tours, a 
répondu à leur attente et a attribué la ci- 
toyenneté française aux indigènes de confession juive : 

«Les Israélites indigènes des départements de l’ Algérie sont déclarés citoyens 

français : en conséquence, leur statut réel et leur statut personnel seront, à 

compter de la promulgation du présent décret, réglés par la loi française : tous 

droits acquis jusqu’à ce jour restent inviolables. » 

Suite au développement d’un sentiment antisémite (aussi bien en France 
que chez les Européens d’Algérie), l’attribution automatique et collective de 
la citoyenneté française par ce décret sera corrigée dans un sens plus restric- 
tif à la faveur de l’adoption du décret sur l’indigénat du 7 octobre 1871. Dé- 
sormais n’étaient citoyens français que les Juifs ayant prouvé devant le juge 
de paix leur indigénat, c’est-à-dire ayant pu établir qu’ils étaient nés en 
Algérie avant la conquête ou qu’ils y étaient nés de parents y résidant à cette 
époque (Demontès, 1923). Les Israélites du Sud de l’Algérie, notamment 
ceux du M’zab, n’ont pas bénéficié du décret Crémieux. Les raisons sont 
peut-être contenues dans cette phrase de A. Bernard : 

«En Algérie, les Juifs africains ne se trouvent guère que dans le Sud, au 


M'zab et à Bou-Saada. Au nord et dans les villes du Tell, l’élément espagnol 
domine» (Bernard, 1929). 


Les Juifs originaires d’Espagne (donc Européens), censés s’être con- 
centrés au nord du pays, par conséquent, étaient jugés «potentiellement 
assimilables». Ceux du Sud étaient sans nul doute des Berbères et des 
Orientaux. 
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La fin du xIXx® siècle a été marquée par une agitation anti-juive de la 
part des populations européennes, ponctuée par des émeutes organisées 
par les ligues anti-juives (Hebey, 1996) dont l’objectif était l’annulation 
du décret Crémieux avec effet rétroactif (le décret Crémieux sera abrogé 
par le régime de Vichy en 1940). À l’appel des Européens, les indigènes 
s’associèrent à ces émeutes et pillèrent les magasins des commerçants 
juifs. Leur objectif était plus le pillage que l’antisémitisme militant auquel 
ils étaient conviés. Ils ne s’associèrent en effet à aucune des campagnes 
politiques anti-juives malgré les sollicitations. En particulier, les notables 
indigènes cooptés dans les différentes assemblées ont constamment refusé 
de voter les demandes d’abrogation du décret Crémieux (Demenjian, 
1983). En général, il y avait chez les indigènes musulmans un sentiment 
de mépris et de supériorité envers leurs compatriotes de confession juive, 
mais ils se sentaient beaucoup plus proches d’eux (par les us et coutumes 
et par la langue parlée) que des populations européennes, et cela jusqu’au 
moment où la francisation des Juifs indigènes algériens a été irréversible. 


Les sentiments anti-juifs qui régnaient à l’époque et les conceptions 
raciales qui existaient dans les milieux statistiques ont conduit les autori- 
tés françaises de la colonie à distinguer cette catégorie de Français des 
«Français d’origine ou naturalisés» dans les recensements de population. 
De 1872 à 1931 les questionhaires contenaient les questions suivantes : 


«Êtes-vous israélite naturalisé par le décret de 1870? Ou issu d’israélites na- 
turalisés par ce décret?» 


Cette discrimination a été introduite par l’instruction n° 295 du Gou- 
verneur général de l’ Algérie : 


«Les israélites indigènes naturalisés individuellement ou collectivement doi- 
vent être classés parmi les Européens français. Il y a un intérêt de statistique à 
séparer en ce qui concerne l’élément indigène de l’élément non indigène.» 


Et les statistiques s’évertueront de faire apparaître jusqu’au recense- 
ment de 1931 cette catégorie de Français. 


«Et même, nous serons obligés pour rester dans la vérité scientifique de met- 
tre à part dans le groupe européen les israélites algériens, indigènes par leur 
passé historique, français par une loi récente et encore imparfaitement 
assimilés » (Demontès, 1923). 


Finalement, la population de confession juive refusa massivement au 
recensement de 1931 de répondre à la question posée : 


«À l’occasion du dépouillement des ‘questionnaires individuels’ provenant du 
recensement de 1931 les israélites algériens n’ont pas été discriminés pour 
plusieurs motifs, dont le premier se suffit à lui-même : 1° il était matérielle- 
ment impossible de discriminer ces éléments démographiques, parce qu’en 
fait, la majeure partie des intéressés n’a pas répondu à la question ‘Êtes-vous 
israélite naturalisé par le décret de 1870, ou issu d’un israélite naturalisé par 
ce décret?’ Mais a répondu oui à la question ‘Etes-vous français d’origine”. 
Cette déduction résulte, sans conteste possible, de la totalisation des réponses, 
qui fait ressortir un nombre d’israélites manifestement inférieur à la 
réalité [...]»07), 
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C’est Demontès, professeur au collège de France, qui a fourni une ar- 
gumentation justifiant la discrimination statistique de cette catégorie de 
population : 

«C'est que cette race, pénétrée de plus en plus par l’influence européenne à 

cause des mariages croisés, passionnée pour l'instruction à tous ses degrés, 

habile à s’adapter à tous les milieux, s’assimile notre manière de vivre, nos 

idées nos sentiments [...] Elle garde cependant quelque chose qui est bien à 

elle et qui parfois lui attire des antipathies; c’est son orgueil de race» (De- 

montès, 1923). 


Pour appuyer ses propos il cite en note Le Myre de Vilers (ancien pré- 
fet en Algérie en 1869-1870 et ancien conseiller d'État, directeur des af- 
faires civiles et financières en 1877-1879) qui oppose l’attitude humble 
des pères à l’attitude hautaine et provocante des jeunes Juifs grisés par la 
fortune. Ainsi, pour lui, si ce n’est l’orgueil de la race et l’arrogance de 
nouveaux riches, cette population était parfaitement assimilable. Cette 
opinion était partagée en partie par l’autre spécialiste de l’époque de la dé- 
mographie algérienne, Augustin Bernard, professeur à l’université d’ Alger 
puis à la Sorbonne. Pour ce dernier, les populations indigènes étaient inas- 
similables mais il y en avait une qui l’était moins que l’autre. Il regrette 
d’ailleurs que le décret Crémieux n’ait pas prévu de ménager des transi- 
tions en fonction du degré d’évolution des populations israélites car, « des 
deux éléments de la population indigène, l’élément juif paraissait le moins 
inassimilable » (Bernard, 1929). 

Par conséquent, les chiffres fournis par les recensements ne donnent 
pas l’ensemble de la population israélite vivant en Algérie, mais seulement 
celle, indigène, qui a bénéficié des décrets de naturalisation, ainsi que sa 
descendance. Les données sont nombreuses mais pas toujours fiables; les 
Juifs du Sud considérés comme indigènes sont comptés dans la population 
indigène totale et les Juifs immigrés d'Europe étaient inclus dans la popu- 
lation européenne. De plus les Juifs marocains ou tunisiens n’étaient pas 
identifiés en tant que Juifs mais en tant qu’indigènes marocains ou 
tunisiens. 

X 


3) Les indigènes algériens : les non-assimilables 


La volonté d’assimiler l’ Algérie à la France, d’en faire son prolonge- 
ment de l’autre côté de la Méditerranée, posait en permanence le problème 
de la population indigène. À partir du moment où l’on renonçait à son ex- 
termination ou à son refoulement, il fallait lui trouver un statut, acceptable 
par les Européens d’Algérie, et qui ne soit pas en contradiction avec les 
valeurs républicaines qui commençaient à s’ancrer en France. L’identifica- 
tion des indigènes du point de vue de la nationalité va être réglée par la 
négation implicite de la désignation « d’Algérien ». Cependant, il n’est 


() GGA, Statistique de la population algérienne, t. 1, Principales agglomérations, sep- 
tembre 1934, Alger. 
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pas question de les considérer comme Français, même lorsque l’ Algérie 
sera divisée en provinces françaises puis en départements. 


TABLEAU 3.- NATURALISATION DES INDIGÈNES Les indigènes algériens 


D’ALGÉRIE n’ont, par conséquent, 

= pas de nationalité, du 

me [ne] Éene | point de peu me 
— pe na = _ ie ne ne le point 

, juridique ayant 

1875-1884 365 36,5 été tranché par le séna- 
1885-1894 316 31,6 tus-consulte de 1865 qui 
1895-1904 315 31,5 affirme dans son arti- 
1905-1914 431 43,1 cle 1:«L'indigène mu- 
1915-1924 272 27,2 sulman est Français; 
1925-1933 380 42,2 néanmoins, il continuera 
1934-1938 Non disponibles ‘ d’être régi par la loi 
1939-1948 113 12,5 musulmane». C’est un 
1949-1954 18 | 3,0 Français qui est astreint 
Sources : Annuaire statistique de l'Algérie, 1933 et Liauzu, à demander sa naturali- 
[1996. sation, d’après les ter- 


mes mêmes du sénatus- 
consulte. Ce texte juridi- 
que induit en effet deux notions distinctes, la nationalité française et la ci- 
toyenneté française. Il institue un statut juridique pour les indigènes 
algériens qui deviennent des sujets français sans droits politiques et so- 
ciaux, et sont soumis à une législation d'exception, Le code de l’indigénat. 
Mais il a, en même temps, ouvert une voie d'acquisition de cette citoyen- 
neté aux indigènes algériens. Il y a eu, sur la base du sénatus-consulte et 
des variantes qui l’ont prolongé, environ 2355 naturalisations d’indigènes 
algériens entre 1866 et 1933 (tableau 3), soit environ 35 naturalisations 
par an en moyenne (Annuaire statistique de l'Algérie, année 1933). Au re- 
censement de 1931, 5836 musulmans naturalisés ont été dénombrés, et 
7817 à celui de 1936. Cependant, cette acquisition de la citoyenneté fran- 
çaise exigeait un abandon du statut personnel de la part des indigènes. Elle 
était, par conséquent, interprétée par ces derniers comme un acte d’aposta- 
sie. C’est ce qui explique la faible tendance à la naturalisation française, 
alors que les émigrés algériens au Moyen-Orient optaient facilement pour 
Ja « naturalisation ottomane » selon J.J. Rager (1950). 


La loi de 1889 relative à l’octroi de la nationalité française exclut de 
son champ d’application la population indigène qui reste gérée par le texte 
de 1865, ainsi que les Tunisiens et les Marocains, classés comme indigè- 
nes. Le statut personnel musulman fut considéré comme incompatible avec 
le droit français, le jus soli n’étant pas applicable aux indigènes musul- 
mans qui devaient renoncer à ce statut lorsqu’ils effectuaient une demande 
de naturalisation. C’est pourquoi les naturalisés étaient affublés par leurs 
coreligionnaires du quolibet de mtourni, celui qui a retourné sa veste. 

Les Tunisiens et Marocains résidant en Algérie furent souvent classés 
dans une nationalité musulmane qui s’opposait à une nationalité européenne. 


\ 
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«Longtemps, ils virent dans les Marocains et les Tunisiens des étrangers sem- 
blables aux Espagnols, aux Italiens; puis, ils les regardèrent comme des 
musulmans » (Demontès, 1923). 


C’est ce qui explique que la loi de 1889 n’a jamais été appliquée aux 
enfants de Marocains ou de Tunisiens nés en Algérie. Ils ont été considérés 
comme sujets français alors que leurs parents étaient recensés en tant que 
Tunisiens ou Marocains, y compris avant le protectorat (1912) pour ces 
derniers. Ces populations immigrées, étrangères en Algérie, ne bénéfi- 
ciaient pas de la loi de 1889, maïs par contre pouvaient prétendre à la na- 
turalisation sur la base du sénatus-consulte de 1865 et des lois qui en 
dérivaient, comme la loi de 1919. Entre 1865 et 1914, 1 004 Marocains et 
399 Tunisiens résidant en Algérie en bénéficièrent. Ils sont donc, sur le 
plan statistique, sujets français (sauf dans le cas où ils renonceraient à leur 
statut personnel) et seront traités comme des «ethnies ». 


Dans le Tableau des TABLEAU 4.- COMPOSITION DE LA POPULATION 
établissements français EN ALGÉRIE EN 1830 
dans Algérie de l’année 
1840 la population est di- _ [Estimation 
visée en trois catégories : Maures et Arabes (cultivateur et ouvrier) 1200000 
«Maures et Arabes», Arabes indépendants 400000 
«Israélites» et «Nègres». Berbères ou Kabyles 200000 
En 1856, il y a une dis- Juifs 30000 
tinction entre « Arabes des Turcs et renégats 20000 
villes» et «Arabes des Koulouglis 20000 
tribus», et la catégorie Total 1870000 
«nègre» disparaît des sta- Sares s LHae con DD 


tistiques, comme avaient 
disparu les Turcs et kou- 
louglis, qui figuraient dans les premières statistiques (tableau 4). Les sta- 
tistiques établies par les services de la Marine et publiées dans les Annales 
maritimes du mois de juin 1837, qui présentent, sans indication d’origine, 
les estimations contenues dans Je tableau 5 (ci-après), témoignent du flou 
des catégorieS adoptées. Ainsi, figurent dans la colonne «religion» des ré- 
férences diverses, comme mahométan (adepte de la religion de Mohamed) 
différencié de malékite ou hanafite, alors que ces derniers sont forcément 
des mahométans et qu’un ouhabyte est un mahométan qui est aussi malé- 
kite. Dans les «races indigènes», certains termes n’ont aucune significa- 
tion (schellouchs, schellouks, kouschites). 

L'administration française se heurte au problème de l'identification 
des indigènes algériens. Elle ne peut en effet leur reconnaître une quelcon- 
que nationalité qui, à terme, risquerait d’opérer la cristallisation d’un sen- 
timent national. De plus, les populations indigènes elles-mêmes ne 
s’identifiaient pas en tant qu’algériennes. Elles utilisaient alternativement 
« Arabes » ou « musulmans » pour leur identification. Les recensements 
obligeront à la formulation implicite de la conception officielle. Les premiers 
dénombrements quinquennaux laissent une très grande initiative locale. 
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TABLEAU 5.-— RÉPARTITION ETHNIQUE ET RELIGIEUSE DE LA POPULATION 


see 


Condition Races indigènes Religion Fe Nombre 
Sujets Berbères et schellouchs 7 Malékytes 700000 
Sujets Berbères biskrains Malékytes 150000 
Sujets Maures Malékytes 300000 
Sujets Noirs du Soudan esciaves ou affranchis Mahométan 100000 
Tributaires Schellouks du M’zab et des autres Oasis Malékytes 400000 
Tributaires Schellouchs et Kouschites de l’Erouaghah Ouahabytes 150000 
Tributaires Schellouks et Kouschites de Teqort 140000 

F= — ——— 

Condition Races adventives Religion Nombre 
Sujets "| Arabes homeyrites ou conquérants Alydes 1000000 | 
Sujets Juifs Rabbinistes 300000 
Tributaires Juifs-Méhégariehs de Teqort Ouahabytes 20000 
Sujets Koulouglis et enfants de Turcs Hanyfites 200000 
Sujets Européens sans les garnisons Chrétiens 60000 

| Source : Le Moniteur Algérien du 30 juin 1837. 7 


Des voix s'élèvent pour réclamer un traitement statistique selon «les 
races » de la population indigène, avec l’appui des cercles de démographes 
groupés autour des «Annales de démographie internationale». À l’occa- 
sion de la préparation du recensement de 1881, ils reprennent un article du 
journal le Temps : 


«Nous sera-t-il permis d'émettre un vœu qui est fait par toutes les personnes 
qui ont eu à s'occuper des choses de l’Algérie ? C’est que la rubrique nationa- 
lité soit complétée pour cette partie du territoire français par une autre rubri- 
que relative aux races. Pendant longtemps, tous les indigènes de l’ Algérie ont 
été confondus sous le nom fort impropre d’Arabes; aujourd’hui, les docu- 
ments officiels les appellent simplement indigènes ou musulmans. Deux gran- 
des races se partagent l’Algérie, la race arabe et la race berbère, et à côté 
d’elles viennent plusieurs races d’importance numérique bien moindre» 
(Annales de démographie internationale, 1881). 


Or, ces milieux scientifiques sont fondamentalement hostiles à une ap- 


proche religieuse ou raciale pour l’Europe, et surtout pour la France, 
comme en témoignent les débats du Congrès international de démographie 
de juillet 1878 : 


«Selon moi [Professeur Worms], la tendance du recensement ne doit pas être 
une tendance politique; je ne crois pas que le recensement doive poursuivre 
un but politique; je crois au contraire, qu’il faut en écarter toute préoccupa- 
tion, tout caractère, toute pensée de cette nature [...] Or, il est certain que, 
grâce à la législation qui commence à régir la plupart des peuples de l’Europe, 
il existe une tendance très heureuse à l’assimilation des diverses nationalités 
et races qui peuvent composer un seul et même État. Et ce serait aller à l'en- 
contre de ce résultat, que d’exiger des individus des déclarations qui même la 
plupart du temps, ne seront pas sincères» (Annales de démographie interna- 
tionale, 1878). 
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M. de Pietra Santa, autre démographe français présent au congrès, a 
fait une intervention pour expliquer que, si pour la France cela n’était pas 
nécessaire, c’était loin d’être le cas pour l’Algérie. Le président de séance, 
dans sa conclusion, a résumé parfaitement le sentiment général qui se dé- 
gageait des discussions sur ce problème : 

«Je suis pour ma part, de l’opinion qui veut que cette question puisse être po- 

sée (dans les recensements), tout en reconnaissant l’existence de certains in- 

convénients. M. de Pietra Santa croit qu’elle peut être posée ou non posée, 
mais qu’il est du moins une partie du territoire français où il est indispensable 
d’avoir ces renseignements sur les cultes. Il a cité, avec très grande raison, 
l’Algérie où diverses races et diverses religions sont en présence, ce qui donne 
à cette question une importance particulière» (Annales de démographie inter- 
nationale, 1878). 


C’est ainsi que, dès la fin du xIx® siècle, le bulletin individuel des 
indigènes ne porte pas de référence à la nationalité mais à l’origine ethni- 
que. Cependant, dans les tableaux récapitulatifs publiés, les différentes 
«ethnies» identifiées par les statisticiens sont regroupées dans une même 
famille (Arabe, arabophone Berbère, Kabyle, Mozabite et autres). Sur les 
questionnaires destinés aux indigènes la question est libellée ainsi, «Êtes- 
vous d’origine arabe, kabyle, mozabite, marocaine, tunisienne, autre 
(laquelle)?» Une autre question suit: « Êtes-vous naturalisé citoyen 
français?» Faut-il comprendre par là qu’il est d’abord indigène, ensuite 
arabe ou kabyle ou autre, et enfin citoyen français (naturalisé) ? Sur les lis- 
tes nominatives des recensements (1906 pour le département d'Oran) on 
trouve le qualificatif de «sujet français» pour certaines communes, 
«d’Arabe» ou de «musulman» pour d’autres. Sur la liste nominative 
d’une même commune, Palikao, figurent tous les qualificatifs (Arabe, Arabe 
français, indigène français, etc.). On demande aux recensés de s’identifier 
par rapport à autre chose qu’une nationalité et on aboutit à un traitement 
administrativo-statistique. De toutes façons, jusqu’au recensement de 
1948 aucun, en dehors de celui de 1911, n’a connu une exploitation totale. 
Les autorités administratives n’étaient préoccupées que par la taille des 
populations; en particulier, il leur importait de connaître l’effectif global 
de la population indigène pour mener à bien la politique de peuplement de 
l’Algérie par une population européenne. 

«L'Assemblée nationale décide (loi du 21 juin 1871) que 100000 hectares se- 

ront attribués aux Alsaciens-Lorrains qui opteront pour la nationalité françai- 

se. Le décret du 16 octobre suivant qui réglemente l’exécution de la loi 
précitée, se propose comme but principal le peuplement du pays par l’élément 
français. Ce besoin d’attirer un peuplement sérieux et de l’opposer comme 


contrepoids à l'élément indigène s’impose irrésistiblement» (Thomson, 
Annales de démographie internationale, 1878, fascicule 2). 


L'administration française a eu des difficultés extrêmes à donner, à 
travers les catégories statistiques des recensements, une identification à fa 
population indigène algérienne; elle ne voulait la percevoir qu’à travers un 
prisme qui assure sa dispersion. Mais, dans les relations internationales, 
où elle n’avait pratiquement pas d’autres choix pour définir ses sujets, 
qu'entre «Algérien» ou «Français», elle a opté généralement pour la 
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première identification. On la retrouve abondamment dans les courriers 
entre les Affaires étrangères, les représentations françaises au Moyen- 
Orient et le Gouverneur général de l’Algérie. De plus, l’administration 
s'est opposée en permanence et activement à la volonté de «natura- 
lisation» ottomane ou tunisienne des émigrés. Il est vrai qu’il s’agissait 
d’écrits confidentiels qui avaient une circulation restreinte. 


Une fois cette identification algérienne refusée à l’indigène, des dé- 
bats se sont déroulés à maintes reprises sur la place et le rôle de l’indigène 
dans la société coloniale. D’après Demontès, on pouvait distinguer trois 
courants sur l’attitude à avoir vis-à-vis des indigènes : le premier préco- 
nisait une politique favorisant l’évolution des indigènes dans leur civilisa- 
tion, le second réclamait une politique d’association et le troisième était 
favorable à une politique d’assimilation. 


Les partisans de l’évolution préconisent une politique coloniale qui ne 
tende pas à l’assimilation mais à favoriser l’évolution des indigènes dans 
leur propre civilisation, cette politique risquait, selon Demontès, de nuire 
aux intérêts de la colonisation française et même à la société musulmane : 
«On n’aboutirait qu’à créer un état anarchique et à perpétuer les 
oppositions». Ces évolutionnistes se recrutaient parmi des officiers, des 
savants et des administrateurs. Il s’agit probablement des saint-simoniens 
dont l’influence a été importante sous le Second Empire, de 1860 à 1870, 
notamment en lui inspirant sa politique du «Royaume Arabe». C’est pen- 
dant cette période que fut promulgué le sénatus-consulte de 1865, sorte de 
code de la nationalité applicable en Algérie. 


Les défenseurs de l’association des indigènes, voulaient, contraire- 
ment aux assimilationnistes et aux évolutionnistes, le relèvement matériel 
des indigènes, espérant par là gagner leurs âmes. Il s’agissait d'associer 
les indigènes et les colons dans le développement économique de l’Algérie. 
Leur objectif était de créer des liens entre les intérêts économiques des co- 
Ions et ceux des indigènes, en assurant leur égalité économique : «de la 
solidarité économique naîtra fatalement l’union des cœurs et des âmes». 
La politique d’association trouve, selon Demontès, son origine dans la poli- 
tique mise en œuvre par le Maréchal Bugeaud et «elle a inspiré à plusieurs 
reprises les actes de notre gouvernement». Cette politique d’association 
avec les indigènes a été développée par le médecin-démographe KR. Ricoux : 

«L'avenir de la colonisation française en Algérie n’est, en aucune manière, lié 

à la nécessité de nous assimiler les indigènes en nous fusionnant avec eux; 

elle n’est pas plus liée à la nécessité de les refouler ou de les exterminer. Nous 

pouvons vivre et prospérer à côté d’eux, utilisant leur travail et leur main- 

d'œuvre, mais sans nous prêter à la création d’une race déclassée, pétrie de vi- 

ces et d’orgueil {...] On ne peut le nier, comparés aux Européens, Arabes et 


Berbères sont certainement de races inférieures et surtout de races 
dégénérées » (Ricoux, 1880). 


En d’autres termes, c’est l’association du cavalier et de sa monture. 
Les développements qu’il en fait montrent que c’est la politique coloniale 
qui sera appliquée en Algérie jusqu’à l’année 1958, qui a vu émerger le fa- 
meux slogan «Français à part entière » du général de Gaulle. 
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Les partisans de l’assimilation ont toujours prétendu, selon Demontès, 
élever les musulmans au niveau des Françäïis en les soumettant à l’ensem- 
ble des lois françaises et en leur accordant l’ensemble des droits dont bé- 
néficiait le citoyen français. Il fallait faire partager les lois, les idées et les 
coutumes. Pour lui c’était «la grande illusion généreuse de la pensée fran- 
çaise [...] C’était un idéal lointain, très lointain», car les indigènes algé- 
riens, pour des raisons religieuses, d’organisation familiale, d’immo- 
bilisme et de fatalisme «étaient certes parmi les humains les moins prépa- 
rés à adopter et à comprendre nos prétendues réformes ». 

Des débats sur ce sujet ont été engagés à plusieurs reprises au Parle- 
ment français, à l’occasion notamment du dépôt de différents projets de 
lois visant à octroyer la citoyenneté française à une partie ou à la totalité 
de la population indigène. Les débats se sont cristallisés autour de la conser- 
vation du statut musulman et plus particulièrement sur les pratiques de la 
polygamie et de la répudiation incompatibles, selon les opposants aux pro- 
jets déposés, avec le droit civil français. Plusieurs projets de lois propo- 
sant la naturalisation des indigènes algériens, sans toucher à leur statut 
personnel, ont été rejetés : ceux de naturalisation en masse de Michelin et 
Gaulier du 15 juin 1887 et de Michelin et Cluseret du 16 janvier 1897, 
ainsi que celui de naturalisation progressive de Martineau (27 juillet 1890) 
(Viard, 1937). 

Au-delà des raisons qui ont pour origine la conception sur l’inégalité 
des races, en vigueur à l’époque dans de très larges milieux, il ne faut pas 
sous-estimer l’explication qui se dégage de l’étude faite par la Revue 
Indigène (éditée à Paris)(8) en 1911. Elle avait engagé une consultation 
auprès d’un certain nombre de professeurs de droit des universités françai- 
ses (Paris, Poitiers, Aix-en-Provence, Bordeaux) sur l’incompatibilité de 
la citoyenneté française et du statut musulman (polygamie et droits de suc- 
cession). Le débat est ouvert par une introduction de M. Numa Léal (doc- 
teur en droit, avocat à la cour d’appel de Paris). La naturalisation devait 
selon lui «compenser par des recrues saines et loyales, la diminution 
croissante de notre population ». Tous les intervenants se prononcent pour 
faciliter la naturalisation dans le statut à l’exception de A. Giraud (profes- 
seur à la faculté de droit de Poitiers), qui trouve le «procédé dangereux et 
conflictueux ». 

Différentes propositions techniques sont proposées pour faciliter «la 
naturalisation dans le statut», dont une par étapes successives émanant du 
professeur Rouard De Card (Toulouse); il propose de passer d’abord par 
une semi-naturalisation dans le statut où les droits politiques ne sont exer- 
cés que dans les assemblées élues en Algérie et de passer ensuite à une na- 
turalisation complète. Cette dernière donnera alors tous les droits 
politiques «même l’entrée dans les assemblées législatives de France 
Chambre des députés et Sénat». Il montre par là que le problème était 
avant tout d’ordre politique. 


(8) Revue Indigène, «La naturalisation des musulmans dans leur statut», n°5 63, 64, 65, 
66 et 67, Paris, Thouars Imprimerie nouvelle, 1911. 
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M. Audinet, professeur à la faculté de Droit d’Aix, souligne que le 
problème ne relève pas du droit international mais du droit interne fran- 
çais. Il affirme que du point de vue du droit il n’y a pas d’obstacles, sans 
pour autant omettre de signaler les conflits qui pourraient surgir et les contra- 
dictions qu’occasionneraient la pratique de la polygamie. Il se prononce 
contre la naturalisation collective (tous les juristes pour des raisons diver- 
ses donnent une appréciation négative du décret Crémieux) et pour la na- 
turalisation individuelle par simple déclaration devant le juge de paix. Il 
attire l’attention cependant sur les dangers de la naturalisation collective 
des indigènes : 

«Serait-il possible, sans courir un danger sérieux, d'accorder aux indigènes 

algériens, la plénitude des droits politiques, en particulier le droit d’être élec- 

teurs et éligibles aux Chambres ? Ne risquerait-on pas de provoquer une sorte 


de plébiscite contre notre domination ? Ne mettrait-on pas une arme entre les 
mains de gens qui ne sauraient pas s’en servir ?» (Audinet et al., 1911). 


Le débat a été élargi aux personnalités du monde politique, tel que 
A. de Lamothe (Gouverneur général des colonies) qui met immédiatement 
l’accent sur l’aspect politique du problème en affirmant que le terme de 
naturalisation n’était pas approprié au problème abordé et qu’il fallait le 
remplacer par «accession aux droits politiques ». 


Pendant tout le xIX® siècle, face à la politique coloniale, la population 
indigène algérienne, quand elle n’était pas en soulèvement, n’avait pas 
d’autres choix que la soumission ou l’émigration. Soumise au Code de 
l’indigénat et à une surveillance policière incessante, sans droits politiques, 
elle n’a pas participé à l’organisation et à la réorganisation des appareils ad- 
ministratifs. Ne disposant d’aucune représentation politique démocratique 
(leur représentant était désigné par le Gouverneur général et était très mi- 
noritaire) rien ne permet de dire qu’elle ait exprimé un quelconque avis 
sur les mesures préconisées. Les notables cooptés dans les instances mises 
en place n’étaient que de simples courroies de transmission. Les rares in- 
terventions qu’ils ont faites sur ces problèmes ont consisté à refuser la na- 
turalisation. [ls considéraient qu’elle était contraire au statut personnel 
des indigènes. «L'heure n’est pas venue où nos coreligionnaires demande- 
ront à être citoyens français» (Collot et Henry, 1978). Mais, en réalité, 
l’élargissement des droits politiques aux indigènes algériens ne risquait-il 
pas de mettre en danger leur position auprès de l’administration française ? 
Car l'élargissement des droits politiques aurait, entre autres, impliqué le 
droit de vote, ce qui n’aurait pas manqué de saper les positions politiques 
et sociales de ces notables qui n’avaient aucun compte à rendre à leurs 
concitoyens. Sans compter que les positions des notables français eux-mé- 
mes pouvaient être ébranlées. Cet aspect n’a pas échappé à une personna- 
lité au fait de la politique algérienne telle que le professeur Bernard : 

«li n'y a pas jusqu'ici de partis politiques indigènes bien nettement constitués 

(...] Les revendications politiques des indigènes portent surtout sur le droit 

qu’ils réclament d’élire des représentants au Parlement français tout en 

conservant leur statut personnel. Cette mesure semble prématurée et présente- 


rait des inconvénients de plus d’un genre; on renouvellerait sur une échelle 
gigantesque l'erreur du décret Crémieux » (Bernard, 1929). 
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Il faudra attendre le début du XX° siècle pour que l’opinion de person- 
nalités ou groupes indépendants de l’administration française puisse com- 
mencer à émerger au sein de la population indigène. Il s’agit de noyaux de 
lettrés en langue française et en langue arabe qui s’organiseront dans un 
mouvement des Jeunes Algériens, semblable à celui des Jeunes Turcs et 
des Jeunes Tunisiens. Les lettrés en français se sont organisés dans 
l’Union franco-algérienne et ont eu comme porte-parole un ancien capi- 
taine de l’armée française, de surcroît petit-fils de l’émir Abdelkader. Ils 
revendiquaient l’abolition du Code de l’indigénat et l’égalité des droits 
politiques pour toutes les populations vivant en Algérie. Au lendemain de 
la guerre, ils se diviseront entre partisans et adversaires de la naturalisa- 
tion (annexe 4 qui présente une lettre des adversaires de la naturalisation). 
Ils publieront la première presse indigène algérienne dont Er Rachiddi 
dans le Constantinois et L’?kdam à Alger. Ils adresseront, au lendemain de 
la Première Guerre mondiale, une lettre au président américain Wilson 
(suite à sa déclaration de 1917 en «faveur du droit des peuples») et à la 
Société des nations sur le respect des droits des populations algériennes. 
Leur action a été stoppée par l’exil en France puis en Syrie de leur porte- 
parole. Les adversaires de l’émir KhaledO), favorables à la naturalisation, 
groupés autour du docteur Bentami, publieront le journal At-Takkadoum. 
Ils constitueront en 1927 la Fédération des élus musulmans, qui militera 
activement pour l’assimilation à la France et l'octroi de la citoyenneté 
française aux notables musulmans. 


Les lettrés en langue arabe, hostiles à la politique d’assimilation, se 
sont organisés autour de la défense du statut personnel et des valeurs tradi- 
tionnelles de la société algérienne dans le prolongement du mouvement réfor- 
miste musulman inspiré par El Afghani et Mohamed Abdou. Ils publieront 
des journaux en langue arabe qui seront en butte permanente aux tracasse- 
ries de l’administration. En 1931, ils créeront l’Association des Oulémas 
qui se donne pour but de combattre les fléaux sociaux et tout acte interdit 
par la religion. Ils demandaient une application stricte aux musulmans de 
la loi sur la Séparation des églises et de l’État. Les oulémas du cheikh Ben 
Badis ont été hostiles à l’assimilation bien qu’ils se soient associés dans le 
cadre du congrès musulman au soutien du «projet Blum-Violette »(10), 


9) Émir Khaled, petit-fils de l’émir Abdelkader, capitaine de l’armée française, fit sa forma- 
tion militaire à Saint-Cyr; il a dirigé l’activité politique des «jeunes Algériens» pour que des 
droits politiques soient reconnus à l’élite indigène et pour l’amélioration des conditions de vie 
des masses. En 1919, il écrivit une lettre au président américain Wilson pour demander le droit à 
l’autodétermination des Algériens dans le cadre de la Société des nations (Pervillé, 1997b). 

(0) Le congrès musulman regroupant les oulémas, les communistes, et les élus favora- 
bles à l’assimilation, proposa en 1936 au gouvernement du Front populaire une «charte 
revendicative» demandant la citoyenneté française pour les habitants de l’Algérie sans 
renonciation à leur statut personnel et le rattachement à la France des 3 départements algé- 
riens. Le gouvernement de Léon Blum répondit en reprenant les propositions de l’ancien 
gouverneur de l’ Algérie limitant l'octroi de la citoyenneté à 25000 indigènes (lettrés, diplô- 
més, militaires de l’armée française, gros commerçants, etc.) sans le soumettre au Parlement 
devant l’opposition des Français d’Algérie. Daladier, en 1938, enterra ce projet qui garda le 
nom de Blum-Violette (Pervillé, 1997b). 
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En définitive, les dénombrements et les recensements de population 
ont d’abord permis une comptabilité des populations algériennes, puis des 
analyses démographiques. La publication des résultats a obligé les autorités 
politiques et administratives à définir des catégories statistiques, censées 
caractériser les différentes populations qui cohabitaient sur le territoire 
algérien, mais qui n’ont finalement témoigné que des représentations par 
l’administration coloniale des différentes catégories de population placées 
sous son autorité. Ces catégories statistiques ne nous donnent pas d’indi- 
cations sur les représentations qui avaient cours dans la société elle- 
même; mais elles permettent de voir dans quel imbroglio était plongée 
l’administration française. D’une part, elle devait, sur le plan statistique, 
mettre la population indigène dans une catégorie qu’elle refusait d'appeler 
«algérienne» (ce qui apparemment n’était pas le cas pour les Marocains et 
les Tunisiens sujets de leur souverain respectif et «protégés » par la France). 
D'autre part, il y avait, chez elle, un refus manifeste et permanent de 
considérer ces indigènes comme Français. Il ne lui restait plus, avec la ré- 
férence ethnique, qu’à recourir à un large éventail d’appellations, que 
l’évolution rétrécissait progressivement, du fait même de l’approfondisse- 
ment du processus colonial. 


Les différentes communautés en présence se réduisent progressive- 
ment à deux communautés principales qui finalement n’auront pas d’autres 
objectifs que l’exclusion de l’autre partie. Quelles représentations chacune 
de ces communautés ont-elles les unes vis-à-vis des autres ? quelles sont 
les idées que l’on se fait de l’autre; quel image représente-t-il ? Il est diffi- 
cile de dégager des réponses à partir des seules catégories statistiques. Ce- 
pendant, les ouvrages scientifiques et les analyses démographiques 
effectués à partir des recensements de population donnent une idée sur la 
perception qu’avait d’elle-même la population européenne, ainsi que sur 
l’image du colonisé que s’était forgée une fraction non négligeable de l’élite 
de l’époque : ce sont ce qu’on peut appeler les «mythes démographiques ». 


II. - Les mythes démographiques 
1) Une nouvelle race : franco-algérienne 


L'analyse démographique a permis, dans les premières décennies de la 
conquête, de mettre en évidence la mortalité élevée des populations d’ori- 
gine française et européenne, de loin supérieure à celle des pays d’origine. 
Elle souleva, dans les milieux gouvernementaux et dans une partie de 
l’opinion française, des interrogations sur le bien-fondé de la colonisation 
de l’Algérie. Cette période de doute a pris fin lorsque les travaux dé- 
mographiques, effectués entre 1870 et 1884, ont révélé une baisse de la 
mortalité dans la population européenne. Ces travaux avaient comme fina- 
lité de démontrer que l’acclimatement était possible en Afrique du Nord. 
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Le docteur Ricoux, dans la séance du 9 juillet 1878 du Congrès internatio- 

nal de démographie, a défini ainsi les tâches dévolues aux démographes : 
«À côté de ces éléments, une population nouvelle est en voie de formation. 
Constituée d’éléments européens d’origine et de nationalités différentes, elle 
appelle l’attention des savants et aussi celle de l’administration [...] Com- 
ment, à leur tour, se comportent les rameaux européens implantés sous un cli- 
mat nouveau ? Et nous, Français, plus particulièrement, sommes-nous aptes à 
faire souche sur une terre que l’histoire nous apprend avoir été si meurtrière 
pour les civilisations anciennes qui ont tenté la colonisation du nord de 
l'Afrique» (Ricoux, 1878). 


Les analyses comparatives des populations européennes d’Algérie 
avec celles des pays d’origine qui ont fait suite aux travaux du Dr Ricoux, 
ont conclu que l’acclimatement était non seulement possible, mais qu’il 
était effectif. En relation avec ce problème d’acclimatement des popula- 
tions, les analyses ont porté aussi sur Les «mariages croisés» (mixtes) en- 
tre populations européennes. Elles ont conclu qu’en Algérie se constituait 
un peuple nouveau, une nouvelle race dotée d’une meilleure résistance au 
milieu géographique et climatique. Il y aurait eu un processus de sélection 
naturelle inspiré de la théorie de Darwin. «La race la mieux acclimatée 
confère à celle qui l’est moins ses qualités de résistance et de vigueur 
physique » (Demontès, 1923). Les enfants issus des mariages mixtes de- 
vaient être, selon les spécialistes de l’époque, non seulement plus adaptés 
par hérédité au climat de l’ Afrique du Nord, mais ils devaient aussi répon- 
dre aux objectifs de politique démographique : contrebalancer le poids dé- 
mographique de la population indigène. 

«La conséquence forcée de la fusion des races en Algérie est la création d’un 

peuple nouveau. Cette perspective est envisagée avec inquiétude dans la mé- 

tropole qui redoute que ce peuple nouveau ne songe un jour à conquérir son 
indépendance. Mais d’abord la fusion des races est nécessaire, soit au point de 
vue politique pour contrebalancer l'importance numérique de l’élément 
indigène qui, en 1895, s'élève à 86 % de la population totale, soit pour donner 

à l’élément français, avec les alliances avec d’autres peuples méridionaux, 

mieux doués, les qualités de résistance et d’adaptation au milieu qui lui font 

défaut» (Sollier, 1899). 


Le problème du rétablissement d’une balance démographique moins 
défavorable aux populations européennes, par l’encouragement de l’immi- 
gration et en mettant à profit les mécanismes socio-économique de la colo- 
nisation officielle et privée, fondée sur l’accaparement des ressources en 
terres et en argent des tribus en situation insurrectionnelle, devenait une 
affaire de fusion des races. Ces croisements devaient conférer à la nou- 
velle race des qualités dont ne disposaient ni les parents en Algérie, ni les 
populations d’origine en Europe. 

«Il se forme [en Algérie] par le mélange et la fusion de divers éléments [...] 


une race nouvelle extrêmement ardente et forte n’ayant absolument rien des 
races avachies d’Europe »(11), 


UD Commission de 1900, in : Procès verbaux de la sous-commission d'étude de la législation 
civile en Algérie, Chambre des députés, 7€ législature, 1900, t. 31, n° 1840 à 1862, p. 326. 
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Ce thème de l’émergence d’une nouvelle race restera dominant dans la 
littérature relative à la démographie algérienne pendant les décennies qui 
suivront. H. Bunle reprendra en 1924 Ia même notion : 

«Une race nouvelle se forme, dont les caractéristiques démographiques sont 


intermédiaires entre celles des éléments constitutifs, et elle paraît assurée 
d’un développement important » (Bunle, 1924). 


En 1930, Peyronnet s’est évertué de distinguer les apports à la nou- 
velle race des différentes races constitutives ; la race française devait ap- 
porter le mode de vie et la langue, tandis que les autres races latines 
devaient apporter la sobriété et la résistance physique aux conditions natu- 
relles, ainsi que le sens de la famille et une fécondité élevée(12), Ce mythe 
de la création d’une nouvelle race, né chez les anthropologues et les eth- 
nologues de la fin du x1IX® siècle s’est d’abord développé dans tous les tra- 
vaux scientifique concernant l’Algérie, puis dans la littérature, et enfin 
dans le monde politique qui n’a pas manqué d’en faire grand usage; il de- 
viendra finalement un lieu commun, une évidence. Il a contribué à la créa- 
tion, plusieurs années plus tard, d’un sentiment «identitaire» des 
Européens d’Algérie. 

La «race» la plus acclimatée au climat algérien était sans conteste la 
population indigène; l’idée aurait pu germer que les mariages mixtes avec 
cette population seraient lès mieux à même de favoriser cet acclimatement 
recherché. Il n’était, cependant, pas question de croisement avec les 
indigènes, considérés à l’époque comme une race inférieure constituée de 
«dégénérés». Les mariages mixtes avec eux étaient en effet peu 
nombreux : entre 1880 et 1906, on dénombre 139 mariages d’un musul- 
man avec une Européenne et 126 d’un Européen avec une musulmane. Les 
mariages entre Juif indigène et Européenne (133) ou entre Européen et 
Juive indigène (142) sont, relativement au poids des deux populations, 
plus nombreux, mais il s’agit peut-être de mariages entre Juifs, indigènes 
et Européens (les Juifs non indigènes n'étaient, en effet, pas comptabilisés 
avec la population israélite naturalisée par le décret Crémieux). 


2) Une race de «dégénérés » 


En 1830, la colonisation française en Algérie a trouvé une situation 
nouvelle par rapport à ses pratiques coloniales antérieures. Les indigènes 
algériens, socialement et culturellement différents, étaient des adeptes 
convaincus d’une religion monothéiste, l’islam. Ils étaient donc, non seule- 
ment culturellement et socialement différents, mais peu disposés en outre 
à se convertir au christianisme. L'idée de christianiser la population 
indigène a, d’ailleurs très vite été abandonnée. De ce fait, l’église catholi- 
que et ses missionnaires, en tant que vecteur idéologique du colonialisme, 
ont été relativement marginalisés dans l’entreprise de colonisation de 
l’Algérie. 


(12 Peyronnet, Le problème nord-africain, t. Il, Paris, 1930, cité par M. Lointron dans 
son mémoire de DEA, EHESS, Paris, 1996. 
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De plus, par leur seule présence, les indigènes algériens s’opposaient 
à l'élargissement de la propriété coloniale, et par leurs soulèvements ar- 
més, ils constituaient une menace à la présence française en Algérie. Il fal- 
lait donc les supprimer ou, tout au moins, les maintenir dans une situation 
d'infériorité par rapport à la population européenne. Pour justifier cette si- 
tuation d’infériorité aux yeux des forces qui s’enracinaïent dans le pay- 
sage politique démocratique de la France de la Troisième République, il 
n’y avait pas d’autre explication que l’inégalité des races : 


«On ne peut le nier, comparés aux Européens, Arabes et Berbères sont certai- 
nement de races inférieures et surtout de races dégénérées » (Ricoux, 1880). 


Ces sentiments racistes, à l’égard de la population indigène algé- 
rienne, existaient au sein d’une partie de l’armée française qui ne compre- 
nait pas sa résistance à la pénétration coloniale. Cette résistance n’était 
d'ailleurs pour eux que l’expression de la barbarie de ce peuple, qui ré- 
pondaïit par la trahison et l’ingratitude à leur action civilisatrice, et mon- 
trait ainsi sa vraie nature : vices, corruption, gangrène morale et physique : 


«On ne sait tout ce qu’il y a de corruption, de vices, dans cette race arabe gan- 
grenée moralement et physiquement» (Treille, 1871). 


Ces sentiments régnaient aussi dans la majeure partie de la population 
civile, directement intéressée par l’affrontement armé avec les indigènes, 
car, les expéditions punitives et militaires, par le biais du séquestre et de la 
responsabilité collective, permettaient d’agrandir les surfaces de terres 
disponibles pour la colonisation. Une fois le danger insurrectionnel écarté, 
l'Algérie pacifiée, le séquestre n’étant plus de mise et le marché foncier 
constitué, l’appréciation portée sur les indigènes n’a pas, pour autant, 
changé. La violence de son expression s’est tout de même atténuée chez 
des personnalités comme V. Demontès, qui néanmoins écrit dans son 
ouvrage de 1923 : 

«Ils sont indolents, prodigues, du moins chez les Arabes; ils ne conçoivent le 

bonheur de l’existence que dans une vie paresseuse d’oisiveté et de mé- 

diocrité. Et c’est pourquoi ils sont si réfractaires aux habitudes européennes » 

(Demontès, 1923). 


3) Le mythe kabyle 


Comme nous l’avons déjà signalé, les premières catégories statisti- 
ques adoptées pour décrire les populations indigènes algériennes mêlaient 
nationalités (Turcs), couleur de peau (Nègre), religion (Juif) et ethnie 
(Arabe, Mozabite, Kabyle). Cette catégorisation a eu tendance à disparaf- 
tre au profit d’une seule catégorie : indigène musulman. La chronique dé- 
mographique des Annales de démographie internationale pose, en 1880, le 
problème de la différenciation statistique des Kabyles et des Arabes. 

«Nous ne savons pas (ignorance inouïe), à 20000 près, combien nous avons 

de sujets musulmans dans notre colonie. Mais voici qui est plus grave encore : 

quoique les Kabyles et les Arabes aient des mœurs très différentes, quoique 


les Kabyles aient des qualités de travail bien supérieures à celles des Arabes 
(le fait est connu de tous les algériens), cependant nos statistiques officielles 
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nous laissent ignorer, absolument combien il y a de Kabyles et combien il ya 
d’Arabes [...] Les statistiques officielles confondent ces deux peuples sous le 
nom de musulmans indigènes »(13), 


Les éléments de cette différenciation sont posés : supériorité du Kabyle 
sur l’Arabe, et mœurs différentes. Le «fait connu de tous les Algériens» 
est développé par M. Wahl qui résume très bien l’état d’esprit ambiant re- 
latif aux populations indigènes. «L’ Arabe» est vu comme un nomade, po- 
lygame, fanatique, aristocrate, inintelligent, farouche, paresseux; l’autre, 
le «Berbère», vu comme un sédentaire monogame, presque indifférent en 
matière de religion, a des institutions démocratiques, son esprit est ouvert, 
ses habitudes laborieuses : c’est un homme moderne... Naturellement, 
cette différenciation reposait sur l’apparence physique et sur des considé- 
rations morales tout en voulant s’appuyer sur des différences (réelles ou 
supposées) qui existaient au sein de la population indigène. 

C’est la production du mythe kabyle, groupe sensé être proche des 
Européens, avec une «origine européenne» (aryenne éventuellement) et 
par conséquent susceptible d’être «civilisable», donc probablement assi- 
milable. Cette opinion généralement répandue au sein des élites européen- 
nes est, dès 1880, sévèrement combattue par Wahl qui affirme que ces 
différences reposent sur des approches superficielles que, socialement, 
arabophones et berbérophones se comportent de la même manière vis-à- 
vis de la femme ou de la religion sauf que le Berbère serait, selon lui, par 
nature hétérodoxe. Il conclut en disant : 

«Pour être vrai, reconnaissons au Berbère, particulièrement au Mozabite et au 

Kabyle, les qualités qu’il possède réellement, l’énergie, la patience, l’habitu- 

de et le goût du travail. Sa supériorité sur l’Arabe consiste dans la tournure 


plus pratique de son esprit, dans une intelligence plus souple, dans une remar- 
quable aptitude à comprendre où est son intérêt» (Wahl, 1882). 


Nous retrouvons là, la volonté d'établir une hiérarchie raciale dans la 
population indigène, là où les différences résultaient de genres de vie dif- 
férents bien que complémentaires. Les berbérophones (Kabyles et Moza- 
bites) étaient des sédentaires alors que les arabophones (non pas les 
Arabes) étaient à l’époque, pour une grande partie d’entre eux, des noma- 
des et semi-nomades(14), Les recommandations faites par les Annales de 
démographie internationale, sous l’impulsion du docteur Ricoux, insis- 
taient sur les différences raciales au sein de la population indigène : la 
«race arabe» et la «race berbère». Ce n’était d’ailleurs qu’une application 
à l’Algérie de la théorie de l’inégalité des races, qui était alors dominante 
dans de larges milieux scientifiques. 

Différents travaux ont pris en compte cette différence, dont le recense- 
ment de 1911 et, à la même époque, l’enquête de Doutté et Gautier sur la 
répartition des populations indigènes selon les langues parlées. On dispose 
ainsi, à cette date, d’une évaluation précise des populations arabophones 


(3} Anonyme, in : «Chronique de démographie», Annales de démographie internatio- 
nale de 1880, fascicule n° 1. 


(14) Les Touaregs, population nomade du Sahara, étaient berbérophones. 
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(3141419) et berbérophones (1305730) chez les indigènes algériens. 
Demontès, à partir de l’étude de la natalité des arrondissements de Tizi- 
Ouzou et de Médéa, essaiera de démontrer que la fécondité des berbéro- 
phones est plus élevée que celle des arabophones (Demontès, 1923). 


Paul Meuriot, dans une analyse du recensement de 1911, développée 
dans le Journal de la Société de Statistique de Paris, décrit les Arabes et 
arabophones de race sémitique et les Berbères et berbérophones (Kabyles, 
Mozabites et Touaregs) de race aryenne. Mais derrière la vision statistique 
de l’époque se dissimulaient difficilement les arrière-pensées politiques. 

«Pour la première fois, la statistique officielle a distingué les sujets de langue 

arabe et ceux de langue berbère, distinction éminemment utile à un moment 

où le souci de notre domination dans le Nord africain nous commande de 
maintenir les divisions des populations indigènes et de ne point favoriser leur 

unité linguistique ou autre» (Meuriot, 1914). 


On voit que les calculs politiques n’ont jamais été absents des statisti- 
ques coloniales. C’est ce qui explique la persistance du mythe, alors que 
dès les années 1920 les scientifiques modifièrent leur conception sur la 
base d’une meilleure connaissance des populations algériennes et assuré- 
ment sur un progrès des sciences (démographie, anthropologie, ethnologie). 
Bernard parlera de berbérophones et d’arabophones estimant qu'il «n’y 
avait pas d’Arabes en Algérie; il n’y a que des Berbères à divers degrés 
d’arabisation», les Arabes ayant été trop peu nombreux pour imposer leur 
type à la masse des Berbères (Bernard, 1929). Selon lui la cause des er- 
reurs serait la confusion «entre la race au sens biologique et la langue ou 
la civilisation», sans négliger le fait, qu’à cette époque, une partie impor- 
tante de la population indigène algérienne s’identifiait en tant 
qu’Arabe(15), (Cf. carte IV, «La répartition des populations indigènes se- 
lon les langues parlées», page XX.) 


(5) Ibn Khaldoun Abderrahmane, L'histoire des Berbères, traduction De Slane, Paris, 1873. 
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La démographie de l’Algérie et de l’Afrique du Nord a fait l’objet 
d’un grand nombre d’écrits, dans les premières décennies du xXx° siècle. 
Des professeurs et des démographes de grande renommée, français comme 
V. Demontès, A. Bernard, H. Bunle ou américain comme KR. Pearl, se sont 
intéressés à l’analyse démographique de l'Algérie. 

Les résultats de ces travaux ont fait s’évanouir les espoirs ou les 
inquiétudes quant à la disparition prochaine des indigènes algériens. La 
croissance démographique, perceptible par tous, ne suscitait pas encore 
une grande inquiétude, d’autant que Pearl avait conclu qu’elle connaftrait 
une limite. Le second problème étudié a été le rapport de masculinité; 
l’attention des analystes a été attirée par la proportion plus grande des 
hommes par rapport aux femmes, comparativement aux autres pays, à l’ex- 
ception de la Bosnie-Herzégovine. La première hypothèse développée a 
été naturellement la sous-déclaration des femmes, pour aboutir, beaucoup 
plus tard, à la surmortalité féminine des petites filles. 

Une politique démographique plus ou moins implicite a été mise en 
œuvre au cours de cette période. Elle visait à favoriser l’implantation des 
populations européennes en Algérie, tout en assurant la primauté des Fran- 
çais. Devant la faiblesse de l’immigration en provenance de la métropole, 
il a paru en effet nécessaire de dissoudre les communautés étrangères en 
leur facilitant l’acquisition de la nationalité française. Ensuite, au sein des 
Français de nationalité, il fallait garantir la prééminence du «sang français» 
(comme disaient R. Ricoux ou Demontès), du «Français d’origine» comme 
il est affirmé dans les tableaux récapitulatifs des recensements de 1901 
jusqu’à celui de 1936. 

Concernant les indigènes, il y a eu un abandon progressif du projet 
d’extermination et de refoulement et de l’espoir de leur disparition pro- 
chaine, mais la volonté d’un renversement de la balance démographique au 
détriment des indigènes a persisté, d’autant que, pendant cette période, la 
population d’origine européenne connaissait une progression plus rapide. 
L'administration française et les colons n’étaient pas mécontents des mi- 
grations définitives vers le Moyen-Orient des populations indigènes à 
condition qu’elles ne prennent pas un caractère massif susceptible de dé- 
tériorer l’image de la France. Le Dr Ricoux, qui réalisa le premier traité de 
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démographie sur l’ Algérie, et qui était convaincu que la population indigè- 

ne algérienne allait inexorablement disparaître, exprima la politique dé- 

mographique à mettre en œuvre en Algérie : 
«L’avenir de la colonisation française en Algérie n’est en aucune manière liée 
à la nécessité de nous assimiler les indigènes en nous fusionnant avec eux; 
elle n’est pas plus liée à la nécessité de les refouler ou de les exterminer. Nous 
pouvons vivre et prospérer à côté d'eux, utilisant leur travail et leur main- 
d'œuvre, mais sans nous prêter à la création d’une race déclassée, pétrie de vi- 
ces et d’orgueil, qui ne conserverait pas les qualités des arabes et des kabyles, 
mais qui en revanche, hériterait en les exagérant, de leurs vices organiques et 
sociaux » (Ricoux, 1880). 


Du côté des indigènes, la défaite semblait totale et, contrairement aux 
supputations des uns et des autres, non seulement il n’y eut pas, en 1914, 
de soulèvement généralisé à la faveur de l’entrée en guerre de la France, 
mais de plus les indigènes mobilisés pour les besoins de la guerre ont eu 
un comportement conforme aux intérêts de l’État français. La fin de cette 
période a été, cependant, encore marquée par des soulèvements tardifs et 
localisés comme celui de 1916 dans une localité des Aurés, le Belezma:; il 
a été réprimé dans le style des actions de pacification du xix® siècle. Tou- 
tes les mechtas sont incendiées, les silos de grains détruits, le bétail 
razzié; la population voit ses terres subir le séquestre et doit payer une 
amende collective. Le nombre des'tués est de deux à trois cents personnes 
dont des femmes et des enfants. Les arrestations et les inculpations tou- 
chent 805 personnes (Meynier, 1981). 

Il ne pouvait y avoir de leur côté une quelconque «réponse» dé- 
mographique organisée ou concertée, car l’organisation économique et so- 
ciale traditionnelle avait été profondément bouleversée par la pénétration 
coloniale. Les élites traditionnelles avaient pratiquement disparu et les éli- 
tes modernes commençaient à peine à s’organiser en arabophones et fran- 
cophones dans ce qui sera désigné plus tard par «mouvement des jeunes 
Algériens». La structuration politique de ces élites ne s’est effectuée vé- 
ritablement que dans les années 1930 bien qu’elle se soit amorcée dans les 
années 1920. Une presse indigène en arabe et en français apparaît. 

Cependant, au lendemain de la Première Guerre mondiale, tous les 
éléments nécessaires à la contestation de l’ordre colonial étaient en place. 
La question de la terre a été réglée au profit des colons. La population 
indigène a été «resserrée» sur les terres les moins riches. La croissance 
démographique de sa population diminuait inexorablement la dotation en 
terre par habitant, sans que cela ne soit compensé par un accroissement 
sensible de la productivité du travail agricole, ne lui laissant par-là d’autre 
choix que celui de l’émigration. L’Algérie restait malgré tout un pays es- 
sentiellement agricole, bien qu’il y ait eu l’apparition de quelques indus- 
tries dans les principales villes. 

Un prolétariat indigène commence à se constituer. Les migrations de 
la population pour des raisons politico-religieuses laissent la place à des 
migrations déterminées par des causes économiques et sociales, à destina- 
tion des centres de colonisation, des villes côtières et de la France. 
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L'émigration vers le Moyen-Orient devient secondaire, après celle des 
Tlemcéniens et la dernière vague de 1911-1912; tandis que la France de- 
vient progressivement la principale destination des migrations à caractère 
économique. L’exode rural allait permettre aux villes de récupérer dès le 
début du XX° siècle le volume de population indigène algérienne qui était 
le leur au début du siècle précédent. Cependant, dans les principales villes 
du Nord du pays les populations indigènes étaient encore inférieures en 
nombre aux populations européennes. 
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Troisième partie 


Forte croissance démographique 
des indigènes algériens 
et exode 
des Européens d’ Algérie 
(1921-1960) 


Introduction à la troisième partie 


Cette période s’ouvre à la fin de la Première Guerre mondiale; elle 
connaît une nouvelle guerre mondiale qui voit le théâtre des opérations ga- 
gner le Nord de l’Afrique à la faveur du débarquement allié de 
décembre 1942. Les indigènes algériens sont une fois encore impliqués 
dans la guerre, d’abord en Afrique (sans pertes humaines importantes), 
puis en Europe à partir de la campagne d'Italie. Ces guerres ont, toutes 
deux, conduit les gouvernants français à envisager des perspectives d’in- 
dustrialisation de l’ Algérie, base arrière éventuelle de la France en cas de 
nouvelle guerre en Europe. Ces efforts d’industrialisation n’ont pas été 
menés à leur terme, car ils se sont heurtés pendant longtemps à l’hostilité 
des entreprises métropolitaines pour lesquelles l’ Algérie n’était finale- 
ment qu’un marché d'écoulement d’une partie de leur production. En l’ab- 
sence d’une véritable politique de développement et d’industrialisation, le 
processus de déstructuration de la société algérienne s’est poursuivi; la 
majeure partie des indigènes algériens se concentrent dans les zones 
rurales : le bled. La population européenne se concentre dans les villes et 
les zones littorales, occupant ce qui a constitué l’« Algérie moderne ». 

Dans le même temps, l’Algérie connaît une forte croissance dé- 
mographique avec un taux annuel moyen de plus de 2 %. Une population 
jeune et nombreuse se présente sur un marché du travail incapable de ré- 
pondre à la demande exprimée. En effet, l’agriculture, sans une véritable 
réforme agraire, ne pouvait répondre aux besoins d’une population rurale 
qui n’avait pas d’autre alternative que l’exode vers les villes du littoral ou 
l’'émigration vers la Métropole. La Grande Guerre avait, en effet, contri- 
bué à réorienter les mouvements migratoires vers la France; elle avait vu 
plusieurs dizaines de milliers d’indigènes algériens se rendre en France, 
comme militaires ou comme travailleurs dans les usines et chantiers. Au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les besoins de la reconstruction 
ont accentué et intensifié ces mouvements. 

La présence en France d’une communauté indigène algérienne relati- 
vement nombreuse et les contacts qu’elle a développés avec le mouvement 
politique et syndical français, ont donné naissance, en 1926, au premier 
parti nationaliste algérien revendiquant ouvertement l’indépendance de 
l’Algérie. En Algérie, les élites se sont d’abord inscrites dans une activité 
politique modérée, limitée à des revendications d’égalité des droits ou à 
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caractère culturel de défense du statut personnel et de promotion de la 
langue arabe. Elles se sont, ensuite, plus ou moins radicalisées devant l’in- 
transigeance coloniale à toute transformation de l’ Algérie, sans cependant 
abandonner le terrain des luttes politiques légales. 


Cette intransigeance et la radicalisation d’une partie importante de la 
population ont conduit à un processus de décolonisation violente dont le 
bilan en vies humaines est très controversé. Nous verrons que, en dépit des 
progrès effectués dans l’observation statistique depuis 1948, il est difficile 
d’avoir une idée précise du nombre de morts algériens durant le conflit. 


La création de l’Insee en France et les liens qu’il développe avec la 
Statistique générale de l’ Algérie ont permis une exploitation complète des 
recensements réalisés au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. En 
même temps, des analyses démographiques et des efforts de correction des 
données statistiques produites antérieurement sont entrepris en Algérie. 
Ils montrent rapidement une accélération de la croissance démographique 
des indigènes algériens, devenus «Français musulmans » depuis la loi or- 
ganique de 1947. Cette croissance, comparée à celle des populations euro- 
péennes vivant en Algérie, suscite des appréhensions et des craintes que 
renforce l’acuité des problèmes sociaux (chômage, alimentation, scolari- 
sation, habitat, etc.) vécus par les «Français musulmans». Cette accéléra- 
tion a-t-elle été le résultat d’une baisse importante de la mortalité dans les 
années 1950? Cette hypothèse, qui serait conforme au schéma général de 
la transition démographique tel qu’il s’est dessiné dans les pays ancienne- 
ment colonisés, est a priori confortée par l’importance des infrastructures 
médicales existantes en Algérie. Il reste cependant à vérifier dans quelle 
mesure elles étaient accessibles aux «Français musulmans », compte tenu 
de l’organisation spatiale et de l’occupation du territoire par les différen- 
tes communautés, qui ont engendré des formes de ségrégation. Par 
ailleurs, quelle a été la part de la hausse de la natalité dans la croissance 
démographique, hausse suggérée par les travaux effectués par J. Breil et 
J.-N. Biraben, et comment s’explique-t-elle ? 


Le niveau de la natalité indigène avait été expliqué par les particulari- 
tés de la nuptialité algérienne, notamment la faiblesse de la polygamie 
(maximum 10 % des ménages, contre plus du tiers des ménages en Afrique 
subsaharienne) alors que la répudiation représentait 30 à 40 % des maria- 
ges enregistrés. Cette explication était liée aux stratégies matrimoniales 
masculines et féminines et montrait que les femmes étaient loin d’être pas- 
sives, même dans une société traditionnelle où elles étaient cloftrées et 
sous surveillance permanente. Quel a été l’impact de la modernisation 
économique engagée pour répondre aux besoins de la colonisation (avec 
notamment l'élargissement du travail salarié) sur le statut de la femme 
dans la société ? Y a-t-il eu transformation du système matrimonial et, 
d’une manière plus générale, de la nuptialité en Algérie dans ses caracté- 
ristiques principales (polygamie, fort taux de divortialité, etc.) et quelles 
en ont été les conséquences sur la fécondité et la natalité ? 
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L'Algérie moderne et le bled 


I. — Le bled, pays du fellah et du khammès() 


Dans le bled, la population algérienne, dépossédée d’une partie de son 
patrimoine foncier (le plus riche) par des moyens militaires, juridiques, 
puis économiques, a subi de profondes mutations. Ces mutations ont tou- 
ché aussi bien son mode de vie que ses rapports avec le milieu ambiant. 
Au début des années 1950, elle disposait au total de 7,3 millions d’hecta- 
res de terres; 2,7 millions étaient en propriété collective sous le statut 
arch; 4,6 millions étaient en propriété privée (bien melk), mais seulement 
1,8 million d’hectares étaient titrés selon le Code civil français, les autres 
biens privés étant sous statut musulman et souvent en indivision. 

La petite exploitation était dominante: 73,5 % des exploitations 
avaient moins de 10 hectares et occupaient 24,1 % des terres agricoles (ta- 
bleau 1), alors que les exploitations de plus de 100 hectares représentaient 
1 % du total des exploitations et 20,6 % des terres agricoles exploitées par 
la population indigène. La superficie moyenne des petites exploitations 
était de 4,7.hectares, soit bien en deçà des 10 hectares considérés par les 
services de lascolonisation comme nécessaires pour assurer la rentabilité 
d’une exploitation agricole et faire vivre une famille d’agriculteurs, dans 
les conditions climatiques de l’Algérie. Selon L. Chevalier, 150000 familles 
seulement possédaient des superficies suffisantes pour assurer leur subsis- 
tance, plusieurs centaines de milliers de familles n’en possédaient pas suf- 
fisamment, et un demi-million de foyers environ n’avaient pas de terres du 
tout, leurs membres étant contraints de gagner leur vie comme khammès, 
métayers ou salariés agricoles (Chevalier, 1947). 

Le manque de terres agricoles n’était pas le seul handicap du bled. En 
effet, l’agriculture indigène algérienne de cette époque était une agricul- 
ture de subsistance de type extensif; elle se consacrait principalement aux 
productions de céréales (77 % des fellah produisaient des céréales), de 
dattes, figues et huile d’olive, ainsi qu’à l’élevage. Les statistiques agricoles 


(Voir glossaire en fin de volume. 
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TABLEAU 1.— RÉPARTITION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES EN 1940 


© 
: Exploitations musulmanes Exploitations européennes 
Taille (ha) , T à 
es Nombre % Superficie | Nombre % Superficie l 
à — + 

Moins de 10 T 391000 73,5 1830000 8000 32,0 40000 
De 10 à 50 118000 22,2 3013000 7000 28,0 209000 
De 50 à 100 17400 3,3 1226400 4000 16,0 306000 
De 100 à 500 5000 0,9 1108000 5100 20,4 1202000 
Plus de 500 600 0,1 474700 900 3,6 963000 
Total 532000 100 7673000 25000 100 2722723 

Lu LS EL L nE J 

L Source : L. Chevalier, 1947. 


montrent, depuis plus d’un demi-siècle une stagnation de la production. 
Entre 1871 et 1936, les rendements moyens céréaliers ont rarement dé- 
passé les 7,3 quintaux à l’hectare (1911-1915); généralement proches de 
6 quintaux à l’hectare, ils pouvaient, pendant les années de sécheresse, 
tomber au-dessous de 4 quintaux à l’hectare (Chevalier, 1947). Le cheptel 
bovin et ovin a, quant à lui, connu une régression du fait de la diminution 
des terres de parcours. René Gendarme montre, en s’appuyant sur les don- 
nées du rapport Delavignette présenté au Conseil économique et social du 
18 juin 1955, que sous l’effet de la croissance démographique, la produc- 
tion par habitant de l’agriculture et de l’élevage a diminué par rapport à 
l’année 1911 (tableaux 2 et 3). Il y voit«une bonne illustration de la loi de 
Malthus». 


TABLEAU 2.- ÉVOLUTION DES PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICOLES 


: Production total Production par habitant 
ve Produits (en milliers de nets) en lilos 
Production de Er 1911 1938 1953 1911 1938 1953 | 

= Le En 
Céréales 16822 19391 339,5 232,9 206,2 | 
Pommes de terre 1453 2442 7,9 20,0 25,5 
Légumes secs 332 579 7,0 4,6 6,0 
Dattes 1006 846 19,2 8,9 
Figues 637 1019 8,8 10,7 

| Huile d’olive Æ 174 289 [= 3,2 4 2,4 3,0 
Source : Rapport Delavigneite (1955) cité par René Gendarme. 


L. Chevalier (1947) était arrivé à la même conclusion quelques années 
plus tôt, estimant que le territoire algérien n’était plus en mesure d’assurer 
nourriture d’une population en pleine expansion, et qu’il ne s’agissai 
la nourriture d’ lat l t qu’il ne s’agissait 
plus d’un phénomène périodique lié aux conjonctures climatiques mais 
bien d’un phénomène structurel : «l’exploitation des ressources de l’ Algérie 
semble déjà ne pas avoir été conçue en fonction de son développement 
humain». Ces deux auteurs insistent sur le déséquilibre entre les ressour- 
ces et une population en pleine croissance. 
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TABLEAU 3.- ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION ANIMALE 


| Production en milliers Têtes de bétail 

Espèces de têtes de bétail pour 1000 habitants 

lee | 1911 1938 1953 1911 1938 1953 
Bovins 1113952 794313 864000 200 110 91 
Ovins 8528610 5963137 6014000 1533 824 631 
Caprins 3861847 2736546 2131000 694 378 339 _ 
Source : Rapport Delavignette (1955) cité par René Gendarme. 


IL. —- L’Algérie moderne : 
une agriculture de type capitaliste 
et une industrie embryonnaire 


À la veille de l’insurrection de 1954, les colons exploitaient plus de 
2,7 millions d’hectares soit 27 % de la surface agricole utile en comptant 
les terres de parcours (33 % de la surface agricole utile sans ces derniè- 
res). La propriété des colons était concentrée dans 25000 exploitations, 
moins de 5 % de l’ensemble des exploitations. La superficie moyenne des 
exploitations agricoles était de 109 hectares pour les colons, de 14 hecta- 
res (huit fois moins) pour les indigènes. Contrairement aux objectifs ini- 
tiaux de la colonisation, il y a eu un processus de plus en plus poussé de 
concentration des terres en grandes exploitations agricoles de type capita- 
liste. Moins de 25 % des exploitants agricoles possédaient 80 % des terres, 
et près de 4 % en possédaient plus du tiers (35,4 %). Les exploitations de 
moins de 10 hectares représentaient près du tiers des exploitations, et oc- 
cupaient 1,5 % des superficies exploitées. Ce processus de concentration 
est le résultat direct du fonctionnement de l’économie coloniale (Isnard, 
1958). 

La propriété européenne était localisée pour 53 % dans les zones litto- 
rales et sublittorales (1444455 ha); elle bénéficiait d’une bonne pluvio- 
métrie, supérieure à 500 mm par an; elle possédait, en outre, 493 000 hectares 
de terres cultivables dans les plaines intérieures (18,1 %) et 768500 sur 
les hautes plaines constantinoises (l’ancien grenier à blé de la Rome anti- 
que). C’était une agriculture de type capitaliste tournée vers le marché : 

«Il s’agit donc d’une grande culture qui peut utiliser du matériel mécanique. 

D'autre part, la terre ne manque pas aux Européens pour appliquer le système 


de la jachère préparée par des labours profonds. D’où des rendements plus 
élevés et mieux assurés » (Gendarme, 1959). 


Les Européens détenaient 90 % du vignoble, 43 % des cultures indus- 
trielles, 36 % des cultures marafchères et 28 % des cultures fruitières (es- 
sentiellement les agrumes). Ils produisaient 20 % de la production 
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céréalière, les vins, les légumes de primeur, les agrumes, le tabac, le coton, enfin 
tous les produits susceptibles d’être écoulés sur le marché métropolitain. Cette 
agriculture bénéficiait d’exemptions fiscales importantes; elle payait en impôt 
l’équivalent de 4 % de sa valeur ajoutée, alors que l’industrie subissait une 
pression fiscale de 29 % (Gendarme, 1959). Les avantages multiples dont elle 
bénéficiait étaient probablement en proportion avec la représentation dont 
disposaient les colons dans les différentes assemblées; ainsi sur 69 délégués 
aux assemblées algériennes, 53 représentaient la grande propriété coloniale 
(Gendarme, 1959). Cette surreprésentation des colons ne reflétait pas leur 
poids démographique dans la population européenne, ni d’ailleurs celui dont 
ils disposaient dans la vie économique et sociale de la colonie, où la popula- 
tion active dans l’agriculture ne représentait que 9,2 % de la population ac- 
tive totale. Elle montre plutôt leur influence politique dans la population 
française d’ Algérie. 

Dans la division du travail avec la métropole, l’Afgérie occupait une 
place limitée dans l’agriculture, mais, en fait, plus de 90 % de la population 
active européenne travaillait dans les secteurs non agricoles. Les ouvriers de 
l’industrie représentent 26,2 % de la population active totale, près de trois 
fois la population employée dans l’agriculture. Les artisans, petits patrons et 
industriels européens sont deux fois plus nombreux que les chefs d’exploita- 
tion agricole (tableau 4). s 


TABLEAU 4.-— POPULATION ACTIVE PAR CATÉGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES FIN 1954* 


csP Non-musulmans Musulmans 
Nombre Proportion % 

Chefs d’exploitation agricole 18400 565000 

Aides familiaux 5700 1,6 1438000 45,5 
Salariés agricoles 8400 2,4 571000 18,1 
Total agriculture 32500 9,2 2574000 81,5 
Artisans et petits patrons 20000 5,6 30000 0,9 
Commerçants 30200 8,5 79000 2,5 
Industriels, professions libérales 18500 52 11000 0,4 
Cadres et maîtrises 56300 15,9 10000 0,3 
Employés 56100 15,8 15000 0,5 
Ouvriers 92800 26,2 258000 8,2 
Domestiques 17300 4,9 42000 1,3 
Armée, police** 16700 4,7 6009 0,2 
Chômeurs 14100 4,0 133000 4,2 
Total secteur non agricole 322000 90,8 584000 18,5 
Population active totale L 354500 100,0 3158000 100,0 

fs é Breil, Le problème démographique des départements algériens, Documents nord-africains, n° 356, 4 juillet] 
"2 Non compris corps de troupe. 
(H0iRee : Statistique générale de l’ Algérie. 
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L'Algérie, dotée à l’époque de faibles ressources naturelles (en dehors du 
fer et des phosphates) et d’un handicap énergétique certain (absence de char- 
bon en dehors de celui de Kénadsa), était considérée comme un pays pauvre 
ayant peu de possibilités d’industrialisation et de développement. Des indus- 
tries locales (minoteries, tabacs, distilleries, matériaux de construction, pro- 
duits chimiques, etc.) existaient cependant depuis plusieurs décennies, mais 
le processus d’industrialisation n’a été relancé qu’au début de la Seconde 
Guerre mondiale, pour répondre aux besoins nés de l’arrêt des relations éco- 
nomiques extérieures, notamment avec la France. À partir de 1940, un certain 
nombre d’usines y ont été édifiées : affinage des métaux, construction mé- 
canique, fabrication de pièces de rechange pour machines, produits chimi- 
ques, peintures et vernis, papiers, verres, matériaux de construction, etc. Les 
autorités ont favorisé cette évolution en élaborant des plans d’industrialisa- 
tion qui prévoyaient le développement des industries de transformation desti- 
nées à satisfaire les besoins locaux (Chevalier, 1947). Ces plans n'étaient pas 
sans précédent. Dès la fin de la Première Guerre mondiale, un plan d’indus- 
trialisation de l’Algérie avait été esquissé pour faire face, en cas de nouvelle 
guerre, à une rupture possible des relations économiques avec la métropole. 
Ces différents plans avaient cependant connu l’échec pour quatre raisons 
fondamentales : l’étroitesse du marché algérien, l’absence de main-d’œuvre 
qualifiée, le coût élevé de l’énergie (avant la découverte du pétrole saharien) 
et l’opposition des industriels métropolitains dont l’Algérie constituait par- 
fois le principal débouché extérieur. Ce dernier aspect est soulevé aussi bien 
par Chevalier (1947) que par Gendarme : 

«Malgré l’étroitesse de son marché, due au faible niveau de vie moyen, l'Algérie 

constitue un débouché important pour les industries métropolitaines. Aussi celles- 

ci ont-elles souvent considéré comme une intrusion dans leur domaine réservé la 
création d’industries en Algérie, elles ont employé les moyens propres à faire 
échouer ces tentatives. Avant la création de l’industrie, les grands groupes indus- 
triels métropolitains ont pu empêcher sa naissance en jouant de leur influence sur 
les organismes de crédit qui par suite ont refusé leur participation. Lorsque l’en- 
treprise était parvenue à démarrer, elle se voyait souvent engagée dans une lutte 
sans mérci avec ses rivales métropolitaines : la pratique du dumping l’a générale- 
ment obligée de cesser son activité » (Gendarme, 1959). 


Gendarme cite les exemples de l’industrie sucrière, de la Manufacture 
oranaise des textiles, de la Manufacture nord-africaine de faïence, des bri- 
queteries algériennes et de la société Acilor. Cependant, les interventions de 
l'État, à travers le plan de 1948, les perspectives décennales, puis le plan de 
Constantine dans les années 1950 vont donner une impulsion à l’industrialisa- 
tion du pays et entraîner un certain nombre d’entreprises métropolitaines à in- 
vestir en Algérie, comme les Cimenteries Lafarge, les groupes Pont-à- 
Mousson, Saint-Gobain, et La Rochelle. Des entreprises comme Carnaud et 
Forges de Basse-Indre ont implanté des filiales en Algérie. À la fin des an- 
nées 1950 un noyau industriel apparaît, constitué des industries de divers 
secteurs : verrerie, métallurgie, matériaux de construction, papeterie, chimie 
et agro-alimentaire. Cet embryon industriel a été renforcé en 1956 par la levée 
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de la contrainte énergétique avec les découvertes de gisements pétroliers et ga- 
ziers dans le Sud-Est algérien. Ces efforts d’industrialisation se sont localisés 
géographiquement dans les villes portuaires. L’agglomération algéroise a 
concentré 50 % de l’industrie, le reste se répartissant principalement entre 
Oran, Bône (Annaba) et accessoirement Philippeville (Skikda). Constantine, 
loin de la côte, n’enregistre que de faibles investissements industriels, de ca- 
ractère plus artisanal qu’industriel. En 1954, le secteur industriel assurait 
27,6 % de la production intérieur brute; en valeur il représentait 90 % de la 
production agricole. 
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Difficile mise aux normes françaises 
de l’appareil statistique 


I. — Centralisation et «débureaucratisation» 
de l’appareil statistique 


1) Échec du traitement centralisé 
des bulletins individuels du recensement 


La Première Guerre mondiale a naturellement perturbé le fonctionne- 
ment de l’ensemble des services administratifs et de la statistique en rai- 
son de la mobilisation des personnels. Le recensement, prévu en 1916, n’a 
pas eu lieu, et il y a eu de plus une interruption provisoire de la publica- 
tion de l’annuaire statistique, qui était annuelle depuis le début du siècle. 
Le volume de l’année 1915 n’est publié qu’en 1920 et les statistiques rela- 
tives aux années 1916-1921 sont regroupées dans un seul volume, édité en 
1924, qui présente seulement les chiffres globaux, par année, des naissan- 
ces, décès, mariages et divorces. Après la guerre, les répartitions des don- 
nées d’état givil par sexe et par âge disparaissent momentanément. 

Au lendemain de cette guerre, il semble se dégager, au sein du Gou- 
vernement général, une volonté de donner une impulsion au travail d’éla- 
boration et de publication des données statistiques, identique à celle 
manifestée au début du siècle par le Gouverneur général de l’époque, 
M. Jonnart. En 1921, un processus de réorganisation des services statisti- 
ques du Gouvernement général de l’ Algérie est engagé, en vue de leur faire 
adopter les méthodes de travail employées dans la métropole. Ce pro- 
gramme ne connaîtra pas le succès qu’a connu celui mis en œuvre au début 
du siècle, qui était axé sur l’amélioration de la régularité et de la qualité 
des publications statistiques. 

L'exploitation centralisée des bulletins individuels du recensement 
(regroupés à Alger depuis 1906) par les services de la Statistique générale 
est au centre de ce nouveau programme. Elle est engagée dès le recense- 
ment de 1926, mais ne sera pas concrétisée dans la pratique. Cet échec 
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conduit, en 1927, le Gouverneur général à tracer, dans le cadre de la 
préparation des festivités de commémoration du centenaire de la conquête 
de l’Algérie, un nouveau programme. Les services statistiques devaient, 
en même temps que leurs objectifs propres, répondre à l’objectif, plus po- 
litique, qui consistait à valoriser la présence française en Algérie : 

«Il importe d’ailleurs, à la veille du centenaire, que la documentation réunie 


permette de mesurer, aussi exactement que possible, la grandeur de l’effort 
accompli par la France en Algérie »{1), 


En 1929, le Gouvernement général de l’Algérie met en place une 
Commission consultative du recensement démographique (annexe 8 : arrêté 
du Gouvernement général de l’Algérie du 3 juillet 1929) pour, d’abord, 
donner un avis qualifié sur le dépouillement du recensement de 1926 et 
faire des suggestions d’ordre pratique au sujet des conditions dans les- 
quelles devront être poursuivies les opérations du recensement de 1931. 
Elle devait ensuite donner des indications précises sur le traitement du re- 
censement selon les nationalités. 


Cette commission, présidée par le Secrétaire général du Gouverne- 
ment général, comprend, outre les différents directeurs du Gouvernement 
général de l’ Algérie et le chef du Service central de statistique, le Premier 
président et le Procureur général de la Cour d’appel d’Alger, le Doyen de 
la faculté de Droit, auquel s "ajoutent deux enseignants de cette même fa- 
culté (M. Steffani et M. Milliot) et enfin M. Gautier, professeur à l’Insti- 
tut de géographie d’Alger. La présence des cinq juristes dans la 
commission devait permettre de trouver les critères adéquats susceptibles 
de lever les indéterminations en matière de nationalité dans l’exploitation 
des bulletins individuels. Ces derniers, aussi bien en 1926 qu’en 1931, 
semblaient inexploitables : 

« À cet égard, les enseignements fournis par le dernier dénombrement de 1926 
sont tout à fait caractéristiques. Faute d’un contrôle suffisant, sur place, de la 
part des agents communaux chargés des opérations, cette enquête a été viciée 
en ses résultats, dans une proportion telle que le service chargé du dé- 
pouillement n’a pu remédier que dans une faible mesure aux erreurs et aux la- 
cunes contenues dans la documentation de base qui lui a été transmise [...] De 
très nombreux ‘bulletins individuels’se sont révélés insuffisamment ou incor- 
rectement remplis. Pour la majeure partie des indigènes épars, les ‘feuilles de 
familles’ont été fort mal établies ou contrôlées. Très nombreux furent, parmi 
les formulaires de ces deux catégories, ceux qui n’indiquèrent ni l’âge, ni le 
sexe, ni le degré d’instruction, ni le nombre d’enfants, ni même la commune 
du domicile »(2). 


En dépit des améliorations apportées aux bulletins individuels et au 
recensement lui-même, le dépouillement systématique des bulletins indi- 
viduels du recensement de 1931 révèle les mêmes insuffisances que celles 
constatées lors du dépouillement de celui de 1926 : 


«Dès lors, le service technique de dépouillement y éprouve d’assez nombreu- 
ses difficultés. C’est ainsi que les réponses consignées sur les questionnaires 


(D Gouvernement général de l’ Algérie, Annuaire statistique de l'Algérie 1926, Alger, 1927. 
(2) Gouvernement généra] de l'Algérie, circulaire du 26 janvier 1931. 
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individuels par les habitants eux-mêmes laissent souvent à désirer, en raison 
de leur caractère obscur, incertain ou fragmentaire. Nombre de ces documents 
en effet, n’indiquent ni la nationalité, ni l’âge, ni le sexe, ni le degré d’ins- 
truction, ni le nombre d’enfants, ni même la commune du domicile. Enfin les 
mentions consignées sur des dizaines de milliers de bulletins sont rédigées en 
langue arabe »(). 


En 1926 comme en 1931, les insuffisances ont été imputées, par les 
services statistiques, aux agents recenseurs et aux contrôleurs, «agents oc- 
casionnels et temporaires, souvent insuffisants ». 

La collecte des données présentait sans aucun doute de graves défauts, 
et on peut s’étonner que ce problème ait été soulevé seulement à l’occa- 
sion des recensements de 1926 et 1931. 

En effet, les agents recenseurs avaient à recenser une population où 
l’analphabétisme était considérable. En 1954, les chiffres fournis par le 
recensement indiquaient encore 86,3 % d’analphabètes chez les hommes 
et 95,4 % chez les femmes. Ils devaient par conséquent remplir eux-mêmes 
tous les questionnaires dans la même journée; c’était une tâche proba- 
bilement impossible à réaliser dans les zones rurales, où il n’y avait qu’un 
agent recenseur pour 100 ménages et de grandes distances à parcourir. 

Dans ces conditions, les efforts développés pour que le traitement des 
recensements ne soit plus l’affaire des seuls maires, maïs soit supervisé 
par les sous-préfets et les préfets, ont pratiquement abouti à un échec. 
L'exploitation centralisée n’est finalement réalisée que pour les questions 
de nationalité en 1931. Les tentatives de traitement centralisé des bulletins 
individuels du recensement sont renouvelées à l’occasion de l’exploitation 
du recensement de 1936, mais pour le seul département d’Oran. 


2) Un service statistique contesté 


Le programme tracé par le Gouvernement général de l’ Algérie se don- 
nait comme autre objectif d'améliorer les publications des services de la 
statistique. Le Service central de la statistique publiait annuellement la 
Statistique générale de l'Algérie, et le Répertoire statistique des commu- 
nes de l’Algérie, tous les cinq ans, à la suite de la publication des résultats 
du recensement, ainsi qu’une Statistique de la population algérienne. En 
1926, la Statistique générale de l'Algérie est remplacée par l'Annuaire 
statistique de l’Algérie. 

Concernant les statistiques de population, au-delà des limites 
imposées par la qualité des informations recueillies, il s’ajoute une irrégu- 
larité dans l’information contenue dans les publications. Ainsi l'Annuaire 
statistique de 1937 ne publie pas les données de la population musulmane 
du département de Constantine et, dans celui de 1938, les mouvements de 
population de l’ensemble de la population musulmane des trois départe- 
ments sont omis. Les résultats du recensement de 1931 font l’objet d’une 


G) Gouvernement général de l'Algérie, Statistique de la population Algérienne, t. T, Alger, 
septembre 1934. 
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étude et d’une publication d'ensemble(#), Malgré une volonté manifeste 
d’améliorer la collecte et le traitement des données statistiques, ce travail 
reste marqué par son caractère administratif, faute de statisticiens et de 
démographes. 


Il n’est par conséquent pas étonnant que le Service central de la statis- 
tique (qui dépend, depuis 1931, de la Direction des affaires économiques, 
Sous-direction du commerce et non plus de la Direction de l’agriculture 
du commerce et de la colonisation) ait fait l’objet de critiques qui l’ont 
amené par deux fois à réagir contre les attaques supposées ou réelles et à 
justifier son travail et ses difficultés : 

«D'ailleurs, parmi les dénigreurs professionnels des statistiques, il n’en est 

guère qui, en flagrante contradiction avec eux-mêmes, n’en usent couramment 

par nécessité, ne les pratiquent à leur insu ou ne tiennent pour seules véri- 
diques celles dont ils sont les auteurs prétendus ou les réformateurs 
improvisés »(5), 

Les critiques faites à l’activité du Service central de la statistique por- 
tent sur l’utilité des données statistiques publiées, sur l’absence d’indices 
et d'analyse. Elles portent aussi sur les délais de publication de ces don- 
nées. Ces critiques transparaissent à travers les justifications publiées en 
1933 et en 1934 dans les « Avertissements» faisant office d'introduction à 
l'Annuaire statistique de l'Algérie, qui portent sur le rôle et la portée des 
statistiques dans le monde et en Algérie et sur leur nécessité dans un Etat 
moderne. Elles soulignent aussi la faiblesse des moyens humains, maté- 
riels et financiers mis à la disposition du Service central de la statistique, 
comparativement aux moyens mis à la disposition des bureaux de statisti- 
que des autres pays (annexe 9). 

Le service disposait à cette époque d’un atelier mécanographique et 
d’un personnel d’étude. L’atelier mécanographique était doté de dix ma- 
chines non électriques (machines à trier, machines à calculer et six classi- 
compteurs) alors qu’il lui en aurait fallu douze selon un commentaire 
contenu dans la Statistique de la Population algérienne de 1934. Les ma- 
chines nécessitaient, pour leur fonctionnement, deux personnes chacune 
(vingt au total), alors que l’ensemble du personnel s’élevait seulement à 
seize personnes dont dix étaient temporaires. À titre de comparaison, la 
Statistique générale de la France disposait à la même époque de soixante- 
trois machines, d’un personnel composé de cent cinquante-cinq agents et de 
crédits annuels vingt fois plus élevés (3,2 millions de francs contre 
152000 en Algérie). Selon l’Institut international de statistique, le service 
de statistique d’Algérie était le moins bien doté en personnels et en moyens 
financiers pour réaliser les tâches qui lui étaient imparties (annexe 9). 

En 1948, l’Inspecteur général de l’Insee, G. Bournier, dans une série 
d’articles consacrés aux services statistiques d’Outre-mer(6), émet un ju- 
gement très négatif sur l’activité du Service central de la statistique de 


(4) Gouvernement général de l'Algérie, Statistique de la population, t.I, Alger, imp. 
E. Pfister, 1934. 


6) Service central de statistique, Annuaire statistique de l'Algérie, années 1933 et 1934. 
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l'Algérie. Il relève qu’il n’existait en son sein aucun agent ayant un mini- 
mum de formation statistique. Jusqu'en 1941, la carence en matière de sta- 
tistique y aurait été «complète et congénitale». Selon lui enfin, l'Annuaire 
statistique de l'Algérie était le plus critiquable parmi les trois annuaires 
d'Afrique du Nord. 

En 1941, en prolongement des décisions prises en métropole, est créée 
à Alger une Direction régionale du Service national de la statistique 
(SNS). En décembre de la même année, R. Carmille et H. Bunle font une 
tournée en Afrique du Nord pour inspecter l'équipement mécanographique 
affecté aux différentes directions régionales du SNS. Seul H. Bunle se 
rend à Alger(?), où coexistent deux services de statistique : la Direction ré- 
gionale du SNS, et le Service central de la statistique rattaché à la Direc- 
tion de l’économie (Sous-direction du commerce). 

Les deux services auraient dû fusionner selon le décret du 
28 juillet 1942, mais cette fusion ne fut réalisée qu’en 1946. Le débar- 
quement allié en Afrique du Nord a entraîné la rupture des relations avec 
la métropole et le régime de Vichy. La Direction régionale du SNS est 
ainsi passée sous contrôle des autorités locales pour effectuer les tâches 
qui lui étaient dévolues : identification des personnes nées de 1880 à 
1940, recensement des activités professionnelles de 1941, identification 
des fiches de démobilisation et mise à jour des répertoires par exploitation 
des bulletins de décès métropolitains. Jusqu’à la fin août 1946, les servi- 
ces de statistiques n’auront aucune activité civile. 


3) Les administrateurs de l’Insee 
encadrent les services statistiques en Algérie 


La fin de la Seconde Guerre mondiale met un terme à cette situation : 
les deux services ont effectivement fusionné en 1946 et, le 8 septembre, le 
nouveau service est rattaché au Secrétariat adjoint pour les affaires écono- 
miques du, Gouvernement général de l’Algérie(®). Par la suite, le Service 
de statistique a été intégré à l’administration algérienne et ne constitua pas 
une direction régionale de l’Insee. Le nouvel institut de statistique va 
contribuer à dynamiser les services statistiques en Algérie. En 1946, 
J. Breil est envoyé en mission d’expertise à Alger. Il fait au Directeur gé- 
néral de l’Insee (M. Closon) un rapport critique qui montre l’absence de 
traitement statistique et démographique des données recueillies par les re- 
censements ou par les diverses administrations. 


(6) G. Bournier, «Le service de statistique de l'Algérie», in : Bulletin d'information Insee, 
n° 8, septembre 1948, Paris; et n° 5, mai 1948. 

(MB. Touchelay, L’Insee des origines à 1961, évaluation et relation avec la réalité écono- 
mique, politique et saciale, thèse de doctorat, Faculté de Lettres de Paris XII, 1993. 

(8) Un nouvel organigramme du Gouvernement général de l'Algérie a été adopté; il com- 
prend deux Secrétariats généraux, l'un pour les affaires administratives et l’autre pour les affaires 
économiques. 
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À la suite de cette expertise, des administrateurs de l’Insee sont déta- 
chés en Algérie pour prendre la direction du service. Son premier respon- 
sable, Gilbert Desfour, détaché en mai 1947, est considéré par Bournier 
comme un administrateur de formation complète. En 1948, le Service sta- 
tistique disposait de quatre administrateurs, d’un attaché principal et de 
onze commis auxquels s’ajoutent trente-six auxiliaires. J. Breil rejoindra 
plus tardivement le Service statistique à Alger (où il commencera par ana- 
lyser le recensement du 31 octobre 1948) en qualité d'administrateur de 
l’Insee détaché auprès de la Statistique générale de l’Algérie pendant 
toute la période où G. Desfour en assurera la direction. Il dirigera ensuite 
la Statistique générale de l’ Algérie de 1954 à 1961. 


TABLEAU 1.-— PERSONNEL D'ENCADREMENT DES SERVICES STATISTIQUES EN ALGÉRIE 


Année 1948 
| Nom Attribution 


Chef de service 
(administrateur Insee) 


Année 1960 _| 
—— 
Nom Attribution 


Chef de service 
(administrateur Insee) 
—— 


 — 


Bureau administratif 


Henry Balle à 
J. Lozouet | Section publications 


C. Seibel, Pouliquen, | Section Démographie, 
Voirin emplois, salaire, prix 


Gilbert Desfour Jacques Breil 


Amédée Martin Administrateur Insee 


Louis Verriere Statistique générale 


Service 
Lucien Vatin mécanographique 
(attaché principal) 


Section Statistiques 
économiques 


Pierre Fellicelli Statistique générale M. Aghilone 


Section Recense- 
ments, enquêtes 


Roger Tessier Régisseur comptable | A. Darbel, Y. Maury 


Renée Muraciolle 


Statistique générale Lucien Vatin Fichiers économiques 


Robert Voirin 

| Charles Soury | 

à : : " : Fichiers 

Henry Balle Service des inventaires | Amédée Martin ; 
Marie-Louise Berge démographiques 

| Raymond Polard Atelier ARTE Atelier | 
Marie-Louis Peretti mécanographique à mécanographique 

| ÉGRANE Bazia Oran : Préfecture B. Chevalier | Oran : Préfecture 

Constantine : Constantine : 

Marcel Palangue M. Palangue Préfecture 


| Préfecture 


C’est la fin de la méthode «Préfet-Maire». Les enquêteurs sont for- 
més par les services de la Statistique générale qui supervisent sur le ter- 
rain le déroulement des opérations de recensement. L'exploitation 
statistique des données recueillies est plus systématique et les premières 
tentatives de correction des données ont lieu. Le service de la Statistique 
générale de l’ Algérie comprend en son sein plusieurs sections, dont une de 
la démographie, de l'emploi, des salaires et des prix avec à sa tête C. Seibel. 
La décentralisation est engagée dès 1947 avec la mise en place d’antennes 
régionales dans les préfectures de Constantine et d'Oran. 
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La Statistique générale de l’Algérie dispose d’un atelier méca- 
nographique doté, dès 1948, d’un matériel électrique moderne pour le trai- 
tement des recensements. Elle reçoit en permanence le concours du 
personnel de l’Insee, soit détaché, soit envoyé pour des missions courtes. 
Les professionnels de la statistique détachés par l’Insee prennent en main 
l'élaboration et la publication des données statistiques des populations de 
l’Algérie. Le Service de statistique est toutefois resté un service local, dé- 
pendant du Gouvernement général de l’ Algérie; en dépit de l’aide fournie 
par l’Insee, il n’a pas été transformé en Direction régionale de cet organisme. 

Les populations locales semblent absentes de son personnel d’enca- 
drement, où n’apparaît aucun «Français de confession musulmane» (ta- 
bleau 1). Par ailleurs, soixante-dix ans après R. Ricoux, son rêve d’un 
institut de démographie dont les chercheurs et enseignants collaboreraïent 
à la Statistique générale de l’ Algérie n’est toujours pas réalisé. Tous les 
travaux et études statistiques relèvent de l’administration; les analyses dé- 
mographiques sont réalisées en France à l’exception de celles de J. Breil 
et de J.-J. Rager. Elles s’intéressent principalement à la croissance 
«inquiétante de la population musulmane», et au mouvement migratoire 
vers la France. 


II. — Les efforts d’exploitation des recensements 


1) Les recensements précédant la Seconde Guerre mondiale : 
exploitation partielle 


Les recensements de 1921, 1926, 1931 et 1936 appliquent, comme les 
précédents, les méthodes de dénombrement en vigueur en France. Il s’agit 
d’effectuer le recensement à jour fixe, d’élargir l’utilisation des bulletins 
individuels, de centraliser leur dépouillement et surtout d’éliminer le dé- 
nombrement sommaire des populations indigènes. 

Dans les territoires du Nord, le dénombrement des Européens est ef- 
fectué au moyen des bulletins individuels, de feuilles de ménage et de bor- 
dereaux de maison analogues à ceux utilisés en France à la même date; en 
ce qui concerne les indigènes, trois cas sont à distinguer, suivant le terri- 
toire où ils résidaient : 

— dans les «agglomérations européennes», les indigènes sont dé- 
nombrés au moyen de bulletins individuels et de feuilles de ménage; les 
questions du bulletin individuel sont rédigées en français et en arabe ; les 
caractéristiques recherchées sont les noms et prénoms, le sexe, le lieu de 
naissance, l’âge, le statut matrimonial], le nombre d’enfants, la nationalité, 
la langue parlée, la connaissance du français (lu et écrit) et la profession. 
La feuille de ménage est analogue à celle utilisée pour les Européens; 


— dans les agglomérations de plus de 1000 habitants exclusivement 
composées d’indigènes, le dénombrement est effectué au moyen d’un 
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bulletin individuel du type précédent, maïs la feuille de ménage a été rem- 
placée par un bordereau de famille, simple état numérique des membres de 
la famille présents ou momentanément absents, et des hôtes de passage; 


— enfin, les populations indigènes vivant dans des agglomérations de 
moins de 1 000 habitants ou en zone d’habitat épars, sont dénombrées au 
moyen d’une feuille de famille, qui porte sur sa première page un ques- 
tionnaire relatif au chef de famille, avec les mêmes questions que celles fi- 
gurant sur le bulletin individuel indigène, et sur les autres pages les 
indications relatives aux membres de la famille présents ou momentané- 
ment absents, aux domestiques et aux hôtes de passage. 


Les renseignements relatifs aux indigènes sont fournis par les caïds, 
ies cheikhs, ou les voisins. Il est spécifié pour chacun d’eux les noms, pré- 
noms, sexe, âge et état matrimonial. 


Dans les territoires du Sud sous commandement militaire, dans les 
communes dites «indigènes», il n’est pas établi de bulletin individuel 
pour les indigènes. On s’est borné à en dresser un relevé numérique global 
par fraction de tribu ou par ksour, au moyen de listes fournies par les chefs 
indigènes, vérifiées et contrôlées par les autorités locales. Des états, éta- 
blis par douar ou tribu, mentionnent les renseignements sur le sexe, l’âge, 
l’état civil, la nationalité et la profession. 

Outre l’objectif purement statistique d’une meilleure connaissance 
des populations et de leurs caractéristiques démographiques, les recense- 
ments en Algérie ont toujours eu comme objectif central d’éclairer la poli- 
tique démographique coloniale. En Algérie, colonie de peuplement, les 
questions de la population française, et de son rapport en volume à la po- 
pulation indigène, ont été une préoccupation constante des autorités en 
charge des opérations de dénombrement : 

«En particulier, si l’on considère l’étendue des communes algériennes, la jux- 
taposition des habitants français (européens ou indigènes) et des habitants 
étrangers qui y résident, la prédominance du nombre des indigènes dans la 
plupart des circonscriptions administratives, on apercevra aisément la portée 
pratique des questions démographiques, qui intéressent l’avenir même du peu- 
plement français en Algérie »(), 


De la même façon, à l’intérieur de la population européenne, deux 
préoccupations ressortaient en permanence. La première consistait à assu- 
rer la suprématie numérique des Français sur les autres nationalités euro- 
péennes, la seconde à distinguer les Français d’origine des Français par 
acquisition. La circulaire définissant les attributions de la Commission du 
recensement démographique mise en place en 1929 l’exprimait clairement : 

«II s’agissait, surtout, de savoir dans quelle proportion il conviendrait, le mo- 

ment venu, d'associer par cas d’espèce, les règles du ‘jus soli’et celles du ‘jus 


sanguinis’ pour déterminer, au lieu et place de l’intéressé, souvent défaillant, 
la nationalité d’origine ou acquise »(10). 


@) Gouvernement général de l’Algérie, circulaire du 26 janvier 1931 destinée aux préfets. 


(0) Gouvernement général de |’ Algérie, Statistique de la population Algérienne, t. I, Alger, 
septembre 1934. 
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Il ne s'agissait pas d'enregistrer la déclaration du recensé concernant 
sa nationalité pour les Européens, ou son ethnie pour les indigènes, mais 
bel et bien de la déterminer au moment du dépouillement des questionnai- 
res. Dès le recensement de 1931, il y a eu une volonté de mettre en œuvre 
les recommandations de la commission relatives à la détermination de la 
nationalité des recensés, comme le montre cette circulaire du Gouverne- 
ment général de l’Algérie aux préfets : 

«Mes services ont modifié spécialement pour l’Algérie un certain nombre de 

questions posées par les bulletins prévus pour la métropole. Comme vous le 

remarquerez à l’examen des imprimés types que je vous adresserai prochaine- 


ment, ces innovations visent surtout les indications relatives à la nationalité 
ou à l’origine ethnique, ainsi qu'aux naturalisations de divers modes »(1l). 


Dans le cadre des «nationalités ou races», il y a une distinction 
d’abord entre les Français et les étrangers. Ensuite, parmi les Français, il y 
a une distinction entre les citoyens français et les sujets français. Parmi les 
citoyens, enfin, il y a une distinction entre les Français d’origine ou natu- 
ralisés, et Les musulmans. La méfiance concernant les nouveaux Français, 
très forte au début du siècle, semble s’estomper; mais elle réapparaît sous 
une forme nouvelle, liée au sentiment identitaire «non français» suscepti- 
ble de se manifester au sein des Européens d'Algérie, et éventuellement de 
déboucher sur une tendance séparatiste. Les recommandations aux agents 
recenseurs de 193], concernant les Européens, en témoignent : «il faut 
considérer comme Français un individu qui a répondu Algérien »(12). 

Dans la catégorie «étranger», le recensement distingue les étrangers 
musulmans des autres étrangers. Les Marocains et Tunisiens sont intégrés 
dans le groupe «indigènes sujets français». Dans ce dernier cas, il est bien 
précisé dans la circulaire de 193] qu’il n’était pas question d’utiliser les 
critères de nationalité mis en œuvre en France : 

«Ces principes étant prévus pour la France, sont par là même limités à la dé- 
termination des nationalités et ne s’appliquent pas, en conséquence, à la dé- 
termination des origines ethniques (éléments indigènes, israélites, arabes 
kabyles et mozabites). J’insiste donc sur le fait qu’ils ne pourront trouver leur 
application-en Algérie que dans un certain nombre de cas, en raison des élé- 
ments hétérogènes qui composent la population de ce pays »(13). 


Concernant les Français de confession juive qui ont bénéficié du décret 
Crémieux, les questionnaires ont continué jusqu’en 1931 à les distinguer 
des autres Français. Ainsi nous trouvons dans les mentions de nationalité 
les qualificatifs suivants : Français d’origine ou naturalisés, Français de 
parents naturalisés par le décret du 24 octobre 1870 et Français naturalisés 
par le décret du 24 octobre 1870. Après la Première Guerre mondiale, les 
tableaux publiés ne font plus cette distinction, maïs elle demeure dans les 
questionnaires, alors que pour les autres catégories de Français par natura- 
lisation, il est recommandé : «un fils d’'étranger naturalisé français doit 


(1) Gouvernement général de l’Algérie, circulaire du 26 janvier 1931 destinée aux préfets, 
p. 24. 

02 Idem. 

O3) Idem, p. 26. 
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être classé dans la catégorie Français d’origine »(4). Finalement, comme il 
a été souligné précédemment, la population de confession juive a refusé 
massivement de répondre à la question posée au recensement de 1931. 

Il n’est par conséquent pas étonnant que l’abrogation du décret Cré- 
mieux par le régime de Vichy n’ait pas fait l’objet de contestation ouverte 
ni d’opposition de la part des autres citoyens français d’Algérie. L’antisé- 
mitisme latent au sein de la population française ne disparaîtra finalement 
qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. L’abrogation du décret 
Crémieux soixante-dix ans après son adoption n’a pas manqué d’avoir des 
répercussions sur les partisans de l’assimilation parmi les forces politi- 
ques indigènes algériennes. Leur porte-parole le plus prestigieux, Ferhat 
Abbas, substituera à son slogan «la France c’est moi» celui où il affirme 
dès 1942 «il est venu le temps où un musulman algérien ne demandera 
rien d’autre que d’être un Algérien musulman». 


2) Les recensements de 1948, 1954 et 1960 
traduisent des progrès considérables 


Ces recensements se sont déroulés dans une situation politique et socio- 
économique totalement différente de l’avant-guerre. L’ordonnance du 
7 mars 1944 donna tardivement satisfaction aux revendications des parti- 
sans de l’assimilation à la France en abrogeant toutes les mesures d’excep- 
tion et en appliquant le projet Blum-Violette. De ce fait, 65000 notables 
indigènes ont acquis [a citoyenneté française et ont été intégrés dans le 
premier collège électoral. 


Devant la montée des revendications pour la constitution d’un État 
algérien, l’administration française répond par une volonté d’une plus 
grande intégration de l’Algérie à la France(!$). Cette volonté d’intégration 
se prolonge dans la loi organique du 20 septembre 1947 portant statut de 
l’Algérie, qui a proclamé «l'égalité effective entre tous les citoyens 
français », et a supprimé «{[...] toute distinction de race, de langue et de re- 
ligion [...]». De ce fait, aucune modalité de recensement ne pouvait être 
fondée sur des considérations ethniques, ce qui a impliqué l’adoption de 
questionnaires uniques pour toute Ja «population française» d’Algérie. 
Celle-ci a cependant été divisée, par le recensement, en deux grandes 
catégories : non-musulmans et musulmans, avec, à l’intérieur de chacune 
de ces catégories, une distinction entre Français et étrangers. C’est un 
changement manifeste par rapport aux recensements antérieurs. 


La publication des résultats du recensement de 1936 avait en effet pri- 
vilégié la répartition des populations par nationalité ou race : Répartition 
comparée, par sexe, des nationalités ou des races. Après la Seconde Guerre 
mondiale, le sujet musulman disparaît et l’indigène n’est plus désigné par 


(14) Gouvernement général de l’ Algérie, circulaire du 26 janvier 1931 destinée aux préfets, 
p. 26. 

(5) Guy Pervillé, «La politique Algérienne de la France (1830-1962)», in: Le genre 
Humain, n° 32, éditions du Seuil, Paris, 1997. 


— 232 — 


II.13. — DIFFICILE MISE AUX NORMES FRANÇAISES DE L'APPAREIL STATISTIQUE 


son statut juridique. En vertu de la nouvelle distinction entre «musul- 
mans» et «non-musulmans», et entre «Français » et «étrangers », la popu- 
lation algérienne musulmane était dans le groupe français. On passe ainsi 
sans transition d’une identification religieuse implicite à une identifica- 
tion religieuse explicite, par rapport à la seule religion musulmane. La na- 
tionalité devient un sous-groupe pour l’ensemble de la population 
recensée, alors que précédemment cela ne concernait que la population 
indigène. 

En ce qui concerne la conduite des recensements, le détachement 
permanent ou les missions fréquentes de spécialistes de l’Insee se sont tra- 
duits d’abord par des modifications dans la réalisation même des opéra- 
tions. Au dénombrement à jour fixe a été substitué le dénombrement au 
cours d’une période. La distribution et la collecte des questionnaires ont 
été étalées sur une période allant de 8 à 30 jours selon la nature et l’éten- 
due de la commune. En outre, il y a une simplification des questionnaires 
et une réduction du nombre de documents utilisés avec la suppression du 
bulletin individuel, du bordereau de maison et de la feuille de ménage. Ces 
documents ont été remplacés par une feuille de famille (modèle 1) rédigée 
en français, arabe et kabyle. Pour les étrangers, une feuille de famille spé- 
cifique (modèle 2), comportant des questions supplémentaires sur la natio- 
nalité, a été utilisée. Enfin, les populations comptées à part ont été 
recensées par le biais d’une liste nominative. Les carnets de prévision et 
les feuilles de contrôles ont été conservés, ainsi que l’établissement d’une 
liste nominative de commune, en un exemplaire, avec suppression des 
échelons intermédiaires constitués par les sous-préfectures et les préfectures. 


En définitive, il restait huit sortes d’imprimés au lieu des dix-neuf de 
1936016), Ces modifications sont le résultat du rapport d’expertise élaboré 
par J. Breil. Les recensements de 1948 et 1954 connaîtront aïnsi un dé- 
pouillement complet et une exploitation systématique. Celui de 1960, réa- 
lisé en pleine guerre, a vu son exploitation interrompue du fait des 
conditions de la décolonisation de l’Algérie. Les cartes perforées qui de- 
vaient être envoyées pour exploitation à l’Insee en France ont été épar- 
pillées dans le port d'Alger par des membres de l’OAS qui les auraient 
prises pour des fiches de police. Seule a été publiée la répartition des po- 
pulations selon les communes de résidence. 

Malgré ces efforts d’adaptation, et de l’aveu des spécialistes détachés 
en Algérie, le recensement de 1948 a présenté deux sources d’erreur. La 
première découle du fait que le recensement a privilégié la population de 
droit, il devait par conséquent inclure dans la population municipale les 
travailleurs émigrés dont la famille était restée en Algérie. Mais, d’après 
J. Breil, la prescription n’aurait pas été suivie à la lettre et 57 000 émigrés 
seulement sur les 137000 probables ont été recensés. Il en sera de même 
en 1954, où l’on retrouvera dans le recensement 161000 travailleurs émigrés 
sur les 275000 probables. La seconde source d’erreur est liée à la «psychose 


(16) Gouverneur général de l’Algérie, Résultats statistiques du dénombrement de la popula- 
tion 1948, volume 1. 
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du rationnement», qui a conduit au gonflement des résultats du recensement 
de 1948. Un grand nombre de communes auraient utilisé le fichier de ration- 
naires comme base de dénombrement «sans se dispenser parfois des opéra- 
tions sur le terrain», selon J. Breil; en d’autres termes, certaines se sont 
dispensées de le faire, notamment les grandes communes mixtes. Il évalue 
l’erreur ainsi introduite à 220000 personnes recensées en plus. 

En 1954, les calculs effectués par J. Breil montrent que le recense- 
ment de 1954 est quant à lui sous-estimé de 160 000 personnes. Il y aurait 
donc eu, en 1954, 8450000 personnes au lieu des 8290000 recensées. 
J. Breil estime que les recensements en Algérie ont toujours été entachés 
d’erreurs par omissions et doubles comptes. Les doubles comptes auraient 
concerné les hommes adultes victimes du sous-emploi et qui, très mobiles, 
se déplaçaient loin de leur résidence familiale pour rechercher du travail 
dans les villes, les chantiers de travaux publics, les zones d’agriculture 
européenne(1?), Les omissions auraient concerné les enfants des premiers 
âges et les femmes à tous les âges, mais surtout entre 10 et 20 ans et aux 
âges élevés. 

Il estime cependant que, malgré ces omissions, l’exhaustivité des re- 
censements à eu tendance à s’améliorer au cours du temps. Le taux de 
sous-enregistrement aux différents recensements évolue de 4,4 % en 1926 
à 5,1 en 1931, puis tombe à 2,8 % en 1936 et 1,5 % en 1948. Ph. Fargues 
conteste ces conclusions et estime que la couverture des recensements est 
constante. Il explique les erreurs soulignées par J.Breil par une 
«suromission» des moins de 5 ans. 

La répartition par âge des recensés est également problématique. 
Comme on ne demande plus leur âge aux indigènes mais leur date de nais- 
sance, et qu’un grand nombre d’entre eux, analphabètes, ne connaissent ni 
l’un ni l’autre, les agents recenseurs ont reporté un renseignement ap- 
proximatif. Il en a résulté une double anomalie : l’attraction des âges 
ronds, et des années de naissances rondes. 


III. — Omissions des enregistrements 
et corrections de l’état civil 


La méconnaissance de la date de naissance n’est pas seulement liée à 
l’analphabétisme. Elle dépend surtout du mauvais fonctionnement de 
l’état civil. Pour améliorer ce fonctionnement, un effort soutenu était né- 
cessaire, de façon à faire travailler les services administratifs selon les 
normes en vigueur en France. Le Gouvernement général de l’Algérie 
décide le traitement centralisé des actes d’état civil par les services de la 
Statistique générale. 


(7) J, Breil, «Essai de détermination du niveau et tendances de la fécondité des musulmans 
d'Algérie », in : Congrès mondial de la population, Rome, 1954, vol. f. 
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À partir du 1° janvier 1935(8), tout acte d’état civil relatif à la popu- 
lation européenne fait l’objet d’un bulletin statistique rempli par la com- 
mune. Ce système, en vigueur en France depuis 1907, transfère au Service 
central de statistique l’élaboration des tableaux des naïssances, décès et 
mariages, jusqu'alors remplis annuellement dans chaque commune après 
dépouillement des registres d’état civil, puis centralisés par l’intermé- 
diaire des sous-préfectures et des préfectures. Les communes sont ainsi 
déchargées d’une partie du travail d'élaboration statistique qui leur in- 
combait depuis des décennies. La centralisation de la statistique démo- 
graphique est progressivement menée à son terme, tout au moins en ce qui 
concerne la population d’origine européenne, ce qui conduira à l’élabora- 
tion de tableaux relatifs à la natalité, aux mariages, à la mortalité et aux 
causes de décès des Européens. 

En ce qui concerne les indigènes, le Gouvernement général de l’ Algérie 
avait estimé que l’état civil présentait : 


«des modalités particulières, qui exigeront peut-être par la suite une adapta- 
tion du nouveau mode de notation». 


L'Annuaire statistique consacrera ainsi une soixantaine de pages aux 
statistiques de la population européenne et une vingtaine à celle de la po- 
pulation musulmane. 

En ce qui concerne les populations indigènes algériennes, la centrali- 
sation des fiches individuelles, remplies dans les communes au moment de 
l'enregistrement de l’acte de naissance, n’entrera en vigueur dans les com- 
munes urbaines qu’à partir du 1°’ janvier 1954. Pour l’immense majorité 
de la population, soit plus de 75 % de la population totale, les tableaux re- 
latifs aux naissances, décès et mariages continueront, jusqu’à l’indépen- 
dance, à être élaborés au niveau communal et collationnés aux différents 
niveaux administratifs. 

Mais le problème principal de l’état civil algérien reste les omissions 
d'enregistrement à la naissance. À partir de 1930, des procédures de ré- 
gularisation sont ouvertes et reconduites chaque année. Les personnes non 
inscrites à Fétat civil qui demandaient une régularisation avaient le choix 
entre une procédure individuelle payante, auprès du tribunal administratif, 
et une procédure collective gratuite auprès de la commune d’origine. Cha- 
que commune ouvrait une liste annuelle de régularisation, pour recueillir 
les demandes, et l’adressait au tribunal qui opérait la régularisation par un 
jugement collectif d’inscription à l’état civil. Il y avait ensuite transcrip- 
tion des jugements sur le registre d’état civil du lieu de naissance (voir 
Fac-similé en partie II, chapitre 6, page 117). 


(18) GGA, Texte de l'instruction du 30 septembre 1934, concernant la statistique de l’état 
civil, in : Annuaire statistique de l'Algérie, année 1935. 


— 235 — 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


La correction des statistiques d’état civil a été effectuée par J. Breil et 
reprise par J.-N. Biraben; elle n’a concerné que les naissances. La méthode 
a consisté à déterminer la proportion de non-inscrits à l’état civil en s’ap- 
puyant sur les résultats de deux enquêtes; la première concernait les re- 
crues du contingent militaire et la seconde les travailleurs immigrés en 


Tunisie 


Figure 1A.-— Répartition de la natalité par arrondissement en Algérie, 1954 
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France. À l’aide de corrélations entre le nombre de non-inscrits et le nom- 
bre de naissances par année, J. Breil a déterminé le nombre de garçons nés 
vivants qui auraient dû être enregistrés. En appliquant un rapport de mas- 
culinité à la naissance égal à 104, il a calculé ensuite les naissances fé- 
minines qui auraient dû être enregistrées. Enfin, il a ajouté aux chiffres 


Tunisie 
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Figure 1B.— Répartition de la mortalité par arrondissement en Algérie, 1954 
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obtenus la mortalité endogène selon la méthode de J. Bourgeoïis-Pichat, 
Biraben apporte quelques corrections à la méthode de Breil pour évaluer 
la série de naissance de 1891 à 1956(19). 

Les taux de couverture de l'enregistrement des naissances et des décès 
varient beaucoup selon la localisation géographique. 


BB 0:20 00 
EM 50: 000 1000 
EM 70 50. 1000 
[___]oa70p.1000 


Figure 1C.— Répartition de la mortalité infantile par arrondissement en Algérie, 1954 
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L'analyse régionale de la natalité en 1954, à partir des données pu- 
bliées par la Statistique générale de l’ Algérie (figure 1 A), révèle une nata- 
lité plus élevée dans les départements du Nord - départements d’Alger 
(43,1 p. 1000), d'Oran (44,5 p. 1000), de Constantine (45,9 p. 1000) - que 
dans les territoires du Sud (28 p. 1000), où la mise en place de l’état civil 
pour les populations nomades n’avait commencé qu’en 1952. 

On peut faire le même constat pour la mortalité et notamment la mor- 
talité infantile (figure 1B). 

Les plus faibles taux de mortalité infantile sont relevés dans les terri- 
toires du sud (71 p. 1000), alors que les plus forts taux concernent les dé- 
partement d’Alger (94 p. 1000) et d’Oran (103 p. 1000) (figure 1C). 

Le regroupement des naissances et des décès selon les trois grandes ré- 
gions géographiques, Nord, hauts plateaux et Sahara, montre que les chif- 
fres fournis par la Statistique générale de l’ Algérie ne permettent pas une 
étude régionale pertinente. En effet la couverture des naissances et des dé- 
cès par l’état civil n’est satisfaisante que dans les communes urbaines. Elle 
est fonction de la proximité des agglomérations, des infrastructures routiè- 
res, etc., qui sont loin d’être également réparties sur tout le territoire. 


(9) J.-N. Biraben, 1969, «Essai d'estimation des naissances de la population algérienne 
depuis 1891», Population, vol. 24, n° 4. 
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Les bouleversements démographiques 


L. — La croissance démographique après 1921 


1) Stagnation relative des populations européennes 


De 1921 à 1940, la colonisation officielle reste active et elle livre 
274 916 hectares à la culture européenne, avec la création ou l’agrandisse- 
ment de 70 villages ou groupes de fermes. Il y a eu cependant un ralentis- 
sement de l’immigration, lié probablement à la difficulté d'obtenir 
gratuitement de nouvelles terres(l) et aux conditions économiques de la 
France après la Grande Guerre. La croissance de la population européenne 
entre 1921 et 1954 s’élève en effet à près de 200000 personnes, soit un 
taux annuel moyen de croissance de 0,7 %, mais résulte essentiellement de 
l’accroissement naturel (254000), le solde migratoire étant déficitaire 
(- 61 000) pour l’ensemble de la période. Entre 1936 et 1948, en raison de 
la guerre, le solde migratoire des Européens a même atteint — 104000 per- 
sonnes, Le même phénomène s'était produit pendant la guerre 1914-1918, 
mais le solde migratoire n’avait été que de — 11000 (tableau 1). 


.._ TABLEAU 1.- ÉVOLUTION DE LA POPULATION EUROPÉENNE 


Date de T Population Accroissement intercensitaire 


recensements municipale Total Naturel Migrations 
[1921 791370 ne | 
1926 833359 + 41989 + 38041 + 3948 
1931 881584 + 48225 + 34865 + 13360 
1936 946013 + 64429 + 40423 + 24106 
1948 922272 — 23741 + 80359 — 104100 
1954 984000 + 62000 + 60000 + 2000 
Total + 192902 + 253688 — 60686 
pOHrEe :J. Breil. | 


(M L'ère des insurrections indigènes appartenait à un passé lointain et les terres agricoles ne 
faisaient plus l’objet du séquestre. L’acquisition des terres agricoles indigènes ne passait plus que 
par l’expropriation pour cause d’utiliié publique ou par le marché foncier. Les concessions sont 
exclusivement réservées aux Français, et le régime des concessions devient plus sévère (la durée 
obligatoire de séjour sur la concession passe de dix ans en 1904 à vingt ans en 1924). 
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L'Algérie, au début des années 1950, n’est donc plus attractive pour 
le peuplement européen. On peut penser que les courants migratoires de la 
population européenne étaient sur le point de s’inverser, même sans le dé- 
clenchement de la guerre d’indépendance. 

Le processus d’assimilation des populations étrangères engagé au dé- 
but du xXX° siècle semble avoir été mené à son terme, la population étran- 
gère ne représentant plus en 1954 que 5 % de la population européenne, 
alors qu’elle était de 19 % en 1931 et de 26 % en 1921. Il en est de même en 
ce qui concerne les personnes de confession juive; seul un petit nombre d’entre 
elles a émigré vers Israël, alors que les communautés juives du Maroc et de 
Tunisie ont fourni à cette émigration des contingents plus importants. 


2) L’essor démographique de la population indigène algérienne 
TABLEAU 2.- TAUX D'ACCROISSEMENT LES recensements successifs, 
INTERCENSITAIRE (MOYENNE ANNUELLE) aussi imparfaits sojent-ils, mon- 

trent un fait indéniable, l’aug- 

Période | Taux en % Période Taux en % mentation considérable de la 

1921-26 1936-48 1,80 population indigène algérienne. 

1926-31 1948-54 LG Elle passe de 5 millions d’habi- 

1931-36 1954-60 2,54 tants au recensement de 1921 à 

6,2 à celui de 1936, pour atteindre 

8,4 millions en 1954 (voir figures 1A 

et 1B du chapitre 7). Elle est, en 1954, près de neuf fois plus nombreuse 

que la population européenne (six fois plus nombreuse en 1921). L’ana- 
lyse des taux de croissance de cette population montre une accélération as- 
sez nette. Le taux passe au-dessus de 1 % dans les années 1920, et au- 
dessus de 2 % dans les années 1930. Il baisse cependant à 1,7 % dans la 
période 1936-1948 marquée par la Seconde Guerre mondiale, une famine 
et une épidémie de typhus. Dans les années 1950, il est supérieur à 2,5 % 

et atteint 3 % en 1954 (tableau 2). 

J. Breil, se fondant sur la fécondité par âge, le taux brut et le taux net 
de reproduction (respectivement 315 et 210 pour 100), conclut que la po- 
pulation musulmane d’Algérie double en un peu moins de trente ans; il 
prédit une croissance encore plus rapide : 


«Comme [a mortalité tend à s’abaïsser, le taux net de reproduction augmente- 
ra dans l’avenir, si la fécondité conserve toujours le même niveau, et par 
conséquent la population augmentera plus rapidement encore» (Breil, 1954). 


À l’époque, l'explication la plus courante était celle qui considérait la 
croissance comme induite par la colonisation, notamment par la présence 
et l’activité de la colonie européenne en Algérie. Que cela soit pour 
V. Demontès, A. Bernard ou, plus tard, E. Guernier, cette croissance prou- 
vait que la colonisation avait été bénéfique à la population indigène de 
l’Algérie. Elle était par conséquent une justification a posteriori du bien- 
fondé de la colonisation. Il y avait très peu de voix discordantes par rap- 
port à ce consensus. Cependant, au congrès international de la population 


DE 
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tenu Paris en 1937, R. Hoffherr et L. Paye ont développé un point de vue 
différent. Remarquant que la croissance de la population était plus forte 
dans les zones où la colonisation était la moins présente et, par consé- 
quent, là où les infrastructures économiques et sociales étaient les moins 
développées, ils ont affirmé que : 
« Tout d’abord, il semble bien que le développement de la population musul- 
mane soit un fait extrêmement général, indépendant bien souvent à la fois de 
la richesse des terres et du développement de la colonisation agricole euro- 
péenne. C’est ainsi que les communes mixtes d'Algérie, qui contiennent si 
peu d’Européens, ont vu s’accroître dans de notables proportions leur popula- 
tion musulmane (elle passe dans les communes mixtes du département d’Al- 
ger de 1038000 à 1131940 habitants, de 692000 dans celles d'Oran à 
756711; et de 1752123 dans celles du département de Constantine à 
1903019); inversement la population européenne de ces communes a partout 
décru. La population indigène des territoires du Sud algérien s’est accrue ré- 
gulièrement pendant ces trente dernières années » (Hoffherr et Paye, 1937). 


si £ 
TABLEAU 3.- STRUCTURE SOCIO-ÉCONOMIQUE En dépit de l’imper- 

AU RECENSEMENT DE 1954 fection des mesures 
du mouvement natu- 


rel établies à partir de 
l’état civil, cette 
accélération de la 
croissance de la popu- 
lation indigène s’ex- 
plique classiquement 


Non- 
musulmans 


Secteur Musulmans 


5225000 5225000 


Traditionnel 
Évolué 3230000 4114000 
Ensemble 8455000 9339000 

par une forte baisse de 


Source : J. Breil. 
la mortalité alors que 


la natalité se maintenait, voire augmentait (figures 1 et 2 ci-après; voir 
aussi figures 2 et 3 du chapitre 7). Dans les zones urbaines et les plaines 
du Nord du pays, cette baisse de la mortalité s’explique sans conteste par 
le développement des infrastructures économiques et sociales, notamment 
dans le secteur médical; mais elle s’observe aussi dans les zones éparses, 
qualifiées à l’époque par le mot bled, où se concentrait la société tradi- 
tionnelle (tableàu 3), où les infrastructures étaient pratiquement absentes 
rendant l’accessibilité aux soins médicaux relativement faible. 


3) Les craintes face à la croissance démographique algérienne 


À partir des années 1930, la croissance démographique indigène com- 
mence à être perçue comme une menace : 

«Le centenaire, les lampions, le charme des décors! Et derrière eux ‘une 

élite’qui guette, qui nous épie, ‘l’élite’ d’une race qui à chaque lune croît en 

nombre. Le nombre - mot terrible, obsédant — dont tôt ou tard nous subirons 

la loi»). 


@) Henry Vidal, cité par X. Yacono, in : Histoire de l'Algérie de la fin de la Régence.…., éd. 
Atlanthrope, Versailles, 1993. 


LAS 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


400000 Nombre inad: 166 oi 
ET ET RS RS ae map 
350000 
300000 |— 
250000 | . 
200000 |_ Indigènes - 
150000 — — 
100000 — 
50000 
Européens 7 
L | rire d 
1901 1907 1910 1916 1922 1925 1931  1937° 1940 1946 1952 1955 
Années 
\ 
Figure 1.— Naissances européennes et indigènes (1901-1955) 
250000 Membre Ined 157 01 
UT RAR er FT TT 
200000 F — 
150000 je — 


indigènes 
100000 


Européens 
ge ah | J PE A ne en LE 
1901 1907 1910 1916 1922 1925 1931 1937 1940 1946 1952 1955 
Années 


Figure 2.— Décès européens et indigènes (1901-1955) 


—_ 244 — 


IIL.14. - LES BOULEVERSEMENTS DÉMOGRAPHIQUES 


«Un fait nouveau, essentiel apparaissait. Les Européens pouvaient perdre pied 
et être un jour submergés par la vague musulmane alors que le rapport des 
deux populations, en 1931, était de 1 pour 6,3» (Yacono, 1993). 


La croissance démographique des musulmans est d’abord perçue 
comme une menace pour la présence française en Algérie; elle est, en- 
suite, perçue comme un danger pour la France elle-même, dont la faible 
fécondité inquiétait démographes et politiques : 

«Il en résulte qu’actuellement la population européenne de l’Algérie, non 

seulement est en régression propre, par rapport à elle-même, mais elle est en 

régression relative bien plus forte encore, en regard d’une population indigène 
en essor prodigieux [...] Une telle situation démographique pose des problè- 
mes dans le domaine économique, et j’ajoute politique, des problèmes qu’il 
sera dans l’avenir de plus en plus difficile à résoudre [...] La France sera-t-elle 
conquise — démographiquement parlant — par sa conquête ?» (Mesnard, 1937). 


Cette croissance, lorsqu’elle n’était pas ressentie comme une menace, 
était perçue comme un problème inquiétant, d’autant plus que les ressour- 
ces à la disposition des indigènes algériens étaient faibles et que les fami- 
nes ont jalonné l’histoire de l’ Algérie coloniale : 

«Dès 1921 commence donc une nouvelle étape de l’histoire de la population 

musulmane d’Algérie : les résultats apparaissent alors des efforts pour la mise 

en valeur de l’économie et pour la création et l’extension de l’infrastructure 
sanitaire. Non seulement, la stabilité des ressources évite le retour des fami- 

nes chroniques de jadis, mais sous l’action sanitaire, la mortalité tend à 

s’abaisser. Comme la fécondité ne varie guère, l’excédent naturel des naissan- 

ces sur les décès entraîne une progression de plus en plus rapide de la popula- 

tion. Ainsi se trouve posé le problème démographique algérien » (Breil, 1957). 


René Gendarme, après son étude de L'Économie de l'Algérie (1959), 
estime que le niveau de la croissance de la population indigène pose un 
grave problème à l’Algérie, le revenu et la production étant incapables de 
suivre cette croissance élevée, et il conclut en prédisant un sombre avenir 
pour le pays. Pendant plus d’un quart de siècle, l’alarmisme s’est déve- 
loppé à propos de la croissance démographique de la population indigène 
d'Algérie. Il se refléta d’ailleurs dans les titres des principaux écrits sur la 
démographie èn Algérie: Le problème démographique nord-africain 
(L. Chevalier), Drames et chances de l'Algérie et Le problème démo- 
graphique de l'Algérie et ses conséquences (Cerutti), La régression rela- 
tive des Européens en Algérie (G. Mesnard), Le surpeuplement accéléré 
de l'Algérie et ses conséquences tragiques et Le facteur démographique 
dans le problème algérien (F. Boverat), Le problème démographique des 
départements algériens (J. Breil). Dans le recueil bibliographique élaboré 
par D. Tabutin et J. Vallin, pas moins de 34 publications dont le contenu 
était centré sur les déséquilibres population-ressources sont éditées au len- 
demain de la Seconde Guerre mondiale. 
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II. - Hausse de la natalité et baisse de la mortalité 


1) La natalité atteint son maximum 


Comme cela a été vu précédemment, les statistiques de déclaration 
des naissances sont entachées d’un fort sous-enregistrement. Les correc- 
tions effectuées par J. Breil et J.-N. Biraben, selon la méthode exposée 
chapitre 7, section II, sont aujourd’hui généralement admises. Les données 
corrigées du tableau 4 montrent que la natalité indigène augmente entre 
les deux guerres mondiales, de 37 à 42 p. 1000, et atteint même 
47 p. 1000 dans les années 1950. Dans le même temps, la natalité des 
Européens, telle qu’on peut la calculer à partir des données de l’état civil, 
qui sont fiables pour cette population, diminue de 30 %, passant de 26 à 
18 p. 1000. 


TABLEAU 4.-— ESTIMATION DES TAUX DE NATALITÉ PAR DIFFÉRENTS AUTEURS 


(P. 1000) 
Taux bruts de natalité Taux de natalité estimés 
1 enregistrés (indigènes) 
Fees J. Breil J.-N. Birab 
: . Brei .-N. Biraben 

Européen Indigène 1954 1969 

1921-25 26 26 38 37,2 

1926-30 24 31 43 42,3 

1931-35 23 36 44 43,4 

1936-40 19 36 42 42,1 

1941-45 15 45 44 42,9 

1946-50 19 38 42 42,2 

1951-55 16 43 47,4 

1956-60 18 39 | 47,1 


2) Les décès enregistrés indiquent une baisse de la mortalité 


Les décès enregistrés à l’état civil indiquent une baisse de la mortalité 
pour les populations européennes et indigènes algériennes (voir figure 2 
du chapitre 7). L'enregistrement des décès de la population européenne 
était effectué selon les modes en vigueur en France et ne souffrait pas 
d’omission. La mortalité de cette population a connu une baisse continue 
de 1921 à 1954, passant de 17,7 p. 1000 en 1921 à 9,3 p. 1000 en 1954. 

La baisse de la mortalité enregistrée est relativement moins importante 
pour la population indigène algérienne. Elle est marquée par une plus 
grande irrégularité; en effet elle est passée de 24 p. 1000 (voir figure 5 du 
chapitre 7) en 1921 à 15,7 p. 1000 en 1936, puis a connu une hausse conti- 
nue jusqu’en 1942 où elle atteint 33,3 p. 1000. Au-delà de cette date les 
chiffres sont en dents de scie jusqu’en 1948 (19,5 p. 1000) avec une mortalité 
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supérieure à 30 p. 1 000 pour les années 1945 et 1946; puis, la mortalité 
amorce une nouvelle baisse pour atteindre 13,6 p. 1 000 en 19540). 


La série chronologique (figure 2) des décès enregistrés de 1921 à 
1955 indique un volume des décès proche de 100000 par an pendant toute 
la période précédant la Seconde Guerre mondiale. Pendant cette guerre, le 
nombre des décès enregistrés à l’état civil a atteint 153512 en 1941, puis 
233388 en 1942, pour décliner les deux années suivantes (185572 et 
170977 décès). Cette forte mortalité se poursuivra au lendemain de la Se- 
conde Guerre mondiale. Les décès dépassent 200000 en 1945 (massacres 
du 8 mai dans le Constantinois et sécheresse) et 1946 pour ne reprendre le 
niveau d’avant-guerre qu’à partir des années 1949. L’aggravation de la 
mortalité entre 1940 et 1948 à pour cause, outre la guerre et les perturba- 
tions qu’elle a induites en matière d’approvisionnement en produits ali- 
mentaires et en médicaments, les épidémies de typhus des années 1941- 
1942 et de fièvre récurrente en 1944-1945 ainsi que la sécheresse des an- 
nées 1945-1946. Deux tentatives de correction de la mortalité générale ont 
été effectuées (tableau 5). La première (Vallin et al., 1974) s’appuie sur 
un taux d’omission de l’ordre de 30 % en 1969-1970 et émet l'hypothèse 
de sous-enregistrement de 35 % de 1891 à 1935, puis de 30 % de 1936 à 
1969. La seconde (Vallin, 1975), qui s’appuie sur les conclusions de l’en- 
quête ENSP à passages répétés, estime le sous-enregistrement à l’état civil 
de l’ordre de 40 % et donne une estimation pour le début du siècle de l’or- 
dre de 52,5 %, décroissant progressivement pour atteindre 40 %. La pre- 
mière correction tient compte des taux de natalité corrigés par Biraben 
tandis que la seconde conduit à une réévaluation de ces taux de natalité ou 
alors conduit à admettre que les taux de croissance de population enregis- 
trés par les recensements correspondent à une amélioration de leur taux de 
couverture. Il est fort probable que la proportion des omissions d’enregis- 
trement des décès à l’état civil n’ait pas connu une évolution linéaire et 
qu’elle a évolué en fonction des efforts déployés par les autorités adminis- 
tratives et politiques pour améliorer la couverture des actes d’état civil; 
plus le contrôle administratif est sévère moins les omissions étaient éle- 
vées. La mortalité était probablement au niveau de 35 p. 1000 et elle est 
restée à ce niveau pendant toute la première moitié du siècle avec des pics 
pour les périodes de crises (Guerre, famines et épidémies). Elle n’a 
amorcé sa baisse que quelques années après la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. 

Une partie des décès n’était toutefois pas enregistrée ; ainsi les taux de 
mortalité indiquent une tendance générale, mais ne permettent cependant 
pas une mesure exacte du recul de la mortalité. J. Breil considérait que les 
omissions de décès rendaient vaine toute tentative d’une mesure correcte 
de la mortalité des musulmans d’ Algérie. Dans les 30 communes urbaines 
où l’enregistrement des décès était considéré comme relativement correct, 
les taux de mortalité sont plus élevés que pour l’ Algérie entière (tableau S). 


(3) En raison des différences de structure entre les populations européenne et indigène, les 
taux bruts de mortalité ne sont pas directement comparables. 
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TABLEAU 5.-— MORTALITÉ GÉNÉRALE EN ALGÉRIE (POUR 1 000 HABITANTS) 


en | M | M | Se 
SRE 
1901-1905 37,8 
1906-1910 35,5 
1911-1915 35,3 
1916-1920 34,9 
1921-1925 37,2 
1926-1930 42,3 
1931-1935 43,4 
1936-1940 42,1 
1941-1945 42,9 
1946-1950 42,2 
1951-1955 47,4 : 
Correction Vallin, 1975** 
Période + ————— — 
Enregistrée Corrigée 

Î 1890-1894 22,8 
1895-1899 19,1 
1900-1904 21,7 
1905-1909 20,3" 
1910-1914 17,7 
1915-1919 20,9 
1920-1924 19,4 
1925-1929 17,7 
1930-1934 16,1 
1935-1939 16,1 
1940-1944 24,9 
1945-1949 24,5 
1950-1954 13,8 
1955-1959 13,3 

* Vallin et al., Cicred, 1974. 
** Vallin, Population, 1975. 


Cette surmortalité urbaine est peu vraisemblable, les conditions d’exis- 
tence (raccordements des logements aux égouts, eau potable, électricité, 
revenus plus élevés) étant meilleures dans les zones urbaines que dans les 
zones rurales, malgré la présence de bidonvilles dans les principales vil- 
les. Les omissions d’enregistrement de décès sont encore plus nettes, si 
l’on étudie la mortalité des enfants de moins d’un an dans les populations 
européenne et indigène algériennes. La mortalité infantile des indigènes 
est inférieure à celle des Européens jusqu’en 1946 (voir figure 4 du chapi- 
tre 7) date à laquelle la mortalité des enfants européens de moins d’un an 
devient inférieure à celle des enfants indigènes. Les lacunes de l’état civil 
étaient tellement importantes, concernant l’enregistrement des décès des 
enfants de moins d’un an, que J. Breil estimait qu’il n’était possible d’appré- 
cier la mortalité infantile que pour les variations observées au lendemain de 
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la Seconde Guerre mondiale dans les trente principales villes et dans les 
communes urbaines. Elles étaient d’ailleurs supérieures à celle de l’ Algé- 
rie entière. Ces éléments l’ont amené à conclure que le sous-enregistre- 
ment concernait principalement les décès d’enfants de moins d’un an, et 
tout particulièrement de sexe féminin. En effet, la courbe des décès infan- 
tiles de sexe masculin est toujours supérieure à celle des décès de sexe 
féminin (voir figure 5 du chapitre 7). 

D. Tabutin (1976) détermine trois origines aux omissions de décès 
infantiles : la méconnaissance par le chef de famille de l’obligation d’ins- 
cription à l’état civil des naissances et décès ou leur refus d’obtempérer; 
l’omission des filles plus que des garçons (les rapports de masculinité à la 
naissance et au décès sont très élevés) et enfin l’omission de décès très 
précoce (avant la déclaration de naissance) car, dans ce dernier cas, le 
chef de famille se considérait exempté de déclaration. 

L’explication de la surmortalité apparente dans les communes urbai- 
nes ne peut être que le sous-enregistrement des décès dans les communes 
rurales, même s’il y a une tendance à l’amélioration de l’enregistrement 
(tableau 6). En 1956 et 1957, la mortalité enregistrée des enfants de moins 
d’un an est à son maximum dans les zones urbaines ; ces années correspon- 
dent à une période où le fonctionnement de l’état civil est perturbé par la 
guerre, de nombreuses zones rurales étant hors du contrôle de l’adminis- 
tration française (Tabutin, 1976). 


TABLEAU 6.— ÉVOLUTION DE LA MORTALITÉ GÉNÉRALE (1947-1954) 


Taux brut de mortalité Taux brut de mortalité 
pour 1000 habitants pour 1000 habitants 
Année Musulman Musulman 
Algérie | Communes Algérie | Communes | Européen 
entière | urbaines entière | urbaines 
1947 27,4 20,4 9,9 
1948 24,9 18,4 9,0 
1949 14,9 23,2 18,7 8,8 
1950 15,0 21,0 17,5 8,8 
Sources : J. Breil et Statistique générale de l'Algérie. 


La tendance générale de la mortalité infantile enregistrée était sensi- 
blement à la baisse, mais cette tendance est contrariée par la guerre 
d'indépendance ; à partir de 1956, on observe une nouvelle hausse avec un 
maximum en 1958 (voir figure 4 du chapitre 7). La courbe générale des 
décès enregistrés des enfants de moins d’un an présente des pics et des 
creux qui sont liés aux crises politiques et à leurs conséquences socio-éco- 
nomiques (voir figure 5 du chapitre 7). À la Seconde Guerre mondiale et 
aux perturbations qu’elle a occasionnées (difficultés de ravitaillement en 
aliments et en médicaments) se sont ajoutées sécheresse et épidémies. La 
guerre d’indépendance entraîne un recul dans l’enregistrement des décès 
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jusqu’en 1956, puis il y a une forte croissance des décès enregistrés des 
enfants de moins d’un an à partir de cette date, avec un maximum en 1958 
dont les causes étaient selon D. Tabutin : 


«Cette période de la guerre d’Algérie a été marquée par de nombreux dé- 
placements de population, par des difficultés de ravitaillement, par des com- 
bats très durs dont les populations subissaient les graves conséquences. Il en 
est résulté une forte poussée de la mortalité infantile, la plus sensible aux con- 


ditions générales d’hygiène » (Tabutin, 1976). 


TABLEAU 7.-— TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE ENREGISTRÉS À L’ÉTAT CIVIL DE 


1947 À 1960 
ESSEEN STE TT 
Chefs-lieux de Communes 
Année | département et Communes | Communes Ensemble de urbaines/ 
d’arrondis- urbaines rurales l’Algérie communes 
sement rurales 
1947 186 | % 
1948 173 90 
1949 196 95 
1950 191 86 
1951 182 83 
1952 163 | 85 
1953 175 87 
1954 154 149 72 86 2,07 
1955 143 137 68 81 2.01 
1956 167 160 70 92 2,29 
1957 171 170 80 105 2,12 
1958 186 184 98 121 1,88 
1959 165 167 97 118 1,72 
1960 155 Et 153 L 96 4 112 fou 1,59 
Source : D. Tabutin, Mortalité infantile et juvénile en Algérie. 


IT. — Le mariage : la seule perspective offerte aux femmes 


1) Régression de la polygamie 


La nuptialité des populations indigènes algériennes en Algérie est ca- 
ractérisée jusqu’à [a fin des années 1950 par la faiblesse du célibat dé- 
finitif (figures 3 et 4), le nombre élevé de répudiations, et la permanence 
de la polygamie bien qu’elle soit en régression. Le mariage des musul- 
mans était effectué devant le cadi qui doit faire la déclaration à l’état civil 
(les intéressés n’étaient pas tenus de le faire). Le recul du mariage précoce 
semble engagé. La baisse, en nombres absolu et relatif, du nombre de ma- 
riages enregistrés est freinée à la veille de la Seconde Guerre. Les chiffres 
du début du siècle ne seront finalement égalés qu’au début des années 
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I Cülibataires 


HOMMES FEMMES 
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Figure 3.-— Célibataires européens pour 10000 habitants (1948) 
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Figure 4.- Célibataires musuimans pour 10000 habitants (1948) 
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1940, alors que la population a augmenté entre temps de près de 50 %. 
L'obligation du mariage légal imposée en 1949 aux couples désireux de 
bénéficier de la sécurité sociale et des allocations familiales (ainsi que la 
possibilité de remplir cette condition sans formalité judiciaire) gonflera 
les enregistrements dans les années 1950 et 1951. Sur le plan relatif, la 
tendance à la baisse des mariages enregistrés se prolonge jusqu’à la Se- 
conde Guerre mondiale où les taux bruts de nuptialité grimpent au-dessus 
de 50 p. 1000, atteignant même 60 p. 1000 après le débarquement allié en 
1942, se rapprochant des taux de la population européenne. Au début des 
années 1950, les chiffres sont proches de ceux du début du siècle (plus de 
90 p. 1000), puis connaissent une baisse dans les années 1956 et 1957. 
Cette baisse des mariages enregistrés correspond probablement à l’ineffi- 
cacité croissante des notables dans leur rôle d’intermédiaire entre la popu- 
lation et les services administratifs coloniaux. La seconde hypothèse, qui 
se conjuguerait probablement à la première, est qu’il y aurait une baisse 
des remariages suite à une légère baisse du nombre des divorces. 

Cette inefficacité correspond aux mutations profondes qui se sont pro- 
duites dans la société algérienne depuis le début du siècle. En ce qui 
concerne la population européenne, l’évolution des mariages semble 
mieux correspondre aux événements historiques dans une tendance géné- 
rale à la hausse. Les crises sont mieux marquées; ainsi, il y a une baisse 
du nombre des mariages pendant les deux guerres mondiales avec un 
accroissement sensible dans les deux ou trois années qui suivent la fin de 
ces guerres. 

La polygamie dans la population musulmane semble en régression en 
nombres absolus et en termes relatifs. Le nombre de polygames recensés 
s'élève en 1948 à 38876, soit 3 % de la population masculine mariée. Au 
recensement de 1911, le nombre de polygames s’élevait à 55000, celui de 
1906 à 60000 et en 1886 il était de 89000). De 1915 à 1921, la statistique 
générale ne publie pas le nombre de mariages polygames. De 1922-1923 à 
1937, l’annuaire statistique publie de nouveau les données relatives à 
l’état civil antérieur des époux pour l’Algérie entière et donne par consé- 
quent le nombre de mariages effectués par des personnes ayant déjà une 
ou plusieurs épouses. Après cette date, l’information sur la polygamie en- 
registrée à l’état civil n’est plus publiée pour l’Algérie entière, mais seule- 
ment pour la population des communes urbaines et seulement pour la 
période de 1954 à 1959. Le nombre de polygames représente une faible 
proportion des mariages enregistrés (1,1 % en 1954, 1,5 % en 1955 et 
moins de 1 % pour les années subséquentes). Cependant, rien ne permet de 
dire qu’il est à ce niveau dans l’Algérie entière. Les recensements de 1948 
et 1954 indiquent une hausse du nombre moyen de femmes mariées par 
homme marié. Ce nombre passe de 1,05 à 1,08 entre les deux recensements 
(il était de 1,11 en 1911). Une partie de cette hausse pourrait être due au 
sous-enregistrement des émigrés non célibataires, mal recensés en 1954. 

Les statistiques donnent à partir de 1954 la répartition des mariages 
par âge pour la population des communes urbaines; c’est-à-dire de la par- 
tie de l’Algérie qui était considérée comme moderne par opposition au 
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bled. Les séries statistiques de 1954 à 1959 décrivent approximativement 
les mêmes phénomènes que ceux signalés pour le début du siècle. Le céli- 
bat définitif était relativement faible et les femmes étaient mariées jeunes 
(tableau 8). Il n’y a statistiquement pas de mariage antérieur à 15 ans, 
mais dans 40 % et plus des mariages de l’année, les épouses ont moins de 
20 ans et dans près de 70 % ont moins de 25 ans. Chez les hommes, 4 % 
seulement ont moins de 20 ans au moment du mariage. Même constat au 
recensement de 1954, où sur 768 499 femmes mariées recensées pour l’Al- 
gérie entière, 60,2 % se sont mariées entre 15 et 19 ans (50,6 % en zone 
urbaine et 62 % en zone rurale) et 25,4 % entre 20-24 ans. Le recensement 
permet d’identifier 3 148 femmes qui se sont mariées avant 15 ans, soit 
0,4 % du total des femmes mariées (la loi fixe l’âge légal au mariage à 
15 ans pour les femmes). Seulement 19,8 % des 148558 femmes mariées 
d’origine européenne se sont mariées avant 19 ans; en revanche 50,6 % se 
sont mariées entre 20-24 ans et 18,3 % entre 25-29 ans(4). La différence 
d'âge entre époux reste relativement importante, 7,2 ans pour les seules 
communes urbaines et sans doute plus pour la population rurale (75 % de 
la population totale en 1954). 


TABLEAU 8.— NOMBRE DE MARIÉS POUR 100 PERSONNES DE CHAQUE ÂGE 
(1954-1959) 


Sexe masculin Sexe féminin 
Musulmans Non-musulmans Musulmans Non-musulmans 

15-19 

20-24 30 20 72 47 
25-29 60 59 83 74 
30-34 77 78 85 82 
35-39 84 83 83 82 
40-44" 87 86 76 78 
45-49 |: 88 86 66 67 

= - 
Source : J. Breil. ke 
L \ 


La nature du mariage a peu changé dans le fond; il reste encore à cette 
date, y compris en milieu urbain, le fait des familles. La comparaison des 
résultats des recensements de 1948 et de 1954 fait ressortir une baisse ab- 
solue et relative du nombre de veufs (de 85869 à 59080) ainsi que du 
nombre de divorcés (de 22 165 à 17 583). Elle traduit sous une forme diffé- 
rente la tendance à la baisse du nombre des ruptures de mariage. Pour le 
sexe féminin, nous constatons la même baisse pour le veuvage (de 401415 
à 327777), par contre le nombre de divorcées s’accroît légèrement : il 
passe de 38673 à 38993. De 30 à 40 ruptures pour 100 mariages dans 
l’année, le taux de rupture d’unions enregistré oscille autour de 30 pour 
100 mariages jusqu’en 1932, se situe ensuite entre 20 et 30 jusqu’en 1942, et 


(4) Statistique générale de l'Algérie, Résultats statistiques du recensement de la population 
du 31 octobre 1954, vol. II. 
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entre 10 et 20 par la suite, si l’on excepte les années de crises économiques, 
comme 1945-1947, où il dépasse 20, atteignant même 37 en 1945. Les 
taux sont inférieurs à 10 certaines années, mais cela correspondrait plus à 
des correctifs pour les années de régularisation des mariages (1950 et 
1951) ou à un défaut de collecte des données (1957 à 1960). 


Cette baisse des enregistrements des ruptures de mariages est explica- 
ble en partie par le recul de l’enregistrement des actes matrimoniaux mais 
une grande partie doit provenir d’une baisse effective des divorces. L'une 
des conséquences de cette situation est l’accroissement de la durée 
moyenne d’exposition au risque de procréer et par conséquent de la fé- 
condité. Nous avons affaire à deux phénomènes qui influencent la fé- 
condité à la hausse. Le premier, qui se perpétue, est lié à la rupture des 
unions stériles ; le second est lié à la stabilisation des mariages par le recul 
des ruptures d’unions de couples féconds. Dans le cas de l’ Algérie, le re- 
cul de la polygamie a correspondu à une accélération de la croissance dé- 
mographique, consécutive à une hausse de la natalité (Biraben, 1969 et 
Breil, 1955). 


2) Le développement du salariat et la monétarisation de l’économie 
diminuent l’emprise familiale sur les jeunes célibataires 


Si l’administration française s’est bien gardée de modifier la législa- 
tion sur le mariage et le divorce jusqu’en 1957 et s’est contentée de recon- 
duire les règles en usage, elle a par contre modifié en profondeur 
l'organisation économique et sociale de l’Algérie (recul du nomadisme, 
destruction du système tribal, début d’industrialisation et développement 
des voies de communication, etc.). Plus particulièrement, le xX° siècle a 
vu, au fil des ans, se développer le salariat au sein de la population 
indigène. Si le nombre absolu de cadres et d'employés varie très peu entre 
1911 (20476) et 1954 (23 854), leur importance relative baisse du fait que 
durant ce temps la population a presque doublé, passant de 4,7 millions à 
8,5. En revanche, ie nombre des salariés de l’industrie a été multiplié par 
six, passant de 43 899 à 251869. Dans l’agriculture, les salariés ont pro- 
gressé de près de 61,1 % (350060 à 563931). Cependant, le salarié de 
l’agriculture est souvent en même temps petit propriétaire ou rattaché à 
une famille de petits propriétaires. Son revenu constitue un appoint au 
revenu familial. Le salariat a donc connu un développement aussi bien 
dans les villes que dans les campagnes. En outre, l’émigration vers Îa 
France accroît le nombre de salariés en dehors du secteur agricole 
(300 000 en 1954). 

Une des conséquences du développement du salariat est la possibilité 
pour les jeunes adultes de constituer la dot sans le concours du milieu fa- 
milial et sans puiser dans le patrimoine collectif; cela donne une plus 
grande autonomie à l’individu jeune et salarié vis-à-vis du groupe. En 
d’autres termes, il peut décider dans un premier temps de la date de son 
mariage, même si le choix de f’épouse reste l’apanage du milieu familial. 
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On assiste donc à une diminution de l’âge moyen au mariage pour les 
hommes : calculé selon la méthode d’Hajnal, il est passé de 26,5 ans au 
début du siècle, à 25,8 ans en 1948 et 25,2 ans en 1954. I] continuera à dé- 
croître au lendemain de l’indépendance, pour se redresser progressivement 
dans les années 1970. Mais surtout on constate une diminution de la pro- 
portion de jeunes célibataires qui épousent des veuves et des divorcées. 

Une autre catégorie sociale est en nette progression dans le secteur 
monétarisé, celle des petits patrons et indépendants en dehors du secteur 
agricole; son nombre est multiplié par 3 (39 870 en 1911 et 117063 en 
1954). Mais sa présence sur le marché matrimonial peut aller dans le sens 
d’un accroissement de la polygamie simultanée ou successive, comme on 
j'a signalé pour l’agglomération de Palikao. 

Cependant, malgré ces changements notables, qui ne concernent que 
la population des communes urbaines, la nature du mariage a peu changé 
dans Je fond et le mariage reste encore, à cette date, le fait des familles. La 
dot reste le mécanisme principal de la distribution du mariage selon l'âge. 
Le salariat qui se développe à cette époque ouvre aux hommes célibataires 
de plus grandes possibilités d’épouser des femmes célibataires. En milieu 
urbain, ils acquièrent de ce fait une autonomie plus grande par rapport au 
milieu familial dans le choix de leur conjointe. Ce n’est toujours pas le cas 
des femmes, qui restent une charge dont la famille doit se débarrasser le 
plus rapidement possible. 


3) Le statut de la femme dans la société connaît peu de modifications 


La nuptialité montre clairement que jusqu’au milieu du xx° siècle la 
femme musulmane, faiblement scolarisée et exclue de l’espace public, ne 
pouvait se réaliser que dans le mariage et la procréation. Considérées 
comme une charge économique et comme un danger pour l’honneur fami- 
lial, toutes les filles étaient mariables dès l’âge de la puberté et, en l’ab- 
sence de choix individuel des conjoints, la société se chargeaïit d'assurer le 
mariage de la presque-totalité des femmes. 

Cette situation est renforcée par l’exclusion de la femme de l’espace 
public et par son confinement dans l’espace privé. Au recensement de 
1954, seules 2 % des femmes de 15 à 69 ans travaillaient hors de l’espace 
domestique ou des exploitations agricoles familiales. Elles représentent 
44739 personnes, dont 23511 domestiques et femmes de ménage, 
5635 ouvrières de l'industrie et 7036 salariées de l’agriculture. Elles oc- 
cupent des secteurs libérés par les hommes, car en 1911, il n’y avait que 
4655 femmes domestiques comparativement à 19074 hommes; en 1954, 
seuls 970 hommes travaillaient encore en tant que domestiques. 

Cette exclusion de fait du monde du travail est précédée par l’exclu- 
sion du milieu scolaire. Jusqu'en 1954, la présence féminine dans les éco- 
les reste relativement faible. Au début du siècle, la scolarisation des filles 
âgées de 6 à 14 ans est dérisoire : 1409 en 1901, puis 3084 en 1911 soit 
0,6 % de la population féminine en âge d’être scolarisée. Malgré une 
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croissance considérable dans les décennies qui suivirent, leur proportion 
resta à un niveau relativement faible. Les filles scolarisées étaient au nom- 
bre de 4455 en 1921 et 17286 en 1936, soit, à cette dernière date, 3 % de 
la population féminine en âge d’être scolarisée. Au lendemain de la 
guerre, la progression est rapide; leur nombre passe de 42 103 en 1948 à 
73685 en 1954; mais elles ne représentent que 4,5 % et 8,4 % de la popu- 
lation féminine de 6 à 14 ans. En 1948 et en 1954, les enfants scolarisés, 
tous sexes confondus, représentaient 9,3 et 15,5 % des enfants en âge 
d’être scolarisés. Exclue de l’école et du monde du travail, la femme est, 
beaucoup plus que l’homme, sujette à l’analphabétisme. Au recensement 
de 1954, la proportion de femmes ne sachant ni lire ni écrire représente 
95,4 % de la population féminine totale (les hommes sont analphabètes à 
86,3 %). 


Conclusion 


Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la population euro- 
péenne était engagée dans la seconde phase de sa transition 
démographique; la mortalité avait considérablement baissé à la fin du 
XIX® siècle maïs la natalité n’avait sensiblement chuté qu’au lendemain de 
la guerre, Les comportements démographiques de cette population était à 
mi-chemin entre les comportements constatés en France et ceux des pays 
de l’Europe du Sud. S'agissant des indigènes, les données fournies par 
l’état civil conduisent à la conclusion que la première phase de la transi- 
tion démographique s’est amorcée à cette date, la baisse de la mortalité 
n’aurait été perturbée que par la Seconde Guerre mondiale. Cependant le 
sous-enregistrement avéré des décès semble avoir des proportions qui ne 
permettent pas une telle conclusion. Les tentatives de correction de la 
mortalité (Negadi, Tabutin et Vallin, 1974; Vallin, 1975) en l’absence de 
méthodes adaptées à la réalité algérienne ne peuvent conduire qu’à des 
hypothèses en adéquation avec les corrections de la natalité (Breil, 1954; 
Biraben, 1969). Ces dernières sont considérées comme «relativement 
sûres» (Vallin et al., 1974). La hausse de la natalité par palier qui en 
découle trouve son explication dans la nuptialité et la stabilisation des 
mariages qui s’est opérée dans la première moitié du xX° siècle. 
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CHAPITRE 15 


Migrations et répartition 
du peuplement 


I. - Réorientation des mouvements migratoires 


1) Le ralentissement de l’émigration vers les pays musulmans 


La grande mobilité de la population indigène algérienne s’était mani- 
festée par une émigration en direction du Moyen-Orient pendant toute la 
période antérieure à la Première Guerre mondiale. Cette dernière a entraîné 
une réorientation de ces flux et un changement dans leur nature même. Le 
Moyen-Orient n’est plus une destination privilégiée des émigrants. Il n’y a 
plus de traces des «poussées fiévreuses» qui s’étaient manifestées à la fin 
du siècle dernier et dans les premières décennies du XX* siècle. L'ensemble 
des pays du Moyen-Orient est en effet passé sous protectorat français ou 
britannique. Par contre, les migrations vers le Maroc et la Tunisie se sont 
poursuivies, à faible rythme, mais avec un contenu différent par rapport aux 
mouvements antérieurs. Jl ne s’agissait plus de migrants fuyant la présence 
française en. Algérie, mais de mouvements d’émigration à l’intérieur du 
système colonial pour répondre aux besoins de ce dernier. 

Il y aurait eu, au Maroc, 11 700 Français de statut musulman en 1931, 
15000 au recensement du 8 mars 1936 (8000 hommes et 7 000 femmes). 
Le recensement de 1947 en a dénombré 33 000, celui de 1951, 15300. On 
dispose également de [a population immigrée selon l’année d’arrivée au 
Maroc, soit 5 à 600 personnes par an (tableau 1). 

La colonie algérienne au Maroc habite surtout dans les villes, sauf 
dans Ja région limitrophe d’Oujda (4594 personnes) où elle s’est établie 
dans les villages. L. Chevalier, reprenant l’étude sur La vie sociale des 
Algériens au Maroc), affirme qu’il s’agit d'anciens militaires libérés du 
service militaire au Maroc, vivant de leur retraite, ou travaillant comme 
mokhazenis, chaouch ou auxiliaire de gendarmerie. Il y avait parmi eux 


(1) P. Decroux, «La vie sociale des Algériens au Maroc», cité par L. Chevalier in : Le pro- 
blème démographique nord-africain. 
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TABLEAU 1.-— RÉPARTITION DES FRANÇAIS MUSULMANS PAR ANNÉE D’ARRIVÉE AU 
MAROC SELON LE RECENSEMENT DE 1951 


NET: 
Année d'arrivée FERA RARE Année d’arrivée Fans ge “au 

[Avant 1920 ce 1947 

De 1920 à 1929 2700 1948 600 

De 1930 à 1939 3600 1949 500 

De 1940 à 1944 2800 1950 600 

1945 : 900 1951 (1/01 au 15/04) 
| 1946 “ie 600 15300 


Source : Gouvernement chérifien, Service central des statistiques, «Le recensement de 1951-1952», in: 
La conjoncture économique marocaine, Rabat, 1952. 
LL 


quelques artisans (menuisiers, forgerons, cordonniers, tisserands), mais 
surtout des petits commerçants (épiciers, bouchers, marchands de légumes, 
tenanciers de café maure, etc.). Enfin, un petit nombre d’entre eux étaient 
des journaliers travaillant dans les mêmes conditions que les Marocains. 

En Tunisie, les Algériens étaient un peu plus nombreux, 41000 en 
1946 et 60000 environ en 1948 selon les services statistiques tunisiens. Ils 
étaient surtout gardiens de souks ou de propriétés. 

Les mouvements vers lès pays limitrophes n’avaient rien de commun 
avec ceux observés au lendemain de la conquête ou durant le XIX® siècle, 
en particulier à destination du Moyen-Orient. 


2) La France : principal espace migratoire 


Les flux migratoires s’orientent désormais vers la France. À la fin du 
XIX£ siècle, on signalait déjà la présence de quelques colporteurs, mar- 
chands de tapis, qui fréquentaient les grandes villes et les villes d’eaux, ou 
de commerçants et bergers accompagnant les troupeaux en Camargue. Les 
flux migratoires en direction de la France n’ont véritablement commencé 
qu’au début du xx® siècle. Ils ont été le fait de Kabyles allant travailler 
dans les usines de savon de la région marseillaise. Ces flux sont totalement 
différents de ceux à destination du Moyen-Orient durant la même période. 
Ils répondent plus à des causes démographiques et économiques que poli- 
tico-religieuses. Muracciole ajoute des causes, à caractère psychologique 
et sociologique, liées aux vendettas entre les çofs et aux pressions exer- 
cées par les femmes (mères et épouses), gardiennes des traditions en mi- 
lieu berbère (Muracciole, 1950). 

Cette période, caractérisée par une migration individuelle et volon- 
taire pour des raisons psychologiques ou économiques (salaires et statut 
social plus élevés}, a été close par le déclenchement de la Première Guerre 
mondiale. Jusqu’à cette date, les Algériens avaient besoin, pour se rendre 
en France, d’un permis de circulation (institué par le décret du 16 mai 
1874). Leur nombre était relativement peu important : en 1912, ils étaient 
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estimés officiellement à 4 ou 5000, 2000 dans la région marseillaise, 1 500 
dans le Nord et le reste dans la Région parisienne. 

La Première Guerre mondiale va ouvrir une nouvelle phase caractéri- 
sée par des mesures autoritaires de mobilisation de la main-d'œuvre algé- 
rienne. En effet, la suppression par les autorités françaises du «permis de 
voyage» (décret du 18 juin 1913, confirmé par la loi 15 juillet 1914), qui 
établit la liberté de circulation entre l’ Algérie et la France, n’a pas été suf- 
fisante pour déclencher les flux de main-d’œuvre nécessaires au remplace- 
ment des travailleurs français mobilisés au front. Mais c’est la guerre, par 
l’ensemble des mesures qui en ont découlé, qui a été le facteur décisif des 
migrations vers la France. 

Les besoins en main-d’œuvre, pour remplacer les soldats français mo- 
bilisés, ont provoqué l’arrivée en France de 78560 Algériens sur les 
225 000 coloniaux qui ont été mobilisés pour travailler sur le sol français, 
en particulier dans les usines de guerre(?). Le décret du 14 décembre 1916, 
relatif au recrutement de travailleurs indigènes en Algérie institue la ré- 
quisition. C’est une période de militarisation du travail (avec recherche 
d’une plus grande discipline, introduction du taylorisme dans l’organisa- 
tion du travail) et de cantonnement dans des camps destinés aux tra- 
vailleurs coloniaux, qui les isolaient de la population française. L'État 
français est devenu un élément actif dans les mouvements migratoires (re- 
cruteur, importateur, placeur et contrôleur) (Rager, 1956). 

Ce recrutement de la main-d'œuvre algérienne ne s’est pas effectué 
sans difficultés : 

«En 1916, l’ Algérie dut réaliser, par anticipation, la levée intégrale de la clas- 

se indigène 1917 et recruter en même temps, par voie de réquisition, c’est-à- 


dire par la force, 17000 ouvriers pour les usines de la défense nationale ; il 
fallut réprimer de graves incidents »(), 


Selon J.-J. Rager, cette migration a été provoquée par la France, non 
par la pression démographique, mais par un recrutement officiel, par l’ad- 
ministration française, qui s’est substituée à l’émigration libre des années 
antérieures, où l’individu, pour différentes raisons, prenait la décision 
d’une émigration individuelle ou familiale, temporaire ou définitive. Quel- 
ques milliers seulement de travailleurs se sont rendus en France de leur 
propre initiative. Les entrées en France ont évolué de 7444 en 1914 à 
20092 en 1915, 30755 en 1916, 34985 en 1917 (Muracciole, 1950). 

La guerre a mobilisé en métropole, par le recrutement organisé, 
132000 travailleurs maghrébins dont 79000 étaient Algériens (Schor, 
1997), employés dans des établissements liés à la défense nationale. Il 
s’agissait d’une main-d'œuvre masculine, qui se rendait en France sans 
femme ni enfant. Elle a été logée dans des baraquements de type militaire, 
dans des camps isolés de la population métropolitaine et a fait l’objet d’une 
étroite surveillance administrative mais aussi policière. Cette main-d'œuvre 


@) A. Bernard, L'Afrique du Nord pendant la guerre, Paris, Puf, 1926. 
G) ©. Depont, Le recrutement de la main-d'œuvre indigène en Afrique du Nord, cité par 
J.-J Rager. 
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a été rapatriée presque totalement au lendemain de la guerre, une dizaine 
de milliers seulement, selon L. Chevalier, restant en France. 


En outre, 175 000 Algériens, dont 87 500 étaient des engagés volontai- 
res, ont été mobilisés en France. Ils ont, à cette occasion, établi avec une 
frange de la population métropolitaine des relations différentes de celles 
qu’ils avaient pu avoir avec les Européens d’Algérie. 


La troisième période, l’entre-deux-guerres, est caractérisée par une 
émigration d'initiative individuelle. La France offre un nouvel espace de 
migration à une population qui, à la suite du processus de colonisation des 
terres et de la relance de la croissance démographique, pouvait de moins 
en moins subvenir à ses besoins élémentaires. Elle est marquée aussi par la 
volonté administrative, des deux côtés de la Méditerranée, de juguler les 
flux migratoires des indigènes algériens vers la France. Cependant, le per- 
mis de circuler n'étant plus exigé, l’émigration libre s’est développée et, 
en 1924, il y avait, estime Muracciole, près de 100000 Algériens en 
France : 

«Malgré la reconstruction et le besoin pressant en main-d'œuvre dû aux per- 

tes de la guerre, les quelque cent mille algériens alors sur le territoire mé- 

tropolitain se faisaient lourdement sentir : une criminalité importante mise en 
valeur par la presse quotidienne inquiétait l’opinion, le nombre des malades et 

des chômeurs, celui des individus sans occupation bien définie et soumis à 

toutes les influences politiques, alertaient les pouvoirs publics. Cependant, en 

Algérie, employeurs et colons se plaignaient de voir la main-d'œuvre déserter 

les entreprises et les travaux ruraux et les prétentions de ceux qui restaient 

s’accroître » (Muracciole, 1950). 


Ainsi sont apparues les premières inquiétudes, liées à la présence, sur 
le territoire métropolitain, de ces nouveaux immigrants, différents des po- 
pulations qui vivaient en France à l’époque, mais aussi différents des im- 
migrants antérieurs. Les thèmes hostiles à l’immigration algérienne puis 
maghrébine sont élaborés dès cette époque : sécurité, hygiène et salubrité 
publique. 

En 1924, des mesures restrictives sont adoptées, sous la pression des 
colons, pour freiner les migrations. Les possibilités de travail en France 
ont en effet entraîné un renchérissement de la main-d’œuvre en Algérie, ce 
qui n’a pas manqué de se répercuter négativement sur les profits des co- 
lons. Les instructions ministérielles des 8, 11 août et 12 septembre et les 
circulaires du Gouverneur général de septembre, octobre et novembre de 
la même année ont établi un «régime d’émigration contrôlée» : le futur 
émigrant devait avoir un contrat de travail, un certificat médical et une 
carte d’identité avec photo. 

. Ces instructions ont été remises en cause par un arrêt du Conseil 
d’État en date du 15 juin 1926, maïs les mêmes dispositions ont été repri- 
ses par un décret du Président du Conseil en date du 4 août 1926. Elles ont 
été renforcées par l’exigence d’un pécule de 150 francs et d’un extrait de 
casier judiciaire. Le décret du 4 avril 1928 renforce les dispositions précé- 
dentes en exigeant une caution et un billet de retour, un visa d’embarque- 
ment après une nouvelle visite médicale, un certificat médical du médecin 
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de colonisation ou d’un médecin communal attestant que l'intéressé n’a 
aucune maladie contagieuse. 

Ces mesures administratives ont eu une efficacité relative si l’on ob- 
serve les statistiques d’entrée et de sortie de voyageurs. Le solde entre les 
départs et les retours d’Algérie est négatif pour les années 1925 et 1927, 
1930, 1931 et 1934 (tableau 2), mais pour ces dernières années, c’est sur- 
tout en raison de la crise économique mondiale. Le décret de 1928 ne sera 
abrogé que le 17 juillet 1936, mais deux arrêtés du Gouverneur général 
(l’un du 9 décembre 1936 et l’autre du 29 janvier 1937) rétablissent le 
cautionnement et le contrôle sanitaire. 

Cette émigration, ralentie par la crise économique de 1931-1933, a 
connu une relance dans les années 1936 et 1937 avec un solde positif cu- 
mulé de 36900 personnes. Le solde est ensuite redevenu négatif jusqu’en 
1941 (au total — 24584). 


TABLEAU 2.— MOUVEMENT ANNUEL DE POPULATION ENTRE L'ALGÉRIE 
ET LA FRANCE 


Départs | Retoursen Départs Retoursen | 
FA d'Algérie [Algérie | Soe | Année el Algérie | Solde 
1914 7444 6000 | + 1444 1935 13915 12195 + 1720 
1915 20092 4970 + 15122 1936 27200 11222 + 15978 
1916 30755 9044 +21711 1937 46562 25622 + 20940 
1917 34985 18849 + 16136 1938 34019 36063 — 2044 
1918 23240 20489 +2851 1939 23820 32674 — 8255 
1919 5568 17497 — 11929 1940 17563 27824 — 13850 
1920 21684 17380 + 4304 1941 3082 3517 - 435 
1921 17259 17538 — 279 1942 13773 2524 + 11249 
1922 44466 26289 + 18177 1943 0 0 0 
1923 58586 36990 + 21596 1944 0 0 0 
1924 71028 57467 + 13561 1945 577 ? ? 
192574 24752 36328 — 11576 1946 34929 ? ? 
1926 | à 48677 35103 + 13574 1947 67239 22251 + 44988 
1927 21472 36073 - 14601 1948 80714 54209 + 26505 
1928 39726 25008 + 14718 1949 83447 75237 +8210 
1929 42948 42227 +721 1950 89405 65175 + 24230 
1930 40630 43877 — 3247 1951 142671 88084 + 54587 
1931 20847 32950 - 12103 1952 148662 134083 + 14579 
1932 14950 14485 +465 1953 134133 122560 + 11573 
1933 16684 15083 + 1601 1954 164000 136000 + 28000 
L 1934 12013 15354 — 3341 1955 | 201 826 173281 +28545 | 
Source : Statistique générale de l'Algérie. 


À partir de 1924, le volume global de l'immigration algérienne en 
France ne semble pas avoir changé au cours de la période, puisque, morta- 
lité mise à part, Les soldes positifs cumulés (installation en France) ont re- 
présenté 69717 personnes et les soldes négatifs cumulés (retour en 
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Algérie) 69452 personnes. Ces flux migratoires étaient modulés par les 
conditions économiques de la France de l’entre-deux-guerres, sans né- 
gliger l’influence du climat politique et des mesures administratives. Ils 
concernaient essentiellement une population masculine, constituée de céli- 
bataires ou d'hommes mariés qui laissaient femmes et enfants en Algérie. 
Les hommes émigraient en France lorsque les conditions étaient favora- 
bles, puis se repliaient en Algérie lorsqu'elles devenaient défavorables. 

La Seconde Guerre mondiale entraîne la suppression du régime de 
l’émigration libre et volontaire. 11 y a un rétablissement de l’intervention- 
nisme de l’État par le contrôle militaire et le départ en convois organisés. Le 
port d’Alger deviendra le seul centre de départ, 8000 Algériens ont ré- 
pondu à l’appel des occupants allemands en tant que «travailleurs libres ». 
L’émigration vers la France a été suspendue de 1943 à 1945 après le dé- 
barquement allié en Algérie et l’installation à Alger du Comité de libération. 

La quatrième période s’est ouverte avec la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Elle correspond à une période d’élargissement des droits politi- 
ques et sociaux des Algériens. En outre, la croissance démographique de 
la population indigène algérienne s’accélère. Deux facteurs économiques 
vont concourir à donner un grand essor à cette émigration. D'un côté, les 
ressources disponibles en Algérie sont de moins en moins suffisantes pour 
faire face aux besoins provoqués par la croissance démographique. Ce désé- 
quilibre pousse une partie de la population rurale masculine à quitter les 
campagnes à la recherche d’un emploi. Les colons et les industriels, de- 
vant la pléthore de main-d'œuvre indigène, ne sont plus gênés par l’émi- 
gration. D’un autre côté, les besoins de l’économie française liés à la 
reconstruction d’après-guerre ont entraîné un appel de main-d’œuvre, et la 
réapparition de l’émigration officielle. 

C’est aussi une période où la présence en France des nouveaux ci- 
toyens français (loi organique de l’Algérie du 20 septembre 1947) com- 
mence à préoccuper les pouvoirs publics. Cette inquiétude a permis de 
disposer de sources statistiques régulières. 11 y a tout d’abord le décompte 
mensuel par le service de la main-d'œuvre en Algérie, des départs et des 
retours en Algérie, par mer et par air, des travailleurs et de leurs familles. 
Il y a ensuite le décompte trimestriel établi par la Direction de la main- 
d'œuvre du ministère du Travail en France, des Nord-Africains salariés 
présents dans les entreprises. Ce décompte ne comprend ni les chômeurs 
ni les petites entreprises. Il faut ajouter les deux recensements du ministère 
de l'Intérieur en avril-mai 1949 et en août 1953, ainsi que l’enquête du 
Gouvernement général de l’Algérie en 1949 (publiée en partie par J.-J. Rager). 
Sur cette base, A. Girard (1955) a évalué la population algérienne en 
France à 50000 au 1° janvier 1947, à 230000 en août 1953, et à 300000 
au 1 janvier 1954. Les soldes positifs cumulés entre 1947 et 1955 don- 
nent 241217 Algériens installés en France (tableau 2). En 1954, la popula- 
tion émigrée représentait ainsi 3,5 % de la population musulmane totale de 
l’ Algérie. 

Il s’agit essentiellement d'hommes adultes, les femmes et les enfants, 
selon les estimations, ne dépassant pas 20000, soit moins de 7 % du total. 


— 262 — 


IIL.15. — MIGRATIONS ET RÉPARTITION DU PEUPLEMENT 


Une autre caractéristique importante de ces migrants, que ne reflète pas le 
solde migratoire, est l'importance des mouvements entre l’Algérie et la 
France. On parlait à l’époque de «noria» pour désigner les allers et re- 


tours incessants de ces migrants. 


TABLEAU 3.-— RÉPARTITION DES ALGÉRIENS PAR 
PROFESSION DANS LA MÉTROPOLE 


Selon le recensement du 
ministère de l'Intérieur, 
plus de 52,5% de cette 


ALGÉRIENS 194800 population indigène algé- 
Fes me : . 2 

Ouvriers 102200 52,5 % rienne était composée 
Commerçants 10800 5,5 % d'ouvriers, 37,8 % étaient 
Fonctionnaires 100 0,0 % sans emploi, 5,5 % étaient 
Professions libérales 2400 12 % des commerçants et 1,2 % 
Sans emploi 73600 378 % membres de professions li- 
Détenus 2200 L1 % bérales. Il y avait à l’épo- 
Hôpitaux 1700 0,9 % que une infime minorité 
Exploitants agricoles 6 0,0 % d'ouvriers agricoles et 
Ouvriers agricoles 700 04 d’étudiants (tableau 3). 
Étudiants 800 04 % Les indigènes algériens 
Source : Recensement du ministère de l'Intérieur fin avril, émigrés en France étaient 
début mai 1949. ce 

d’origine rurale, analpha- 


bètes, sans formation pro- 
fessionnelle ni expérience 


du travail industriel. Ils ont, sur le marché du travail, occupé le bas de 
l’échelle, et ont, de ce fait, permis l’ascension sociale d’une partie des tra- 


vailleurs français : 


«Les Algériens sont chargés des travaux les plus rebutants parce que salis- 
sants ou pénibles : la main-d'œuvre algérienne remplit les fonctions que 
l’ouvrier métropolitain ne veut pas accomplir. Rarement on rencontre des tra- 
vailleurs algériens spécialisés. Si leur résistance à la chaleur les rend indis- 
pensables pour certains travaux, les Algériens ne remplissent généralement 
que des travaux de second ordre. Les terrassements exigeant peu de connais- 
sance et de formation en emploient un grand nombre (chantiers de barrage, 
reconstruction principalement). Parallèlement, une foule de ‘petits métiers” 
occupent noinbre d’émigrés : marchands des quatre saisons ou colporteurs, 
tour à tour débardeur, commis d'hôtel tenu par un autre musulman ou garçon 
de gargote, puis vivant d’expédients, depuis le trafic des fausses cartes d’ali- 
mentation (quand il y en avait) jusqu’à celui des faux billets, au vol à la tire et 
à l'agression. Une grande partie de la population algérienne en France consti- 
tue une masse socialement instable et dont la productivité est nulle. Il est im- 
possible de donner des chiffres, même approximatifs, de cette population 
‘flottante’. Le chômage y a toujours été important» (Muracciole, 1950). 


La grande nouveauté, dans l’Algérie d’après-guerre, est que l’émigra- 


tion vers la France était, dans les conditions de l’époque, devenue une né- 
cessité pour la survie d’une partie de la population «le réflexe de ceux qui 
n’ont pas les moyens de vivre sur un sol trop pauvre et trop peuplé». Elle 
était le résultat d’une pression démographique de plus en plus forte face 
aux ressources disponibles dans les zones rurales et agricoles. Cette 
émigration contribuait à la survie d’une partie de la population restée sur 
le territoire algérien par un envoi de fonds de plus en plus important. 
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J.-J. Rager cite les mandats reçus par le bureau de poste de Fort National 
en Kabylie : 1310000 FF en 1913, 24 millions en 1928, 28 millions en 
1937 et 700 millions en 1948. Il évalue les transferts globaux effectués de- 
puis la métropole à 11,3 milliards de l’époque en 1950, à 18,5 milliards en 
1951, à 28,6 milliards en 1952, et à 37-38 milliards de francs français en 
1955. Ces transferts représentaient l’équivalent du quart des salaires payés 
en Algérie par le commerce et l’industrie (Rager, 1956). 

La seconde caractéristique de cette émigration vers la France est 
qu’elle était similaire aux migrations internes des Kabyles et Mozabites ; 
c'était une émigration masculine, temporaire, qui n’avait pas encore l’ob- 
jectif d’une installation en France. Elle était conçue comme une migration 
temporaire nécessaire à la survie des membres de la communauté résidant 
en Algérie et, dans le meilleur des cas, pour relever le patrimoine familial, 
et éventuellement acquérir de la terre. 


3) Origine géographique des Algériens émigrés en France 


La répartition selon l’origine géographique des émigrés vers la France 
montre une prépondérance des Kabyles. En 1928(4), sur 60790 travailleurs 
émigrés, 66,4 % étaient originaires du département de Constantine, 30 % 
de celui d’Alger et seulement 3,6 % de celui d'Oran. Les Kabyles origi- 
naires des arrondissements de Tizi-Ouzou (dans le département d’Alger) 
et de Bougie (dans le département de Constantine), au nombre de 40079, 
représentent 65,9 % du total. Les communes de l’arrondissement de Bougie 
fournissent les plus gros contingents : La Soummam 9101, Akbou 5887, 
Guerguour 5 600 (Muracciole, 1950). 


Les chiffres de 1937-1938 et 1946-1947 confirment que la Kabylie 
était la région d’émigration par excellence. La Petite Kabylie fournit le 
contingent d’émigrants de beaucoup le plus élevé ; le seul arrondissement 
de Bougie compte plus de 30000 indigènes en France, soit 6 % de sa po- 
pulation totale. La commune mixte de Soumam compte, à elle seule, plus 
de 20000 émigrés, soit le sixième de sa population. Les effectifs des émi- 
grants sont également assez élevés en Grande Kabylie : plus de 21000 
pour les six communes mixtes d’Azzefoun, du Durdjura, de Dra-el-Mizan, 
de Fort-National, du Haut-Sebaou et de la Mizrana, qui comptent au total 
350000 habitants). L'Oranie fournit en revanche les plus faibles contin- 
gents d’émigrés, originaires des communes mixtes de Mazouna, Nedroma, 
Marnia et Renault des régions montagneuses et berbérophones. De nouvel- 
les zones d’émigration se signalent à la fin des années 1940, notamment 
dans le Constantinois (Muracciole, 1950). 


@) M. Mercier, «Étude sur la crise de la main-d'œuvre en Algérie» in : Revue Africaine 
1929, t. I, p. 97-129, cité par L. Muracciole. 

(5) Laroque et Olive : Rapport sur la main-d'œuvre nord-africaine (annexe au rapport du 
Haut comité méditerranéen et de l’ Afrique du Nord), n° 3, mars 1938. 
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TABLEAU d4.-— ORIGINE GÉOGRAPHIQUE DES ÉMIGRÉS ALGÉRIENS EN FRANCE 


RES 


Total du Total du Total du Total du 
Origine 1/07/37 1/07/46 Origine 1/07/37 1/07/46 
au 30/06/38 | au 30/06/47 au 30/06/38 | au 30/06/47 

Alger 7 642 | 1447 Constantine 16 | 1218 
AZazga 2197 2534 Akbou 1496 1999 
Chelif 550 421 Lafayette 1261 1308 
Dra-El-Mizan 951 1474 Sidi-Aïch 2154 2267 
Fort-National 3820 2848 M'sila 109 1231 
Michelet 1394 1768 O.-Marsa 264 828 
Port-Gueydon 420 340 Maadid 377 1210 
Tizi-Ouzou 671 999 Medjana 545 1006 
Tigzirt 350 653 Renault 999 414 
Mizrana 616 104 Divers 5450 2640 
Ténès _ 814 180 
Source : Statistique générale de l'Algérie. 


En France, la répartition géographique des immigrés algériens montre 
une concentration dans les régions industrielles. Cinq départements jouent 
un rôle d’attraction majeur, avec 62,4 % de la totalité des immigrés 
algériens : la Seine (99 000), le Nord avec l’agglomération Lille-Roubaix- 
Tourcoing (30000), la Moselle (24000), le Rhône (17 700) et les Bouches- 
du-Rhône (16 500) (Rager, 1956). 


II. - Répartition spatiale des populations 


1) Forte mobilité de la population 


Les migrations vers la France n’ont plus un caractère politico-idéolo- 
gique, mais résultent de facteurs socio-économiques, dont la pression dé- 
mographique qui se manifestait à l'échelle de tout le pays et plus 
particulièrement dans les zones montagneuses surpeuplées. Elles sont, par 
conséquent, le prolongement des mouvements migratoires internes enclen- 
chés au début du siècle. 

Ces mouvements migratoires internes vont se développer tout le long 
de la première moitié du XX£ siècle sous le fait du croît démographique et 
de la faiblesse des transformations économiques dans ce qui était commu- 
nément appelé le bled. Ces flux migratoires s’orientent vers les secteurs de 
colonisation où le salariat s’est développé et vers les grandes villes, Alger, 
Oran, Constantine, Bône (Annaba) et Philippeville (Skikda). 

La distribution selon l'arrondissement de naissance de la population 
recensée en 1954 permet de calculer des proportions de populations nées en 
dehors de l’arrondissement et de distinguer les arrondissements attractifs. 
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Ainsi Alger, avec 31,8 % de population née en dehors de son arrondisse- 
ment, est la zone la plus attractive, suivie de l’arrondissement de Blida, où 
se concentrent les riches terres agricoles de la colonisation (19,1 % de po- 
pulation née hors de l’arrondissement), d'Oran (15,9 %), de Sidi-Bel-Abbès 
(12,8 %), de Bône (10,9 %) et enfin de Batna (10,4 %). 

La plupart des autres arrondissements ont une proportion de popula- 
tion née dans l'arrondissement égale ou supérieure à 95 %. Cela ne nous 
permet pas de conclure à un solde migratoire négatif pour ces arrondisse- 
ments, sauf si le rapport de masculinité est inférieur à 100, ce qui est le 
cas des arrondissements de Tizi-Ouzou (85,0 hommes pour 100 femmes), 
de Bougie (95,1), de Tlemcen (97,7) et de Sétif (99,3). 

Ces résultats sont confirmés par l'analyse de la répartition de la popula- 
tion selon le lieu de naissance effectuée pour les principales agglomérations. 
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Figure 1A.-— Répartition de la population européenne (1960) 
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Sur les 296464 indigènes algériens recensés en 1954 dans l'agglomération 
algéroise, 33416 étaient natifs de l’arrondissement de Tizi-Ouzou, 27841 
de celui d’Aumale, 18718 de l'arrondissement de Bougie et 9670 de celui 
de Sétif. Ces deux derniers arrondissements étaient situés dans le départe- 
ment de Constantine, mais sont reliés à l’agglomération algéroise (com- 
munications routières et ferroviaires) sans transiter par Constantine, chef- 
lieu de département. Les natifs du département de Constantine (hors les 
deux arrondissements précédents) recensés dans l'arrondissement d'Alger 
ne représentaient que 10722 personnes. Les natifs du département d'Oran 
étaient 4217 et les natifs du Sahara 11812 personnes (Le M'Zab et Biskra). 
Les gros flux migratoires vers Alger proviennent donc du département 
d'Alger même. 
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Figure 1B.-— Répartition de la population musulmane (1960) 
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Figure 1C.-— Rapport des densités de population par arrondissement (1960) 


On peut faire la même observation pour les autres agglomérations. 
Dans le cas d'Oran, il n’y avait que 2421 personnes natives du département 
d'Alger et 1 350 de celui de Constantine, alors que les natifs de Mostaganem 
étaient au nombre de 13948 (près de six fois les flux provenant de tout le 
département d'Alger), ceux de l'arrondissement de Mascara au nombre de 
6491, et ceux de l’arrondissement de Tlemcen au nombre de 3477. Même 
constat pour la ville de Constantine où vivent 3071 personnes de l’arron- 
dissement de Bougie, 5237 de Sétif, 2865 de Batna, etc., mais seulement 
958 personnes du département d'Alger et 486 du département d'Oran. La 
ville de Bône (Annaba) comptait 55 795 indigènes algériens ; 4061 d’entre 
eux étaient natifs de Constantine, 2 193 de Bougie, 2584 de Guelma, etc.; 
elle ne comptait que 511 personnes natives du département d’ Alger et 121 
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de celui d'Oran. Les flux migratoires s’effectuaient donc bien, pour l’essentiel, 
à l’intérieur des départements respectifs vers les principales aggloméra- 
tions de ces territoires. Dans ce sens, les flux migratoires internes restaient 
tributaires des structures régionales antérieures à la colonisation. 


Cependant l’ensemble de ces mouvements n’a pas modifié fondamen- 
talement les caractéristiques de la répartition du peuplement. Les popula- 
tions européennes se concentrent dans les grandes villes du littoral et dans 
les plaines du Nord du pays, alors que la population indigène algérienne 
connaît les densités de population les plus importantes certes dans les 
arrondissements comprenant les grandes villes mais aussi dans les monta- 
gnes kabyles et les montagnes du Nord-Constantinois pourvoyeuses des 
flux migratoires les plus importants. Les rapports de densité entre les popu- 
lations montrent bien la concentration relative des populations européennes 
dans les grandes villes et les plaines qui les entourent (figures 1 A, B et C). 


2) Une population indigène algérienne essentiellement rurale 


Le processus de sédentarisation des populations nomades et semi-no- 
mades du Nord du pays est parvenu à son terme ; les seules populations 
encore nomades sont celles des territoires sahariens ou du Sud des hauts 
plateaux. La population sédentarisée est une population à dominante ru- 
rale, 80,6 % de la population totale en 1954. La population active agricole, 
2755 532 personnes, représente 87,3 % de la population active totale. 

Dans cette population active, il y a 1060001 femmes, dont la plus 
grande partie 94,0 % (996 763) est constituée d’aides familiales. Si l’on 
regroupe les actifs féminins dans l’agriculture, c’est-à-dire hors des ex- 
ploitations familiales ou des exploitations gérées par le père ou le mari 
(khammès ou métayer), 29709 femmes à peine sont occupées dans l’agri- 
culture (ouvrières, journalières, saisonnières, parfois contremaîtres ou 
chefs de culture). Les hommes salariés dans l’agriculture sont au nombre 
de 537346, dont 75 % sont des journaliers, mais l’existence d’une catégo- 
rie «domestiques, ouvriers permanents, y compris membres de la 
famille», comprenant 487 960 personnes, ne permet pas de mesurer exac- 
tement le nombre de salariés de l’agriculture. 

Depuis le début du siècle, la structure de la population agricole s’est 
profondément transformée. En 1913-1914, on dénombrait en effet près de 
600000 ouvriers agricoles, 1 800000 propriétaires, 1 150000 khammès (métayers) 
et 129000 fermiers. En 1954, il y a moins de 20000 propriétaires exploi- 
tants, 133000 khammès et 550000 fellah, une nouvelle catégorie qui n’ap- 
paraissait pas en 1913-1914. 

Peut-on conclure qu’il y a eu une régression du nombre des khammès 
et des métayers ainsi que de propriétaires (concentration de la propriété 
foncière) et une progression du nombre de salariés dans l’agriculture ? 
V. Demontès et A. Bernard ont mis l’accent sur deux phénomènes qui 
avaient cours dans les campagnes algériennes : le premier était relatif à 
l’achat de près d’un million d’hectares de terre indigène (arch) par les 
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colons, suite aux lois foncières (avril 1887 et février 1897) ; le second est 
lié à l'endettement des petits propriétaires indigènes vis-à-vis des usuriers 
et des gros propriétaires fonciers indigènes. Ces derniers, par le biais des 
ventes sous conditions (la rahnia), ont accaparé les terres des petits pay- 
sans qui ne parvenaient pas à rembourser les emprunts qui leur avaient été 
consentis. De propriétaires, ils passent par le biais de la rahnia au statut 
de khammès sur leur propre terre. 

En résumé, à côté de l’accroissement démographique qui réduisait la 
dotation de terre arable-par individu, la population rurale voit sa relation à 
la propriété de la terre se détériorer. Dépossédée de la terre, sa tendance à 
la mobilité héritée du genre de vie antérieur s’en trouve accrue, ce qui n’a 
pas manqué de se traduire par le déclenchement de l’exode rural, avec un 
caractère de plus en plus irréversible. 

L’exode rural n’est plus un phénomène conjoncturel, mais permanent. 
La proportion de la population rurale indigène régresse de 88 % en 1926 à 
81 % en 1954, phénomène qui s’intensifie avec la guerre d'indépendance. 
En nombre absolu, la population rurale continuera sa progression sous la 
pression de la croissance démographique et alimentera intensivement les 
mouvements migratoires vers les villes et vers la France. 


La population européenne, bien que possédant plus de 25 % de la sur- 
face agricole utile, les terres les plus riches, était quant à elle une popula- 
tion essentiellement urbaine. Au début du siècle, 65,4% de cette 
population vivait dans les villes. Cette proportion a atteint 76 % à la veille 
de la Seconde Guerre mondiale et dépasse 80 % au recensement de 1954. 
Contrairement aux espoirs initiaux d’implanter une population de colons 
agriculteurs, la population européenne est en définitive une population ur- 
baine, constituée en majorité d’ouvriers, de fonctionnaires et d'employés 
du commerce et des services. 


3) Forte croissance urbaine de la population indigène algérienne 


Le décompte de la population urbaine de l’ Algérie dépend naturelle- 
ment de la définition retenue pour la différencier de la population rurale. 
La définition de la population urbaine utilisée en France (population des 
communes dont la population agglomérée au chef-lieu est supérieure ou 
égale à 2000 habitants) n’est pas retenue pour l’Algérie, où la population 
urbaine est celle des communes «de plein exercice», c’est-à-dire les com- 
munes où la population européenne était suffisamment nombreuse pour que 
les normes de gestion communale en vigueur en France y soient appliquées. 


Les tableaux relatifs à la population urbaine que fournira la Statisti- 
que générale de l’Aïlgérie ont varié en fonction du nombre de communes 
de plein exercice. En 1960, 55 communes de plein exercice étaient rete- 
nues, contre 47 en 1950. De plus, seules les communes du Nord de l’Algé- 
rie étaient concernées; aucune commune des territoires du Sud n’étant 
commune de plein exercice. 
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Si nous nous en tenons à la définition précédente, dans la période qui 
va de la fin de la Première Guerre mondiale à 1954 (date du dernier recen- 
sement publié avant l’indépendance de l’Algérie), la population urbaine 
totale passe d’un peu plus du cinquième de la population totale (20,5 % en 
1926) à un peu plus du quart de cette population (25,8 %). Cette augmen- 
tation est principalement le fait de la population indigène dont la compo- 
sante urbaine est multipliée par 2,7 pendant ces trente années (alors que la 
population totale n’est multipliée que par 1,6). En effet, la population ur- 
baine d’origine européenne est passée, en nombre absolu, de 620000 en 
1926 à 792000 en 1954; alors que la population musulmane passe de 
607000 à 1642000 pendant la même période. En 1906, la population ur- 
baine indigène algérienne ne représentait que 9,2 % de la population to- 
tale, elle atteint les 14 % à la veille de la Seconde Guerre mondiale et les 
17,3 % au lendemain de cette guerre (en 1948) ; au recensement de 1954 
elle représente 19,4 % de la population totale. 

La population urbaine indigène croît à un rythme supérieur à celui de 
la population totale. La croissance de la population urbaine européenne a 
été constamment inférieure à 2 %, avec un taux négatif (— 0,6 %) entre 
1936 et 1948, alors que la croissance urbaine indigène était voisine de 
3,5 % par an entre 1926 et 1948, pour une croissance de la population 
indigène totale voisine de 1,7 %, sauf pour la période 1931-1936 où elle 
est de 2,1 % (tableau 5, page 272). 

Cependant, les critères de définition de la population urbaine, fondés 
sur des communes « de plein exercice », où entre une forte concentration 
de la population européenne, n’ont-ils pas été un facteur de sous-estima- 
tion de cette population ? Il est évident qu’il ne serait pas très approprié 
de déterminer la population urbaine comme en France, à partir de 
2000 habitants agglomérés. Cependant la définition adoptée présente quel- 
ques incohérences. Par exemple, Tizi-Ouzou et sa banlieue (6055 habi- 
tants, population européenne 1 853, superficie 33,5 km?) est une commune 
«de plein exercice», donc urbaine, mais non Châteaudun-du-Rhummel 
(7858 habitants, 372 Européens, superficie 43,2 km?). Autre exemple, Né- 
droma, une cité plusieurs fois centenaire de l’ouest algérien, et sa banlieue 
(avec une population totale de 9009 habitants, dont 560 Européens d’ori- 
gine, sur une superficie de 21,6 km?), est classée non urbaine, c’est-à-dire 
commune mixte. La classification utilisée est donc loin d’être la plus ap- 
propriée, d’autant que la répartition de la population active selon les sec- 
teurs d’activité n’est pas retenue comme critère de différenciation entre 
les communes rurales et urbaines. C’est pourquoi nous avons essayé de re- 
constituer la population urbaine en adaptant le critère de l’Insee aux con- 
ditions administratives des communes de l’Algérie. 


Cette réévaluation va consister à appliquer aux communes de plus de 
2000 habitants les méthodes mises en œuvre par l’administration fran- 
çaise pour créer des communes de plein exercice, mais en évitant de pren- 
dre en compte la répartition de la population selon l’ethnie ou la religion. 
Par exemple, si nous prenons la commune mixte d’Aflou, en 1954, sa popu- 
lation totale était de 34 190 habitants et sa superficie de 7710 km2, alors que 
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TABLEAU 5.-— POPULATION URBAINE, CROISSANCE URBAINE ET URBANISATION 


Population totale Population urbaine Taux d'urbanisation Croissance urbaine 


Croissance 


Non- Non- Non- Non- totale des 
Musulman | usulman musulman musulman musulman 


3287217 464820 319000 - 
1906 4447788 680263 410500 468700 1,94 
1926 5150756 833359 607600 620000 1,41 
1931 5588314 881584 730800 673 100 1,66 
1936 6201 144 946013 867000 743000 2,00 
1948 7679078 922272 | 1329000 737000 — 0,06 
1954 8449332 984031 792000 1,23 
Source : Annuaire statistique de l'Algérie, année 1960. 


TABLEAU 6.-— RÉÉVALUATION DES POPULATIONS URBAINES DE L'ENSEMBLE DE L'ALGÉRIE 


Population agglomérée au chef-lieu Population urbaine $ Taux d'urbanisation 
Nombre de 
cornes TE an | Musulman Total Dar an | Musulman Total mou an | Musulman 
90 | 550944 391537 942481 608655 | 749360 1358015 76,9 15,5 
90 585959 412407 998366 651280 690967 1342187 78,2 13,9 
102 650301 522604 117205 716709 872591 1589300 81,3 16,1 
112 710978 631928 134206 790374 110602 1896092 83,4 18,0 
122 * à 180828 | x 2497836 ke Hs 
807961 143084 222115 870730 206 169 2932940 88,3 24,4 


* Données non disponibles. 
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la population du chef-lieu était de 4313 habitants pour une superficie 
de 3 km?2. On peut ainsi définir cette commune d’Aflou «de plein exercice», 
comprenant le chef-lieu et sa banlieue, dont {a population sera «urbaine», 
et une commune mixte d’Aflou dont la population sera «rurale». Nous 
avons aussi pris en compte, dans l’évaluation de la population urbaïne, la 
population des villes du Sahara. Ce qui nous permet de réévaluer la popu- 
lation urbaine des populations aussi bien algérienne qu’européenne. Ainsi, 
en 1954, la population urbaïne représente 31 % de la population totale au 
lieu de 25,8 %, la population urbaine européenne 88,3 % au lieu de 
80,5 %, et enfin la population urbaine indigène 24 % au lieu de 19,4 % 
{tableau 6, page 272). 


4) Un réseau urbain peu dense et relativement déséquilibré 


La population urbaine se concentre dans le Nord du pays, dans trois 
grandes villes seulement. Mais les indigènes algériens ne sont pas majori- 
taires dans les villes les plus importantes. Si les principales villes ont, dès 
le début du siècle, retrouvé l’effectif de population indigène qu’elles 
avaient à la veille de l’enquête (Alger en 1906 et Constantine en 1911), il 
faudra attendre 1948 pour que la population indigène algérienne soit majo- 
ritaire dans l’agglomération algéroise, et l’indépendance pour qu’elle soit 
majoritaire dans la ville d'Alger. Dans l’agglomération oranaise et dans la 
ville d'Oran, la population européenne restera majoritaire jusqu’en 1962. 
En revanche, dans l’est du pays, la ville de Constantine sera majoritaire- 
ment indigène en 1931 et celle de Bône (Annaba) en 1948. 


TABLEAU 7.-— DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE DE LA POPULATION 
(EFFECTIFS EN MILLIERS) 


Agglomération Agglomération Commune de Commune 
algéroise oranaise Constantine de Bône 
Année 
SJ Non- 
“ausul. 

1866 52 

1886 81 

1906 134 

1926 193 

1931 212 

1936 230 

1948 248 

1954 277 
Source : J. Breil. 


En 1954, la population de ces villes représente 42 % de la population 
urbaine totale calculée par la Statistique générale et plus de 35 % de la po- 
pulation urbaine réévaluée (tableau 8). En ce qui concerne la population 
urbaine indigène, Alger, Oran et Constantine en regroupent une proportion 
croissante de 1906 (23 %) à 1948 (33 %}), mais de seulement 24 % en 1954. 
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TABLEAU 8.— PROPORTION DE LA 
POPULATION D’ALGER, ORAN ET 
CONSTANTINE DANS LA POPULATION 
URBAINE (%) 


Alger et Oran explosent sous cette 
croissance : leur population indigène 
est multipliée respectivement par 
2,48 et 2,67 entre 1936 et 1954. Pen- 


Suit dant la même période, les autres 
Année tatistique Selon la bai : : 
générale | réévaluation | COMmmunes urbaines voient leur popu 
1906 58 lation multipliée par 1,75, les com- 

| 1926 ai munes mixtes de l’Algérie du Nord 
1931 4 (essentiellement rurales) par 1,18 et 
1936 ai la population de l’Algérie entière 
1948 al par 1,39. Cela montre une nouvelle 
1954 4 fois que ces villes concentrent l’es- 
sentiel des flux migratoires internes. 


TABLEAU 9.-— CROISSANCE DE LA POPULATION MUSULMANE 
PAR ENTITÉ TERRITORIALE (%) 


Entité territoriale 1954 


Agglomération algéroise 
Agglomération oranaise \ 
Autres communes urbaines 

Autres communes de plein exercice 
Communes mixtes de l’Algérie du Nord 
Territoires du Sud 


100 185 267 
100 146 175 
100 145 169 


Algérie entière 


Source : J. Breil. ] 


Le nombre d’agglomérations de plus de 2000 habitants est passé de 
80 en 1921 à 138 en 1954. Cet accroissement a concerné les petites et 
moyennes agglomérations, et a été dans le sens d’un rééquilibrage du ré- 
seau urbain. Jusqu’en 1936, il n’y avait que 2 villes de 50000 à 
100 000 habitants et 2 villes de plus de 100000 habitants. En 1954, il y a 
4 villes de 50000 à 100000 habitants et 3 villes de plus de 100000 habi- 
tants. Mais l’élément principal reste la densification du réseau urbain en 
raison de l’augmentation du nombre de villes de 20000 à 50000 habitants, 
qui passent de 7 en 1948 à 12 en 1954. De la même manière, il y a aug- 
mentation de la proportion d’agglomérations de plus de 5000 habitants. 
Ainsi, la proportion des agglomérations de 2000 à 5000 habitants baisse de 
59,3 à 44,1 %, alors que la proportion des agglomérations de 5000 à 
10000 et de 10000 à 20000 progresse respectivement de 16,0 % et 
13,06 % en 1921 à 24,3 %et 17,6 % en 1954 (tableau 10). 

La répartition géographique du réseau urbain algérien est largement 
déséquilibrée. On distingue en Algérie trois grands ensembles : le premier, 
au nord, borde la Méditerranée et a une largeur de 50 à 100 km de l’ouest à 
l’est ; le deuxième, compris entre l’Atlas tellien et l’Atlas saharien, com- 
prend les hautes plaines constantinoïises et les zones steppiques de 


— 
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TABLEAU 10.- RÉPARTITION DES AGGLOMÉRATIONS DE PLUS DE 2000 HABITANTS 
SELON LA TAILLE 


Année de 
recensernent mille 
1921 | 48 
1926 43 
1931 55 
1936 60 
1948 61 
1954 = 62 
Source : Statistique pénérale de l'Algérie. 


l’Ouest ; le troisième, constitué par le Sahara, couvre les quatre cinquièmes 
du territoire algérien. La région Nord reçoit plus de 500 mm de pluie par 
an ; les hauts plateaux de 100 à 400 mm, et le Sahara moins de 100 mm. 


TABLEAU 11.- RÉPARTITION RÉGIONALE DU RÉSEAU URBAIN (1921-1936-1954) 


Nord Hauts plateaux 
Agglomération de 
1921 1936 1954 1921 1936 1954 

De 2 à 5 000 RS 42 ee ve re 

De 5 à 10 000 7 10 21 3 5 9 

De 10 à 20 000 3 3 9 4 4 9 

De 20 à 50 000 6 7 9 0 2 3 

De 50 à 100 000 1 3 1 1 0 

Plus de 100 000 2 2 2 0 ] 

Total 49 65 90 22 29 37 

Sahara Ensemble er 
Agglomération de 
Les 192] 1921 1936 1954 

lDe2a 5 0004 3 | 48 60 62 

De5à10000 * 3 13 17 33 

De 10 à 20 000 3 9 

De 20 à 50 000 0 

De 50 à 100 000 0 

Plus de 100 000 4 0 

Total 9 


La répartition des agglomérations urbaines selon ces trois régions 
montre une concentration dans la région Nord qui regroupe 67,6 % d’entre 
elles, dont 5 des 7 villes de plus 50000 habitants et 2 des 3 villes de plus 
de 100000 habitants. Les hauts plateaux regroupent 25 % des villes, dont 
3 des 12 agglomérations de 20000 à 50000 habitants ; aucune ville de 
50000 à 100000 habitants, mais, en 1954, une ville de plus de 
100 000 habitants. Le Sahara (575000 habitants au recensement de 1954) 
regroupe 7,4% des agglomérations, mais aucune ville de plus de 
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100000 habitants ; une seule ville (Biskra), située au nord du Sahara, à la 
limite des hauts plateaux, a plus de 50000 habitants. Le réseau urbain est 
de moins en moins dense du nord vers le sud ; la distance d’une agglomé- 
ration à une autre atteint 200 à 300 kilomètres au Sahara, alors qu’elle ne 
dépasse pas quelques kilomètres au nord du pays (tableau 11). 


5) Du gourbi au bidonville 


Dès le début du siécle, sous l’effet de la croissance démographique, 
une partie de la population rurale était contrainte de quitter le bled pour 
assurer sa survie. Cet exode rural a marqué durablement l’Algérie au 
xX£ siècle. Les populations rurales gagnent les zones de colonisation, puis 
les villes du littoral, accélérant l’urbanisation. L’amorce de l’industrialisa- 
tion du pays, sa concentration dans les grandes villes du littoral et la 
guerre ont donné une plus grande ampleur à ce phénomène : 

«Dans un monde rural déjà surpeuplé, dans un pays aux terres pauvres, où une 

extension substantielle des surfaces cultivées ne peut être envisagée, dans des 

régions où l’amélioration du niveau de vie par la modernisation ne peut être 
obtenue qu'au prix d’un chômage technologique croissant, de nouvelles vies 
n’ont aucune place. La ville ne peut être que le seul exutoire du trop plein des 
campagnes [...] Les fellah transfèrent vers la ville les problèmes du bled 
qu'ils fuient. La crise rurale se fond dans la crise urbaine qu’elle a engendrée. 
De cette double perturbation, les bidonvilles apparaissent comme le produit le 
plus pur» (Descloîtres ef al., 1961). 


Ces populations rurales se sont d’abord orientées vers les casbah (mé- 
dina) des grandes villes qui se sont rapidement saturées. Ensuite elles se 
dirigèrent vers les banlieues et les périphéries des villes. La première ap- 
parition d’un bidonville à Alger se situe entre 1926 et 1930. D’abord igno- 
rés, les bidonvilles n’ont attiré l’attention des pouvoirs publics qu’à partir 
du moment où ils ont été considérés comme une menace pour l’hygiène et 
la sécurité publique : 

«Mais lorsque cette prise de conscience s'est manifestée, il y avait plusieurs 


années que les bidonvilles existaient, s’étendaient et se multipliaient » 
Descloîttres et al., 1961). 


Les hommes politiques n’ont cependant pas tardé à se saisir du pro- 
blème soulevé par la présence dans le tissu urbain de ces habitations d’un 
nouveau type qui transplantaient au cœur même des principales villes 
d’Algérie le mode d’habitat qui dominait dans les zones rurales. Le maire 
d’Alger, dans une séance du conseil municipal du 25 août 1936 proclame : 

«La nécessité de faire disparaître ces villages de tôle, de gourbis qu’on a lais- 


sé s’implanter dans tous les espaces vides de la ville» (Descloîtres et al., 
1961). 


Cette nécessité a été réaffirmée par les différentes municipalités qui se 
sont succédé, mais les discours et la faiblesse des mesures prises ne pouvaient 
endiguer la progression du nombre de sites occupés par les bidonvilles ni du 
nombre de baraques dans chaque site. Les dénombrements sommaires effec- 
tués fournissent une idée de la progression des bidonvilles à Alger : 
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«Un recensement effectué en 1938 signale la présence dedans l’aggloméra- 
tion de 13 emplacements de bidonvilles, abritant 4 800 personnes [...] En 
1942 Alger à lui seul ne comptera pas moins de 16 emplacements groupant 
16000 personnes environ soit l'équivalent des bidonvilles de toute l’agglomé- 
ration quatre ans plus tôt ! [...] En 1947, les services municipaux d’Alger re- 
censent 58 emplacements ; au cours de l'été, d’août à octobre, 12 nouveaux 
bidonvilles font leur apparition [...] 90 bidonvilles en 1953, 120 avec 35000 
pour toute l’agglomération, 164 avec 86000 habitants à la fin de 1954 [...] » 
(Descloîtres et al., 1961). 


Ainsi, en vingt ans, les bidonvilles se sont incrustés dans l’espace ur- 
bain de l’agglomération algéroise. Vingt ans au cours desquels une brutale 
urbanisation de la population musulmane 

«a fait déferler sur les grandes villes de l’ Algérie et en particulier sur sa capi- 

tale, des hordes de fellah» (Descloîtres er al., 1961). 

Au cours de cette période, le nombre d’habitants dans les bidonvilles a 
été multiplié par 20 et celui des sites par 12,5. Cet accroissement des bara- 
ques correspondait aussi à une crise du logement telle que, en milieu ur- 
bain, 24 % du parc de logements étaient constitués par de l’habitat 
précaire (19 % en milieu rural). Le nombre moyen d’occupants des loge- 
ments en milieu urbain était de 6,3 pour les populations indigènes algé- 
riennes et de 3,8 pour les populations européennes. 

Dans toute l’Algérie, d’après le recensement de 1954, 51 000 baraques 
de bidonville ont été dénombrées, où vivaient 208 000 personnes ; 40000 
de ces baraques sont situées dans les communes urbaïnes et 10500 dans 
les communes rurales (tableau 12). 


TABLEAU 12.- NOMBRE DE LOGEMENTS DISPONIBLES EN 1954 (EN MILLIERS) 


Habités par des 


Habités par des 
musulmans 


non-musulmans Ensemble 


Communes Communes 


Communes 


Type de logement 


2 urbaines | rurales | urbaines urbaines 


Européen “| 198 | 57,5 


Local : 


77,9 


— en dur 8 5,8 88 1004,0 96 1009,8 
— en pisé sommaire 3 0,1 18 128,4 21 128,5 
— bidonville 40 10,5 40 10,5 
Tentes 3 96,0 3 96,0 
Troglodytes F 6,0 Le 2 6,0 


Total 209 63,4 262 L 1265,3 471 1328,7 
Source : Recensement 1954, Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, tome Il : 


La population en Algérie, Paris 1960. 


La population des bidonvilles d'Algérie se concentre dans les quatre 
plus grandes villes (72,5 À du total), dont 41,5 % dans l’agglomération al- 
géroise. Ainsi, 30 % de la population musulmane d’Alger vivait dans des 
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bidonvilles, 29 % de celle d'Oran et 30 % de celle de Bône (Annaba), mais 
seulement 7 % de celle de Constantine (tableau 13). Dans cette dernière 
ville, il y a eu en effet une régression en nombre absolu de la population 
européenne, qui est passée de 50000 en 1936 à 37000 en 1948 et 41 000 
en 1954. Constantine a été la première grande ville d’Algérie où la popu- 
lation indigène algérienne est devenue supérieure à la population euro- 
péenne dès les années 1930. 


TABLEAU 13.— POPULATION DES BIDON VILLES EN 1954 


Come wine [Foplaior munie | Péaimanee | 
[Alger (agglomération) AE à 293000 86000 41,5 % 30,0 % 
Oran (agglomération) 131000 38000 18,0 29,0 % 
Bône 66000 20000 9,5 30,0 % 
Constantine 103000 7000 3,5 % 7,0 % 
Autres communes se 769000 57000 27,5 % 7,5 % 
Ensemble 1362000 208000 100,0 % 15,0 % | 
Source : Descloîtres er al., 1961. 


Les chiffres de 1954 vont être rapidement dépassés. Les bouleverse- 
ments provoqués par la guerre vont en effet amplifier l’exode rural et ag- 
graver la concentration urbaine. 


Conclusion 


Les caractéristiques du système urbain (réseau des agglomérations ur- 
baïnes) marqué par de profonds déséquilibres et par sa répartition inégale 
sur le territoire se traduit naturellement par la concentration des infras- 
tructures (notamment médicales et éducatives) dans les grandes villes si- 
tuées sur le littoral méditerranéen (il y a un seuil de population nécessaire 
à l’apparition de certaines infrastructures, la faiblesse des villes moyennes 
et leur disposition sur le territoire a concentré les infrastructures dans le 
Nord du pays). Le degré d’accessibilité à ces infrastructures a une inci- 
dence directe sur la mortalité d’abord et la fécondité ensuite. La ré- 
partition du peuplement sur le territoire réduit l’accessibilité des indigènes 
algériens à ces infrastructures ; elle explique en partie les retards de la 
baisse de la mortalité indigène malgré l’importance relative des infrastruc- 
tures. La forte mobilité de la population et l’exode rural ont tendance à 
corriger ces déséquilibres ; mais la migration (masculine principalement) 
favorise, comme nous le verrons dans le prochain chapitre, une plus 
grande accessibilité des hommes aux infrastructures médicales ; il s’ensuit 
une mortalité différentielle défavorable aux individus de sexe féminin. 
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CHAPITRE 16 


Les populations en Algérie 
au milieu du XX® siècle 


L - Composition et structure 


1) Une population jeune 


La population européenne d’Algérie était relativement plus jeune que 
la population de la France : les moins de 20 ans représentaient 35,4 % de 
la population totale contre 30,8 % en France, alors que la proportion de la 
population de 65 ans et plus était de 7,8 en Algérie contre 11,5 % en 
France(l), 

La population indigène algérienne est, d’après les résultats des recen- 
sements de 1948 et 1954, encore plus jeune que la population européenne 
vivant en Algérie. En 1954, la population de moins de 20 ans représente 
52,8 % de la population totale; elle était de 52,5 en 1948 et de 49,8 % en 
1911. La population âgée de 60 ans et plus représente moins de 5,1 % de 
la popufation totale. 

Si la répartition précédente par grands groupes d’âges donne une idée 
de la structure de la population, il n’en est pas de même si l’on passe à une 
structure plus fine de la population. Le fort taux d’analphabétisme qui 
existait dans la population musulmane a conduit à l’imperfection des sta- 
tistiques extraites du dénombrement. La répartition par âge, année par an- 
née, qui résulte des différents recensements, prend une allure en dents de 
scie et présente les défauts de l'attraction des âges qui se terminent par 0 
et 5 pour {es recensements où l’âge seul était demandé. À ce dernier 
s’ajoutait, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, celui de l’attrac- 
tion des années de naissance rondes (on demandait aux recensés l’année 
de naissance et non plus l’âge). Pour essayer de pallier ces imperfections, 


(1) M. Darbel, Les résultats statistiques du recensement du 31/10/1954, volume IL, Sratisti- 
que générale de l'Algérie, Alger. 
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nous avons effectué des regroupements par groupe d’âges quinquennaux. 
Les pyramides des âges obtenues, des résultats des recensements de 1911, 
1936, 1948 et 1954 sont typiques des populations à natalité élevée et à es- 
pérance de vie à la naissance peu élevée (figure 1A). Il n’y a pas de modi- 
fication sensible dans la structure par âge de la population depuis 1911. 


La population européenne d’Algérie était, en 1954, plus jeune que la 
population de la métropole, mais la population indigène algérienne était 
encore plus jeune que la population européenne. La population indigène 
de moins de 20 ans représente en effet 52,8 % de la population indigène, 
alors que la proportion d’Européens du même âge n’est que de 35,4 % (et 
30,8 % en France). 

L'examen des pyramides des âges confirme et précise cette observa- 
tion. Alors que la structure de la population indigène algérienne est typi- 
que d’un pays à forte fécondité et faible espérance de vie, celle de la 
population européenne est marquée par un vieillissement consécutif à une 
baisse de la fécondité déjà ancienne. En outre, la pyramide européenne 
présente, comme en France, les marques de l’histoire du xX° siècle, absen- 
tes en revanche de la pyramide indigène (figure 1B). 


1911 Inedigro1 1936 ined 168 01 
— 


HOMMES HOMMES 


10 000 5 000 0 5000 10000 10000 5 000 0 5 000 10 000 
Effectif Effectif Effectif Efoctit 
1948 ined 169 04 1954 Ined 170 01 


HOMMES FEMMES HOMMES FEMMES 


10 000 5 000 0 5 000 10 000 10 000 5 000 0 5 000 10 000 
Efectit Eflectif Eflectif Ekectit 


Figure 1A.-— Pyramide des âges des musulmans en 1911, 1936, 1948 et 1954 
(pour 10000 habitants) 
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1911 ined 163 01 1936 ined 164 01 


HOMMES FEMMES HOMMES 


0 000 5 000 0 5 000 10 000 10 000 5 000 û 5 000 10 000 
Sflectif Eftectif Effectif Effectif 


Ined 165 01 ined 168 01 
SRE | 


FEMMES 


HOMMES 


HOMMES 


0 000 5 000 0 5 000 10 000 10 000 5 000 0 5 000 10 000 
Sfectif Effectif Effectif Effectif 


Figure 1B.- Pyramide des âges des Européens en 1911, 1936, 1948 et 1954 
(pour 10000 habitants) 


2) Une répartition par sexe «anormale» 


Dans la population européenne, les hommes ont cessé d’être majori- 
taires, depuis-1936 où il a été dénombré 97 hommes pour 100 femmes. 
Aux recensemenñts de 1948 et de 1954 le rapport de masculinité a encore 
diminué, avec 92 hommes pour 100 femmes. 

Sur ce plan, la situation était fort différente pour la population 
indigène algérienne. La répartition par sexe de la population recensée a 
fait ressortir dès les premiers recensements une certaine «anomalie». En 
effet les recensements algériens indiquaient, comme ceux d’autres pays 
colonisés, un rapport de masculinité très supérieur à 100. Ce rapport de mas- 
culinité particulièrement élevé n’a pas manqué de soulever interrogations et 
polémiques depuis le début du siècle. V. Demontès avait, en 1923, provoqué 
une enquête du Gouvernement général de l’Algérie auprès de huit administra- 
teurs des communes mixtes des trois départements; ils devaient répondre 
aux trois questions suivantes : 

1°) Les naissances masculines l’emportent-elles dans votre commune 
sur les naissances féminines ? 


2°) Dans quelles proportions ? 
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3°} Faut-il attribuer ce fait, en apparence anormal, à ce que les indigè- 
nes musulmans ne déclarent pas leurs petites filles ou à tout autre motif? 

Les résultats de l’enquête ont été publiés en appendice de l’ouvrage 
de V. Demontès sous le titre Enquête sur la supériorité numérique des 
naissances masculines sur les naissances féminines chez les indigènes de 
l'Algérie. 1 conclut à une réelle et assez forte supériorité des naissances 
masculines sur les naissances féminines tout en ajoutant qu’elle l’est 
moins que ne le laissait supposer l’examen des statistiques générales 
(Demontès, 1923). ‘ 

Le rapport de masculinité à la naissance selon les données de l’état civil 
montre un sous-enregistrement important des filles, si l’on admet un rap- 
port de masculinité des naissances de l’ordre de 105 garçons pour 
100 filles, valeur généralement observée. En Algérie, ce rapport est constam- 
ment au-dessus de cette valeur à l’exception de la période 1942 à 1948 où 
il est descendu au-dessous de 100 (figure 2). 

J. Breil explique, par ailleurs, la supériorité numérique du sexe mas- 
culin par des omissions de femmes âgées lors des recensements, «bien 
qu'il y ait une mortalité féminine moindre», et des doubles comptes liés 
aux mouvements migratoires (ils concernaient, essentiellement à l’époque, 
la population masculine). L'évolution du rapport de masculinité par 
groupe d’âges quinquennal montre que les distorsions ne sont pas seule- 
ment liées au sous-enregistrement. Elles traduisent aussi l’existence d’une 
surmortalité féminine dans les premières années de la vie et pendant les 
âges d’intense fécondité (figure 3). Les rapports de masculinité par âge 


460 Nombre d'hommes pour 100 femmes Ined 171 0t 
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Figure 2.— Rapport de masculinité à la naissance 1891-1956 
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Figure 3.— Rapports de masculinité par âge aux recensements 


TABLEAU ].— ÉVOLUTION DU RAPPORT DE MASCULINITÉ DE LA POPULATION 
INDIGÈNE ALGÉRIENNE SELON LES RECENSEMENTS ET L’ÉTAT CIVIL 


PRE ee en a me a ja 
Année de | Population | see Hommes FpRorde 
recen- totale . 4 pour 100 Période Aa 
sement (milliers) | Masculin | Féminin femmes naissance 
—— l — — | Le 
1886 3286 1710 1576 108,5 1921-25 135 
1891 “| 3575 1883 1692 111,3 1926-30 130 
1896 °X 3777 1996 1781 112,1 1931-35 119 
1911 23841 2501 2340 106,9 1936-40 114 
1931 5535 2884 2651 108,8 1941-45 101 
1936 6237 3273 2964 110,4 1946-50 103 
1948 7580 a] 3824 l_ 3756 101,8 | 1951-52 109 
Source : J. Breil. 


présentent des maximums entre 10 et 20 ans. En 1936, ils sont partout su- 
périeurs à 100 sauf au-delà de 70 ans. En 1948, on retrouve au-delà de 
70 ans un rapport inférieur à 100 ce qui ne sera pas le cas au recensement 
de 1954. Aux recensements de 1948 et 1954, ils sont inférieurs à 100 pour 
l’ensemble des groupes d’âges de 20 à 40 ans, âges principalement concernés 
par les mouvements migratoires (figure 3). Cependant, la caractéristique 
principale reste que les rapports de masculinité sont en «dents de scie» sur- 
tout entre 25 et 44 ans (Taleb, 1969) (tableau 2). Les rapports de masculinité 
à la naissance, calculés à partir de l’état civil font ressortir de plus grandes 
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distorsions que celles mises en évidence dans les différents recensements. 
Ils suggèrent un sous-enregistrement persistant des naissances en dépit d’une 
amélioration de l’enregistrement qui fait passer le rapport de masculinité 
des naissances de 135 au début des années 1920 à 109 vers 1950 (tableau 1). 


TABLEAU 2.- RAPPORT DE MASCULINITÉ SELON LA RÉPARTITION PAR ÂGE 


Rapport de masculinité au Rapport de masculinité au 
Groupe | recensement de recensement de 
d'âges =} 
1936 1948 1936 1948 
0-4 101 098 109 97 
5-9 121 100 
10-14 127 112 
15-19 117 115 
20-24 103 101 
25-29 104 93 
30-34 107 87 
L 35-39 . 108 99 


Source : Statistique générale de l'Algérie. 


3) Structure familiale 


Les premières statistiques concernant la composition des familles des 
deux communautés sont fournies à la suite de l’exploitation du recense- 
ment du 31 octobre 1948. Elles fournissent la dimension des familles se- 
lon le nombre d'enfants à charge (âgés de moins de 15 ans) ou des enfants 
survivants, selon l’âge du chef de famille et de son état matrimonial et sa 
profession. 

Pour l’ensemble des familles, il y avait deux fois plus d’enfants à 
charge dans les familles dites musulmanes (175 enfants pour 100 familles) 
que dans celles dites non-musulmanes (86 enfants pour 100 familles). La 
proportion des familles sans enfant à charge est relativement plus élevée 
chez les Européens d’Algérie, 56 %, que chez les indigènes algériens, 
34 %. La proportion des familles ayant moins de 2 enfants à charge est su- 
périeure à 75 % chez les non-musulmans alors qu’elle est de 53,1 % chez 
les indigènes algériens. Les familles musulmanes ayant plus de 3 enfants 
représentent 18 % du total alors que dans la population européenne, cette 
proportion n’est que de 4,2 % (figure 4A). 

Les statistiques qui donnent le nombre de familles selon le nombre 
d'enfants survivants donnent une image moins déséquilibrée. Dans les 
deux communautés, le nombre de familles sans enfant survivant est proche 
de 20 %, sans conclusion possible sur la comparabilité de la stérilité natu- 
relle des couples dans la mesure où le niveau de la mortalité infantile est 
relativement différent. Breil explique ce phénomène par la différence dans 
la structure par âge des deux populations et «par la compensation de la 
plus forte fécondité des musulmans par une mortalité infantile très élevée » 
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Figure 4.-— Répartition des familles selon le nombre d'enfants à charge (A) et le 
nombre d'enfants survivants (B) en 1948 


(Breil, 1957). La proportion des familles ayant moins de 2 enfants survi- 
vants n’est plus que de 45,6 % pour les Européens et de 40 % pour les mu- 
sulmans. La proportion des familles ayant plus de 3 enfants survivants 
demeure plus importante chez les indigènes algériens (17,1 % pour les 
Européens et 29,5 % pour les musulmans (figure 4B)). Le nombre moyen 
d’enfants survivants pour 100 familles s’établit à 252 pour les musulmans 
et 201 pour les Européens alors que les enfants à charge étaient deux fois 
plus nombreux chez les familles musulmanes. Ces observations suggèrent 
un processus plus accentué de décohabitation entre les générations parmi 
les Européens que chez les indigènes d’ Algérie. 
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La répartition du nombre d’enfants à charge selon l’âge du chef de fa- 
mille révèle des situations différentes au sein des deux communautés : 
chez les non-musulmans, la dimension maximum de la famille se sifue au 
niveau de la tranche d’âges 35-39 ans des chefs de famille; pour les mu- 
sulmans, la dimension maximum est à 40-44 ans et les charges de famille 
demeurent importantes à des âges plus élevés (tableau 3). 


TABLEAU 3.- NOMBRE D'ENFANTS À CHARGE POUR 100 FAMILLES SELON L'ÂGE ET 
L'ÉTAT MATRIMONIAL DU CHEF DE FAMILLE (1948) 


Âge du Non-musulmans Musulmans "| 
chef de ... | Veufs oui ... | Veufs ou 
famille | Mariés divércas Veuves | Ensemble oh divorcés Veuves | Ensemble 
35 38 32 | 3% | 
"73 50 64 71 
25-29 101 45 108 128 77 123 125 


175 


Source : Statistique générale de l’Algérie. 


LE | 


IL. -— Natalité et fécondité : 
des taux élevés chez les «Français musulmans» 


1) Baisse de la natalité et de la fécondité chez les Européens d’Algérie 


Dans le rapport de 1957 du Haut comité consultatif de la population et 
de la famille, Jacques Breil a présenté une analyse comparative de la nata- 
lité et de la fécondité entre les populations «françaises non-musulmanes» 
d’Algérie et de France. Il signale la régression de la natalité de cette popu- 
lation qui est passée de 22 p. 1000 entre 1946 et 1949 à 19,0 p. 1000 en 
1954, inférieure à celle de 1935-1937 (19,7 p. 1000). La natalité avait 
connu une hausse dans les années qui avaient suivi la Seconde Guerre 
mondiale. En 1954, le taux brut de natalité des Français d'Algérie était 
ainsi légèrement supérieur à celui de la France métropolitaine, 18,8 p. 1000 
(Breil, 1957), mais le taux de fécondité globale était cependant, plus élevé 
en France qu’en Algérie, 79,2 p. 1000 contre 76,5 p. 1000. Avant la Seconde 
Guerre mondiale, ce taux était par contre plus élevé en Algérie ; par exemple 
entre 1935 et 1937, il était de 72,8 p. 1000 et 60,8 p. 1000 respectivement. 
J. Breil conclut cette analyse de la fécondité : 
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«Avant la guerre, la population non-musulmane d’Algérie avait en moyenne 
20 % d’enfants nés vivants de plus que la population de la France, actuelle- 
ment elle en a 5 % de moins. Il faut en outre noter deux choses : en 1935-1937 
la fécondité algérienne était sensiblement plus forte après 25 ans, actuelle- 
ment si la France a dans l'ensemble une fécondité plus élevée, elle le doit aux 
mères de moins de 25 ans. Ceci permet de rendre compte d’un fait important : 
le haut niveau de fécondité retrouvé par la France vers 1953-1954 après les 
perturbations de la guerre, a été attribué à une modification du comportement 
des couples, plus précisément de tous les couples quel que soit l’âge de 
l’épouse. Il ne fait aucun doute que la population non-musulmane d’Algérie 
ait réagit de la même manière; mais rien de comparable par l’ampleur des ré- 
sultats à ce qui s’est passé en France, parce que la fécondité algérienne était 
déjà relativement élevée avant la guerre. Aussi ne doit-on pas être surpris 
d'enregistrer une certaine augmentation de fécondité limitée aux femmes de 
25 à 40 ans seulement» (Breil, 1957). 


2) Hausse de la natalité dans la population indigène 


J. Breil évalue en 1954 le taux brut de natalité à 45 pour 1000 habi- 
tants, et le taux de fécondité gobale à 200 pour 1000 femmes en âge de 
procréer. Dans ces conditions, le taux de reproduction brute serait de 3,15 
et le taux de reproduction nette proche de 2,10 : autrement dit la popula- 
tion double en une génération (en un peu moins de trente ans). Les travaux 
de J.-N. Biraben indiquent que les taux de natalité ont connu une hausse 
par palier depuis 1891 : 36 p. 1000 pour la période allant jusqu’en 1925, 
42 ou 43 p. 1000 pour la période de 1926 à 1949 pour atteindre 48 p. 1000 
au-delà de 1950. Il explique cette hausse par l’amélioration des conditions 
sanitaires, de l'hygiène générale et les progrès importants dans la lutte 
contre les maladies vénériennes qui occasionnaient des stérilités. 

Ces taux peuvent être considérés comme proches des taux réels. En ef- 
fet, les taux calculés pour les 30 communes urbaines (tableau 4) où l’enre- 
gistrement des naissances était considéré comme satisfaisant vont dans le 
sens.de cette conclusion. Ces taux, supérieurs à 44 p. 1000, atteignent 
49,2 p. +000 en 1954. 


x 
TABLEAÙ 4,- MOUVEMENT DE POPULATION DANS LES 30 PRINCIPALES 
COMMUNES URBAINES 


E Années ] 
Nombres absolus de F— —_—— 
1950 1951 1952 | 1953 1954 
Mariages 28866 21114 13488 12606 13689 


Naissances vivantes 42470 44486 48505 47986 52694 
Décès au total 20588 20826 19327 20235 19726 
Décès d’enfants de moins d’un an 8124 8172 7905 | 8417 8167 

FNouveaux mariés (pour 10000) 429 | 267 242 | 256 | 
Naissances (pour 10000) 456 480 461 492 
Décès (pour 10000) 211 191 195 184 
Mortal. infantile p. 1000 nés vivants 182 L 163 175 155 

| Source : Breil, 1955. : 


UE 
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Un autre argument conforte la thèse d’une hausse de la natalité : au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les mariages se stabilisent et la 
divortialité baisse, ce qui, en l’absence de contraception, augmenterait les 
risques de grossesse. Les observations suggèrent que les progrès de la 
croissance démographique, constatés au début des années 1930 et des 
années 1950, résulteraient principalement de la hausse de la natalité et 
seulement ensuite de la baisse de la mortalité. En d’autres termes, la pre- 
mière phase de la transition démographique ne se serait pas amorcée avant 
les années 1950, la baisse de la mortalité n’étant intervenue que secondai- 
rement dans le processus de croissance de la population. Cette hypothèse 
sera analysée à travers l’étude de la mortalité (voir ci-après). 


3) Une très forte fécondité de la population indigène 


Le calcul des taux de fécondité par âge à partir des données de l’état 
civil est impossible : 

«La détermination de la fécondité par âge se heurte à l’absence de données 

sur la répartition des naissances musulmanes d’après l’âge des mères. La sta- 

tistique annuelle du mouvement de population musulmane est en effet établie, 

comme on l’a déjà dit, à l’échelon communal, dans un cadre sommaire ne 

comportant pas en particulier cette ventilation des naissances» (Breil, 1957). 


En 1948, le dépouillement, par le Service de statistique générale, des 
registres d’état civil de quelques communes de plein exercice (Alger, Oran 
et Constantine) et de trois communes mixtes conduisent Breil à conclure : 


«Cela semble tout à fait invraisemblable, étant donné les coutumes matrimo- 
niales des populations musulmanes les moins évoluées. Le mariage y est fré- 
quent peu après la puberté. C’est pourquoi, on est fondé de contester 
l'exactitude des renseignements déduits de l'état civil et notamment de l’âge 
de la mère déclaré au moment de la naissance» (Breil, 1957). 


Breil établit une table de fécondité «des musulmans pour l’agglomération 
algéroise» qu’il compare à la fécondité des «non-musulmans vivant en 
Algérie» ; la fécondité globale des premiers est de 199 p. 1000 et des seconds 
de 84 p. 1000. 

«Les différences entre les deux séries sont surtout grandes au-dessous de 

20 ans et au-dessus de 40 ans; la fécondité musulmane se distingue par sa pré- 


cocité et son importance jusqu’à l’âge de 50 ans, habituellement considéré 
comme limite pratique de la fécondité physiologique » (Breil, 1957). 


Le recensement de 1954 aurait pu donner lieu à une étude de la 
fécondité de «la population musulmane» ; le questionnaire comprend une 
«{question sur] le nombre d’enfants par femme mariée et quelques tableaux 
ont croisé cette variable avec l’âge, l’âge au mariage, l'instruction de la fem- 
me et la catégorie sociale du mari. Malheureusement, il semble y avoir eu 


quelque confusion entre le nombre d’enfants nés vivants et le nombre d’en- 
fants survivants, surtout en milieu rural» (Vallin, 1974a), 


mais les graphiques (publiés dans le volume II des résultats du recensement 
de 1954) illustrant le nombre d’enfants par femme mariée selon l’âge et l’ins- 
truction ne sont pas accompagnés des chiffres qui ont servi à les élaborer. 
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Une estimation des Nations unies(2) donne un nombre moyen d’en- 
fants par femme en 1950 de 7,3. Ce chiffre est plausible. Dans une société 
donnée, la fécondité est d’autant plus élevée que le mariage est précoce et 
en même temps quasi universel, ce qui était le cas de la société algérienne 
pendant la colonisation. Les tendances à une forte fécondité étaient renfor- 
cées par les pressions sociales qui interdisaient les rapports sexuels en de- 
hors du mariage. La divortialité élevée qui existait avant les années 1950 
pouvait certes peser sur la fécondité maïs, dans les conditions particulières 
de l’Algérie, le remariage après le divorce était fréquent en un laps de 
temps plus ou moins long. Par ailleurs le veuvage était souvent interrompu 
par un remariage dans la famille du défunt (le plus souvent avec un frère). 

De plus la fécondité peut avoir connu une hausse par le recul des stérili- 
tés qui pouvaient être provoquées par les maladies sexuellement transmissi- 
bles, en raison de la progression des soins de la syphilis dans ses premiers 
stades. Tous ces éléments confortent l’hypothèse de la hausse de la natalité. 


IIL. — Faible accessibilité aux infrastructures médicales 
et surmortalité féminine 


Les travaux de J. Breil montrent de très grandes différences d’espé- 
rance de vie à la naissance entre les populations. Celle de la population 
indigène algérienne est relativement faible : 44 ans pour le sexe masculin 
et 49 ans pour le sexe féminin; la différence avec la population euro- 
péenne est de 16 ans pour le sexe masculin et 18 ans pour sexe féminin. 
Cette différence diminue avec l’âge et, au-delà de 50 ans, les espérances 
de vie sont pratiquement les mêmes (tableau 5). Cependant la prise en 
compte du sous-enregistrement a accentué les différences du point de vue 
de la Mortalité entre les deux communautés. 


TABLEAUS.-— ESPÉRANCE DE VIE À DIVERS ÂGES EN ANNÉES (1948-1951) 


À Sexe masculin Sexe féminin 
di Musulman ls Non-musuiman Musulman Non-musuiman 

f Naissance un 44 nn 60 49 67 

5 ans 54 61 57 68 

10 ans 51 56 55 63 

20 ans 43 47 47 54 

30 ans 36 38 40 45 

50 ans 22 22 25 27 

L 70 ans _| 10 . 9 _| 11 11 
LOMTE : J. Breil. 


@) World population prospect, Nations unies, New York 1985, cité par Ph. Fargues (1986a) 
«Un siècle de transition démographique en Afrique méditerranéenne 1900-1985». 
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L'hypothèse à la base de l’élaboration de cette table de mortalité était 
que, dans les années 1948-1951, la population musulmane de 2 ans et plus 
avait une mortalité proche de celle de l’Espagne du début du siècle. La 
mortalité observée a donc été corrigée sur la base des quotients espagnols. 
Breil a ensuite procédé à la réévaluation des décès des deux premières an- 
nées. Pour ce faire, il s’est appuyé sur la répartition spatiale des décès en 
utilisant le découpage administratif. Dans un même arrondissement, les 
taux de mortalité des communes mixtes ont été supposés égaux à ceux des 
communes de plein exercice, de type rural les plus proches, où l’enregis- 
trement des actes d’état civil était meilleur. Cette méthode a permis de 
donner un aperçu de la mortalité en Algérie à cette époque, maïs elle sous- 
estime encore la mortalité réelle. Il importe donc de reprendre l’étude de 
la mortalité en mettant en œuvre des méthodes nouvelles de correction, 
élaborées au cours des dernières décennies. à 

Avant d'aborder la correction proprement dite, il importe de montrer 
que les conditions sanitaires nécessaires à la baisse de la mortalité étaient 
déjà réunies; il s’agit d’expliquer pourquoi cette baisse ne s’est pas 
amorcée plus tôt. Il n’est pas possible d'effectuer une analyse des décès 
par causeG), cependant, il est possible de dresser un tableau de l’équipe- 
ment médical et hospitalier sur le territoire algérien et de faire une analyse 
de leur accessibilité par les différentes populations. 


1) Une infrastructure médicale susceptible d’occasionner 
une forte baisse de la mortalité 


La baisse de la mortalité enregistrée dans les pays en développement 
au cours de la deuxième moitié de ce siècle, est généralement expliquée 
par trois facteurs. Le premier est lié à la croissance des revenus des popu- 
lations qui permet une meilleure alimentation, de meilleures conditions de 
logement et un plus grand accès aux soins médicaux. Le second résulte des 
progrès effectués par la médecine dans le traitement des maladies entraf- 
nant une forte mortalité. Le troisième est relatif aux politiques de santé 
publique à l’origine du développement des infrastructures médicales, d’un 
plus grand accès des populations à l’eau potable, et du développement des 
réseaux de canalisations des eaux usées et de leur traitement. Ces mesures 
de santé publique ont réduit les risques de maladies intestinales, principa- 
les causes de mortalité infantile. Ce dernier facteur lié à la santé publique 
nous intéresse principalement : dans l’Algérie du milieu du XX° siècle, 
malgré une situation plus favorable que dans nombre de pays colonisés ou 
en développement, il se posait à la population indigène algérienne un pro- 
blème d’accessibilité aux soins. 


En dehors des statistiques relatives aux maladies à déclaration obliga- 
toire, les statistiques médicales sont très partielles; elles n’ont qu’un 


G) Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, t. II, La Documen- 
tation française, Paris, 1960. 
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caractère indicatif du fait de la répartition géographique inégale du per- 
sonnel médical et des infrastructures sanitaires. Les équipements hospita- 
liers de différents types ont continué à être développés et améliorés. Les 
principales villes en étaient dotées. En 1955, il y avait 12 hôpitaux militai- 
res, 134 hôpitaux publics et 16 privés. Le nombre de lits est passé de 
13033, en 1939, à 20830, en 1949, et à 33780, en 1959, dont 4800 lits en 
hôpitaux militaires. En 1936, il y avait environ 1 lit d'hôpital pour 
550 habitants, ce ratio passe en 1948 à 1 pour 412 habitants, et en 1954 
1 lit pour 340 habitants; en 1958, la densité hospitalière est de 1 lit pour 
400 habitants. 

Les infrastructures sont naturellement concentrées dans les agglomé- 
rations importantes, d’où des inégalités sensibles. La plupart des établis- 
sements sont groupés dans le département d’Alger (79 % des lits 
disponibles). La densité hospitalière est de 1 lit pour 180 habitants à 
Alger, de 1 pour 200 à Oran et de 1 pour 350 à Constantine en ce qui con- 
cerne les départements les mieux équipés (selon le nouveau découpage ad- 
ministratif de 1958). Les départements dont la densité est la plus 
défavorable sont les départements ruraux où les ratios sont de 1 pour 950 à 
Tizi-Ouzou, de 1 pour 730 à Sétif, de 1 pour 690 à Tiaret, de 1 pour 580 à 
Batna et de 1 pour 560 habitants à Mostaganem. 

La répartition géographique du personnel médical connaît les mêmes 
inégalités. Selon le rapport fait pour le «Haut comité de la population», si 
certaines zones favorisées accusent une densité médicale comparable à 
celle de la métropole, par contre les régions déshéritées sont pratiquement 
privées de tout secours médical. Ainsi en 1956, 48,8 % des médecins, 
39,7 % des pharmaciens et 48,1 % des dentistes sont concentrés dans 
l’arrondissement d’Alger qui compte 13 % de la population totale, alors 
que dans l’arrondissement le plus densément peuplé d’Algérie, celui de 
Tizi-Ouzou, il n’y a que 1,8 % des médecins, 3,8 % des pharmaciens et 
T %. des dentistes. Alger disposait de 1 médecin pour 1 200 habitants, alors 
qu'il n'y a que 1 médecin pour 24000 habitants à Tizi-Ouzou et 1 pour 
25000 à Batna. Dans un pays à dominante rurale, les agglomérations de 
plus de 50 000 habitants comptent ! médecin pour 1 100 habitants et le reste 
du territoire 1 médecin pour 15000 habitants. Les départements où l’on 
comptait moins de 1 médecin pour 10000 habitants regroupent 44 & de la 
population(). 

La répartition géographique des populations et des infrastructures mé- 
dicales rend difficile l’accessibilité aux soins des populations indigènes 
algériennes. Un effort pour combler ces inégalités a été développé très tôt 
avec la création des hôpitaux puis des infirmeries indigènes mais l’écart 
restait cependant considérable. Pour réduire les inégalités devant les 
soins, une assistance médicale gratuite a été développée; elle a pris plus 
d’ampleur au lendemain de l’insurrection de 1954 (tableau 6). 


(@) Chiffres extraits du Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, 
t. IIL, op. cit, et de l'Annuaire statistique de l'Algérie. 
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TABLEAU 6.-— ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE EN ALGÉRIE 


Amée | réiee | Médecins | Séifare | comulatons 
1947 109 109 291 722900 
1952 279 225 359 868800 
1953 275 255 376 1068000 
1954 276 266 363 1592100 
1955 280 257 371 1807000 
1958 299 257 456 2610400 

Source : Statistique générale de l’ Algérie. 


Cette faible accessibilité aux soins ne peut pas être saisie quantitative- 
ment à travers les données statistiques. Les statistiques hospitalières ne 
sont pas ventilées en fonction des nationalités à partir de 1939 mais selon 
la nature des infrastructures hospitalières (tableau 7). Cependant, il est 
possible de se faire une idée en étudiant un certain nombre de données qui 
ont une incidence directe sur la mortalité. [1 y avait en particulier, comme 
nous le verrons plus loin, une faible proportion de femmes indigènes qui 
accouchaient avec une assistance médicale ou qui avaient fait l’objet d’un 
suivi médical pendant la grossesse, 


TABLEAU 7.— MALADES ADMIS SUIVANT LA NATURE DES HÔPITAUX 


Hôpitaux (malades civils) 
Année 
Civils Militaires Auxiliaires Indigènes 
1939 88643 20684 2490 118426 
1940 79098 18634 2 529 105589 
1941 94602 6124 19180 3280 123 186 
1942 100602 5164 20624 2963 129353 
1943 108374 : 5869 17878 3461 135582 
1944 109905 9221 16257 2579 137962 
1945 114904 11718 24358 3217 154197 
1946 116756 9950 26204 4265 157175 
1947 126779 4499 24208 4599 160085 
Source : Annuaire statistique de l'Algérie, 1939-1947. | 


Les données statistiques disponibles montrent aussi que la période 
considérée n’est pas épargnée par les fléaux qui ont ravagé l’Algérie pen- 
dant les périodes antérieures. La famine et les épidémies (de typhus et de 
choléra) n’ont pas complètement disparu; elles apparaissent trois fois pen- 
dant cette période en 1920-1922, en 1935-1937 et en 1943-1945; leurs 
conséquences n’ont pas eu un caractère aussi dramatique que par le passé 
du fait de la création des Sociétés agricoles de prévoyance à l’échelle de 
pratiquement tout le pays(5). Ces sociétés se sont substituées aux structures 


(5) Créées en 1868, leur nombre atteint 200 en 1929 avec 500000 adhérents à cette date . 
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traditionnelles et ont joué un rôle de régulateur pour faire face aux sé- 
cheresses cycliques. Leur action a été renforcée par celle de l’État qui, en 
cas de calamité naturelle, effectuait des distributions gratuites de céréales. 


Les années de la Seconde Guerre mondiale et celles qui ont suivi sont 
caractérisées par une surmortalité résultant de la fragilisation de la popu- 
lation indigène. Elles sont marquées par les dernières grandes épidémies 
(typhus, choléra) qui gardent cependant un caractère endémique. L’épidé- 
mie de typhus, qui a démarré en 1941 avec 12248 cas, a connu son maxi- 
mum en 1942 avec 33255 cas; elle s’est prolongée en 1943 mais à un 
moindre niveau, 7 730 cas. À partir de cette année, les cas déclarés retom- 
bent au niveau d’avant-guerre, moins de 2000 chaque année. Le nombre 
de cas déclinera rapidement pour passer au-dessous de 100 par an dans les 
années 1950. La période de guerre a connu deux autres types d’épidémies 
(ulcères phagédéniques et fièvre récurrente) qui ont occasionné un nombre 
de décès relativement important. 


TABLEAU 8.— CAS DÉCLARÉS DES PRINCIPALES MALADIES À DÉCLARATION 


OBLIGATOIRE 
FE Ni: A Se 2 : : Fièvre Ukère | 
Année | Typhus Peste Variole | Typhoïde | Diphtérie ourrenre phagé- 
dénique 
| 1939 1702 1 6 | 671 357 | 
1940 2287 18 11 1102 507 
1941 12248 1034 1751 546 
1942 33255 1093 2470 538 
1943 7730 1811 2115 431 7176 
1944 1555 51 1034 1956 525 151 624 
1945 1115 5 334 1839 433 15920 65 
1946 885 2 565 2451 522 3156 223 
1947 |”. 4 506 533 1705 571 44 311 
1948 “206 422 1005 551 43 291 
1949 99 314 930 652 5 199 
1950 118 146 1030 805 3 105 
1951 107 102 853 577 2 10 
1952 86 86 891 581 2 3 
1953 55 56 776 600 2 
1954 29 67 546 494 
1955 17 73 677 481 6 1 
1956 15 18 654 347 4 4 
1957 12 8 978 264 2 
1958 25 15 1745 328 10 
1959 19 14 3417 528 3 
1960 50 L 7 3187 Su 631 
Source : Rapport du Haut comité consultatif de la population et de la famille, t. UI, La Documentation 
française, Paris, 1960. 
| 
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Une autre maladie, la tuberculose, est indiquée dans la littérature 
comme un fléau touchant la population indigène algérienne. La tubercu- 
lose, une des grandes causes de mortalité, semble avoir connu un dévelop- 
pement à la fin du xIx* siècle, et tout le long du XX° siècle : 

«Lorsque les Français pénètrent en Algérie, écrit ie docteur Gillot, ils trouvè- 

rent un pays entier à l’abri de la tuberculose; les arabes qui l’habitaient pa- 

raissaient indemnes de cette maladie. Le même auteur démontre ensuite 


l'accroissement du mal dans la seconde partie du xix® siècle» (Chevalier, 
1947). 


Les statistiques ne saisissent pas l’ensemble des cas, la tuberculose 
n’étant pas une maladie à déclaration obligatoire (tableau 9). Cependant 
une action énergique de vaccination est engagée au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale. Les campagnes deviennent de plus en plus massives. La 
vaccination par le BCG touche, entre 1950 et 1956, 1447 600 personnes, 
soit près de 15 % de la population totale de l’époque. Les campagnes de 
vaccination, qui ne concernaient à la veille de la Seconde Guerre mondiale 
que la variole (plus de 1000000 de personnes vaccinées par an), s’éten- 
dent à d’autres maladies infectieuses ; à partir de 1946 la vaccination con- 
tre le typhus concerne près de 70000 personnes par an, celle contre la 
typhoïde touche près de 20000 personnes par an. La vaccination contre la 
diphtérie démarre en 1949 et concerne en moyenne plus de 
45000 personnes par an. 


TABLEAU 9.— MALADIES SOCIALES — NOMBRE DE CAS CONSTATÉS 


Source : Documentation française, 1960. 


Le paludisme était une autre cause de mortalité; cependant, pour les 
mêmes raisons que la tuberculose, l’ensemble des cas mortels n’était pas 
enregistré. Les cas recensés dans les infirmeries indigènes sont en 
moyenne de 4500 par an à la veille de la Seconde Guerre mondiale. Au 
lendemain de la guerre, il y a un recensement plus détaillé des cas 
déclarés; il différencie les nouveaux cas (invasion) des rechutes ; les nou- 
veaux cas recensés sont au nombre de 4000 par an environ, alors que les 
rechutes concernent, chaque année, plus de 70000 malades. Au début des 
années 1950, une campagne énergique de lutte contre le paludisme est en- 
gagée en utilisant l’aviation (épandage d’insecticide dans les zones consi- 
dérées à risque). Les grandes maladies semblent cependant en régression à 
lexception de celles qui relèvent directement des conditions de vie telles 
que la fièvre typhoïde et la diphtérie. 

Ces éléments montrent que malgré l’existence d’une infrastructure 
médicale importante, une véritable politique de santé publique n’a été en- 
gagée qu’au lendemain de la Seconde guerre mondiale. C’est pourquoi 
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nous estimons que la mortalité n’a probablement pas connu de baisse si- 
gnificative avant le début des années 1950; jusqu’à cette période, il y 
avait une faible accessibilité aux soins des populations indigènes algérien- 
nes, qui avaient un faible niveau de vie. Le niveau de la mortalité était par 
conséquent, comme nous allons le voir, à un niveau beaucoup plus élevé 
que ne l’indiquait la statistique coloniale. 


2) Une faible espérance de vie à la naissance 


Différentes méthodes peuvent être utilisées pour effectuer la correc- 
tion du sous-enregistrement des décès (Fargues, 1985). La plus connue 
d’entre elles, a été élaborée par Brass (1975); elle s’appuie sur l’hypothèse 
des populations stables (absence de migration extérieure, et invariabilité 
de la structure par âge, de la mortalité et de la fécondité). Elle a été déve- 
loppée par Hill (1987) pour les populations non stables. Nous avons ce- 
pendant considéré que les hypothèses à la base de la méthode de Brass 
étaient très restrictives et qu’elle s’adaptait mal à la population algérienne 
en raison d’une forte variabilité de la mortalité et d’un mouvement migra- 
toire important. 

La méthode de correction utilisée ici est celle élaborée par 
Y. Courbage et Ph. Fargues (1973) (annexe 10) pour l’étude de la morta- 
lité au Liban (1973) et à Madagascar (1979). Elle exploite la relation qui 
existe entre le niveau de la mortalité et la répartition par âge des décès, 
connaissant la structure de la population. 

Nous disposons de la structure par âge et sexe de la population au re- 
censement du 31 octobre 1954 et de la répartition des décès par âge pu- 
bliée par l’état civil pour les années 1953-1955. Ces données permettent 
d'évaluer la mortalité générale à 13,5 p. 1000, soit 14,5 p. 1 000 pour le 
sexe masculin et 12,5 p. 1000 pour le sexe féminin. Ces valeurs paraissent 
nettement sous-estimées, aussi bien pour Ph. Fargues que pour J. Breil. 

Les taux de correction obtenus par interpolations linéaires sont sensi- 
blement les mênes pour des indices de concentration des décès i (1,30) et 
i (1,40). (Voir les calculs en annexe 10.) Ils sont de 2,02 et 2,15 pour le 
sexe masculin et de 2,39 et 2,54 pour le sexe féminin. Compte tenu de la 
mortalité élevée à tous les âges et de la faiblesse de l’espérance de vie à la 
naissance, c’est la concentration des décès au-delà de 30 ans qui sera rete- 
nue. Le sous-enregistrement des décès serait ainsi de l’ordre de 50,1 % 
pour le sexe masculin et 58,2 % pour le sexe féminin. Les taux de morta- 
lité des 1 an et plus s’établissent à 21,7 p. 1 000 pour le sexe masculin et à 
22,5 p. 1000 pour le sexe féminin. Pour la mortalité avant 1 an on retient 
les valeurs dans les tables et non celles calculées à partir de la structure de 
la population. Les taux interpolés sont de 262,12 p. 1000 pour le sexe 
masculin et 260,16 p. 1000 pour le sexe féminin. Le taux de mortalité 
brute est estimé à 28,4 p. 1 000 et le taux de sous-enregistrement des décès 
atteint 52,5 % pour l’ensemble des deux sexes. Ph. Fargues avait pour sa 
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part estimé le taux de mortalité à 31,4 p. 1000 pour la période 1951-1955 
(32,8 p. 1 000, 20 ans plus tôt et 27,4 p. 1000 entre 1946 et 1950). 


TABLEAU 10.-— DÉCÈS ENREGISTRÉS ET ESTIMÉS PAR ÂGE ET SEXE 


Masculin Féminin Total | 
Décès Décès Décès Décès Décès | 
enregistrés estimés enregistrés estimés enregistrés estimés 

17031 13518 27620 30 549 58728 
13804 32992 29057 63102 

3114 7442 6616 14515 

1531 3658 3373 7380 

1515 3060 1433 3424 2948 6484 
1647 3326 1805 4314 3452 7640 
1393 2814 1696 4053 3089 6867 
2575 3524 5109 6282 

2629 4989 

2207 3261 5273 6781 

2014 4688 

1951 3177 5475 7565 

1487 4216 

2511 4055 6254 8819 

1947 4743 

9652 9094 20241 

EE 


Les tables obtenues indiquent une espérance de vie à la naissance de 
34 ans pour les hommes et de 33 ans pour les femmes. Les calculs de 
J. Breil indiquaient, pour leur part, 44 ans pour les hommes et 47 ans pour 
les femmes, résultats que nous estimions trop optimistes et qui tradui- 
saient pourtant, déjà, un écart sensible avec la population d’origine euro- 
péenne. En fait, l'espérance de vie à la naissance des Européens (60 ans 
pour les hommes et 67 ans pour les femmes) est deux fois plus élevée que 
celle des indigènes algériens, après correction. 


3) La surmortalité féminine 


Les quotients de mortalité calculés montrent une surmortalité fé- 
minine de 1 à 39 ans (figures 5 et 6); une telle surmortalité avait déjà été 
mise en évidence pour les enfants en bas âge (Y.Courbage, 1991; 
J. Vallin, 1978 ; D. Tabutin, 1976) et expliquée par une discrimination en- 
tre les sexes qui se traduit par une malnutrition plus sévère pour les filles 
que pour les garçons, des soins de santé sélectifs et la réclusion des fem- 
mes favorisant la diffusion des maladies infectieuses et parasitaires. Aux 
âges adultes, la surmortalité — déjà mise en évidence par J. Breil pour la 
tranche d’âges 20-32 ans — est à relier à une forte et précoce fécondité. 
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Figure 5.— Quotient de mortalité par sexe et âge, Algérie 1954 
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Figure 6.— Surmortalité féminine jusqu’à 39 ans, Algérie 1954 
(rapport des quotients) 
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TABLEAU 11A.- TABLE DE MORTALITÉ ABRÉGÉE SEXE MASCULIN 1953-1955 


Âge | 4m, dx 1000, | 1000, SE D(X, x + a) FES 
Oans | 129,76 262,12 211,90 211,90 10000 2119 33,97 
1 25,98 52,47 189,96 189,96 7881 1544 42,06 
5 6,14 12,39 60,11 60,11 6337 381 47,82 
10 3,60 7,28 35,74 35,74 5956 213 45,72 
15 3,52 7,12 34,97 34,97 5743 201 42,32 
20 4,65 9,40 45,93 45,93 5542 255 38,76 
25 5,35 10,81 52,63 52,63 5288 278 35,51 
30 5,83 11,79 111,30 54,54 5010 273 32,34 
35 56,76 4736 269 29,06 
40 8,31 16,80 154,94 73,91 4468 330 25,66 
45 81,04 ,| 4137 335 22,51 
50 13,05 26,36 232,94 107,15 3802 407 19,27 
55 125,79 3395 427 16,28 
60 25.53 51,57 409,97 189,40 2968 562 13,27 
65 220,56 2406 531 10,78 
70 67,07 135,48 807,68 333,90 1875 626 8,13 
75 : 473,79 1249 592 5,95 
80 1000 | 1000 1000 1000 657 664 4,01 


TABLEAU 11B.- TABLE DE MORTALITÉ ABRÉGÉE SEXE FÉMININ 1953-1955 


Survivant fém/ 
DEP" ES 


200,16 200,16 
207,50 207,50 


66,30 
40,06 
43,67 
53,66 
66,22 
121,61 


139,42 


172,86 


66,30 
40,06 
43,67 
53,66 
66,22 
60,80 
60,80 
69,43 
69,99 
77,27 
95,59 


376,72 171,41 
205,31 
817,48 348,41 
469,07 


1000 


1000 
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Cette surmortalité féminine ressort aussi de la comparaison avec les tables 
types (Coale and Demeny) modèle sud. Les rapports des quotients de mor- 
talité font ressortir que de 1 à 45 ans, la surmortalité féminine en Algérie 
est plus élevée que celle calculée à partir des tables types et qu’elle est 
moins élevée au-delà de cet âge (tableaux 11A et B). 

Cette surmortalité résulte d’une faible accessibilité aux infrastructures 
médicales et d’un faible suivi des femmes pendant la grossesse et l’accou- 
chement. Peu de femmes indigènes accouchaient avec une assistance mé- 
dicale. En 1947, 2317 femmes indigènes ont accouché dans des hôpitaux 
pour 320000 naissances environ. Pour la même année, on compte 
2645 accouchements d’Européennes dans les hôpitaux pour 21000 nais- 
sances. La Statistique générale de l’Algérie indique qu’en 1954, 48,5 % de 
la totalité des naissances enregistrées au sein de la population d’origine 
européenne ont eu lieu au domicile des parents, contre 89,5 % des naissan- 
ces indigènes algériennes enregistrées dans les communes urbaines (ces 
dernières ne représentant que 64518 des 362900 naïssances). En ce qui 
concerne l’assistance médicale pendant la grossesse ou l’accouchement, 
seulement 7,8 % des naissances européennes en ont été dépourvues; con- 
tre 56,7 % pour la population algérienne des communes urbaines. Dans les 
zones rurales, vu la faiblesse des infrastructures de santé et la faible pré- 
sence du corps médical, on peut dire que la quasi-totalité des femmes ac- 
couchaït sans assistance médicale et sans suivi médical pendant la 
grossesse. Ces éléments suffiraient à expliquer la surmortalité féminine 
aux âges de fécondité; cependant, les pratiques sociales et culturelles ne 
sont pas sans incidences sur le niveau de la surmortalité féminine dans la 
mesure où, dans une grande partie des zones rurales particulièrement den- 
ses (comme la Kabylie), la sous-alimentation était plus sévère pour les 
femmes que pour les hommes. 

Précisons enfin que les résultats obtenus ici sont assez cohérents avec 
“ceux établis par D. Tabutin sur la base des enquêtes effectuées après l’in- 
dépendance de l’Algérie. Ces travaux montrent que la surmortalité fé- 
minine à persisté jusqu’en 1987 pour les 1-5 ans, jusqu’en 1983 pour les 
tranches d’âges de 5 à 25 ans, tandis que celle des 25-35 ans a disparu dès 
1970 (Tabutin, 1991). 


Conclusion 


Au milieu du XX® siècle les populations présentes en Algérie connaïis- 
sent des situations démographiques totalement différentes. D’un côté, une 
population française dite «non-musulmane » qui a achevé sa transition dé- 
mographique et de l’autre une population française dite «musulmane» qui 
connaît une explosion démographique. En ce qui concerne la «population 
européenne d'Algérie» le phénomène de rattrapage consécutif à la 
Seconde Guerre mondiale est moins marqué qu’en métropole et sa 
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fécondité est, pour la première fois, inférieure à celle de la population de 
France. La population indigène algérienne connaît une nouvelle hausse de 
natalité, mais surtout elle enregistre un recul de plus en plus marqué de la 
mortalité, à la suite d’une politique de santé publique qui met en œuvre 
des moyens importants dans le domaine de la prévention (vaccination, 
lutte contre le paludisme, etc.) et grâce à une ouverture plus grande des in- 
frastructures de santé à une population qui a engagé un redéploiement sur 
le territoire à la faveur d’un exode rural dont l’ampleur est de plus en plus 
grande. 
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Le mouvement insurrectionnel 
et ses incidences sur les populations 


Au début des années 1950, la croissance démographique de la popula- 
tion indigène algérienne est un sujet d’inquiétude pour les autorités colo- 
niales et pour tous ceux qui s’intéressaient à la démographie de l’ Algérie. 
La population algérienne en pleine expansion démographique était rurale 
pour plus de 75 %, mais les terres agricoles à sa disposition pouvaient de 
moins en moins subvenir à son alimentation, alors que les terres les plus 
riches, aux mains de la colonisation, étaient spécialisées dans les produits 
d’exportation (vins, agrumes et primeurs). L’exode rural était devenu un 
phénomène structurel de la société algérienne; il était prolongé par les mi- 
grations vers la France qui prenaient une ampleur de plus en plus impor- 
tante. Les bases matérielles de la société traditionnelle étaient en voie de 
disparition, mais les pratiques sociales qui lui correspondaient étaient en- 
core vivaces. 

Les inégalités entre les deux communautés avaient pris des propor- 
tions considérables; elles ne concernaiïent pas seulement les aspects éco- 
nomiques, mais aussi tous les aspects de la vie politique et sociale. Sur le 
plan démographique, ces inégalités se matérialisent par une différence de 
l’espérance de vie à la naissance qui était au moins de 15 années. Sur le 
plan social la scolarisation des enfants «non-musulmans » était totale alors 
que celle des «musulmans » correspondait à 15 % de la population en âge 
d’être scolarisée. Sur le plan politique, la représentation électorale des 
communautés passait par deux collèges distincts, une voix du premier col- 
lège équivalant à près de neuf voix du second collège. 

C’est dans ce contexte que se déclenche, le 1 novembre 1954, un 
mouvement insurrectionnel qui aboutira à l’indépendance de l’Algérie, 
sept années et demie plus tard. Il surprend l’ensemble de la classe politi- 
que algérienne et aboutit à la disparition de la scène politique des princi- 
paux partis indigènes et des dirigeants qui ont animé la vie politique dans 
les vingt années antérieures. Cette disparition sera le résultat aussi bien de 
l’action administrative et répressive des autorités coloniales que de l’ac- 
tion politique et militaire de ceux qui ont été à l’origine du mouvement 
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armé pour contraindre les hésitants à intégrer la nouvelle organisation 
politico-militaire. 

Les colons et la population européenne, très vite inquiets, s’organise- 
ront très rapidement en groupe de pression et en organisation paramilitaire 
dont le parachèvement sera l’OAS. Les autorités françaises, quant à elles, 
ont tout d’abord sous-estimé l’ampleur et la profondeur du mouvement et 
ont finalement choisi de le réduire par la force. Cette sous-estimation et 
l’aveuglement d’une partie de la classe politique française ont fermé toute 
possibilité à une décolonisation qui aurait été moins coûteuse en vies hu- 
maines et moins tragique pour les différentes communautés qui vivaient 
en Algérie. Le processus de décolonisation a été aussi brutal que la coloni- 
sation de l’Algérie l'avait été. Les bouleversements enregistrés de 1954 à 
1962 sont d’une ampleur considérable, comparables à ceux provoqués par 
la colonisation du pays. Ils se sont déroulés en outre dans un laps de temps 
beaucoup plus court. L'aspect le plus spectaculaire reste l’exode de la po- 
pulation européenne vers la France. L’aspect le plus controversé semble 
être le bilan démographique de la guerre. L’aspect le moins contesté, et re- 
lativement banalisé, est le déplacement de population consécutif à la 
guerre; pourtant son ampleur et ses conséquences ultérieures pèseront 
lourdement sur l’ Algérie indépendante. 

\ 


I. - Le développement du Mouvement National 


1) Naissance dans l’émigration du parti indépendantiste 


L’action politique de type moderne s’est substituée progressivement à 
la résistance tribale malgré les mesures d'exception, le code de l’indigénat 
(aboli en 1927), la répression policière et la censure. Cette activité politi- 
que va être favorisée, au lendemain de la Première Guerre mondiale, par 
un contexte politique international de plus en plus favorable aux peuples 
colonisés. La déclaration du président américain Wilson sur le «droit des 
peuples», la Révolution d'octobre et l’engagement de l’Internationale 
communiste contre le système colonial, les répercussions dans le monde 
musulman de la politique moderniste de Mustapha Kémal en Turquie, et la 
présence de plusieurs dizaines de milliers de travailleurs algériens en 
France, ont donné une impulsion à l’action politique en faveur des libertés 
politiques et syndicales. De plus, la croissance rapide de la population in- 
duisait une population jeune et un renouvellement relativement rapide des 
générations, facteur propice à la remise en cause, par ces nouvelles géné- 
rations, de pratiques politiques dépassées et favorisant le développement 
de tendances radicales dans le mouvement national. 

Le premier parti politique, l'Étoile nord-africaine, a été constitué en 
France (1926) au sein de l’émigration algérienne; l’indépendance de l’ Algérie 
a été au centre de son programme. Il a été interdit par deux fois en 1929 et 
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en 1936, puis a été reconstitué la même année sous le nom de Parti du peu- 
ple algérien; il a été une nouvelle fois interdit en 1940. Dans les dernières 
années de la Seconde Guerre mondiale, il s'associe aux amis du Manifeste 
du peuple algérien et subira la répression policière après les événements 
du 8 mai 1945. En 1947, il prend une nouvelle dénomination Mouvement 
pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD) et mettra sur pied 
l'Organisation spéciale pour préparer la lutte armée. L’OS sera démante- 
lée par les services policiers français au début des années 1950. Son prin- 
cipal dirigeant, Messali Hadj, a connu la prison à plusieurs reprises. 
Pendant de longues années, Messali Hadj et les militants de son parti sym- 
boliseront le courant nationaliste radical. Longtemps confinée dans l’émi- 
gration, l’implantation du PPA/MTLD en Algérie a commencé à la fin des 
années 1930. Au début des années 1950, il a été la principale organisation 
politique active en Algérie et par suite, la principale victime des fraudes 
électorales organisées par l’administration française et le Gouverneur gé- 
néral Naegelen. 

La seconde organisation politique, l’ Association des oulémas, s’est 
constituée en 1931. Cette association ne se donnait pas une vocation de 
parti politique, elle se définissait comme une organisation de défense du 
«statut musulman», de propagation de la foi et de défense des valeurs mo- 
rales. À l'islam maraboutique, «traître politiquement» et composé de 
réactionnaires sociaux et amis de l’administration française, elle voulait 
substituer le réformisme musulman issu de la nahda. Elle rejetait les su- 
perstitions, et le passéisme, elle voulait un islam qui soit une référence 
morale et l’ultime rempart face à l’entreprise d’acculturation. 


Deux autres courants politiques étaient représentés au sein de la popu- 
lation indigène algérienne; le courant libéral, issu des Jeunes algériens, 
s’est d’abord organisé dans la Fédération des élus puis dans l’Union dé- 
mocratique du manifeste algérien (UDMA) et enfin les communistes qui se 
sont d’abord organisés au sein de la Fédération algérienne du parti com- 
muniste français puis en parti distinct en octobre 1936. Cette dernière or- 
ganisation pôlitique était la seule à regrouper en son sein Européens et 
indigènes. À l’exception de l’ENA et du PPA, toutes ces organisations poli- 
tiques ont, à un moment ou à un autre, inscrit l’assimiljation dans leur pro- 
gramme politique. Les oulémas s’en sont dégagés dès 1938. Pour les 
autres il a fallu l’échec du projet Blum-Violette et l’abrogation du décret 


Crémieux en 1940. 


2) Échec des projets politiques des «assimilationnistes » 


L'action pour l’octroi de la citoyenneté française aux indigènes algé- 
riens ou à l’élite de cette population s’est poursuivie au lendemain de la 
Première Guerre mondiale. Le Gouverneur général Violette (1925-1927) a 
fait dans ce sens deux propositions de lois en 1931 et en 1935; elles vi- 
saient à l’octroi de la citoyenneté française aux indigènes officiers et sous- 
officiers de l’armée française, aux diplômés de l’enseignement secondaire, 
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aux élus des collèges électoraux musulmans, aux indigènes détenteurs de 
la légion d’honneur ou de décoration militaire, etc. Ces projets de loi de- 
vaient octroyer la citoyenneté à près de 25000 personnes. En 1936, les 
propositions contenues dans ces projets ont été reprises par le gouverne- 
ment français dans le cadre d’un projet de loi qui garda l’appellation «de 
projet Blum-Violette». Toutes les propositions de lois allant dans ce sens 
ont été rejetées par le Parlement français. Les débats parlementaires de 
l’époque font ressortir les pratiques de la polygamie et de la répudiation 
chez les indigènes algériens comme cause de ces rejets. L’extrait de l’in- 
tervention de M. Violette devant le Sénat en 1936 peut laisser penser que 
les causes réelles sont ailleurs : 
«Le sujet, lui, reste éternellement sujet. Les enfants de ses enfants, jusqu’à la 
descendance la plus lointaine, restent sujets. Des enfants de parents émigrés 
turcs, dont l’un sera né en Algérie, seraient français, les enfants d’un nègre de 
la race la plus arriérée, nés de parents dont l’un serait né sur le territoire fran- 
çais, deviennent automatiquement français, chose curieuse, les enfants maro- 
cains dont l’un des parents serait né en France deviendraient français (cours 
de cassation, 7 juin 1903). Il en est ainsi même de l'individu né de parents in- 
connus ou dont la nationalité est inconnue. Mais à ces musulmans, nous impo- 
sons comme une sorte d’abjuration s’ils veulent devenir français. » 


L’exigence de renonciation au statut musulman est vue comme une 
demande d’abjuration par M. Violette et comme un acte d’apostasie par 
les indigènes algériens; on peut se demander si cette exigence ne corres- 
pondait pas à une volonté de couper les élites indigènes de la population 
ou alors de les empêcher d’acquérir la citoyenneté et de se présenter en 
concurrents politiques des colons. Nous sommes loin des explications du 
début du siècle qui s’en tenaient aux différences de mode de vie du type : 

«Ils sont indolents, prodigues, du moins chez les Arabes, ils ne conçoivent le 

bonheur de l’existence que dans une vie paresseuse d’oisiveté et de mé- 


diocrité. Et c’est pourquoi ils sont si réfractaires aux habitudes européennes» 
(Demontès, 1923, p. 498). 


L’intervention de M. Violette, fervent partisan de l’assimilation des 
indigènes algériens, montre que la conception sur l’inégalité des races res- 
tait dominante dans de larges milieux de la société française. L’explica- 
tion la plus probable a été avancée par la Revue Indigène de 1911; il y 
avait sans conteste la peur que l’indigène ne se saisisse du droit de vote 
comme d’une «arme» contre le système colonial pour atteindre des objec- 
tifs politiques d’émancipation. Cependant, à la veille de la Seconde 
Guerre mondiale, peu de gens contestaient que l’assimilation des indigè- 
nes algériens ou d’une partie d’entre eux avait comme sous-bassement 
l'association de ces derniers à la gestion des affaires algériennes : 

«IÏ1 ne s’agit donc plus, à l’heure actuelle, d’octroyer à l’Indigène une person- 


nalité politique au sens large, il s’agit de lui assurer une place dans la gestion 
de la cité par la voie de la représentation parlementaire » (Viard, 1937). 


Cette «place» ne pouvait qu’être cédée par les autres citoyens fran- 
çais, ce qu’ils refusaient absolument comme le montre leur opposition au 
projet Blum-Violette. Dans le cas contraire, on comprendrait difficilement 
le rejet, par le Parlement français, des différents projets de lois destinés à 
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élargir les possibilités d'acquisition de la citoyenneté française à un nom- 
bre relativement restreint d’indigènes, à permettre la constitution d’un 
corps électoral spécifique aux indigènes : projets de M. Moutet (22 juin 
1926), E. Soulier (11 mars 1930), H. Guernut (13 avril 1930), et Duroux 
(9 mai 1936), et surtout le nombre de contre-projets de lois au projet 
Blum-Violette : Dauriot, Taittinger et Saurin. 

Les partisans indigènes de l’assimilation, au sens de l’octroi de la 
citoyenneté française aux indigènes algériens, ont été, sans conteste, ces 
élus indigènes dans les différentes assemblées existantes en Algérie. 
Émanant de collèges électoraux restreints spécifiques aux musulmans, ils 
représentaient les indigènes dans les assemblées élues (d’abord un 
cinquième puis un tiers des élus). Ils ont eu, pour porte-parole, le docteur 
Ben Djelloun et Ferhat Abbas. Ils demandent le rattachement des 
départements algériens à la métropole et une plus large représentation 
dans les assemblées élues locales (annexe 5). Pour Ferhat Abbas à cette 
époque «l’ Algérie en tant que patrie est un mythe »(). 

Les lettrés en langue arabe qui s'étaient organisés autour de la défense 
du statut personnel et des valeurs traditionnelles de la société algérienne, 
dans le prolongement du mouvement réformiste musulman inspiré par 
Dj. El Afghani et M. Abdou, étaient quant à eux hostiles à la politique 
d’assimilation. Au sein de l’association des oulémas du cheikh Ben Badis 
qui se donnait pour but de combattre les fléaux sociaux et tout acte interdit 
par la religion, ils ont demandé une application stricte aux musulmans de 
la loi sur la séparation des églises et de l’État. En 1936, ils constituent le 
Congrès musulman, avec les communistes et la Fédération des élus musul- 
mans, dont la charte revendicative contenait en second point le programme 
des Élus musulmans (les partisans de l’assimilation) : «le rattachement 
pur et simple à la France, avec suppression des rouages spéciaux : déléga- 
tions financières, communes mixtes, Gouvernement général». Ils se sont 
associés au projet Blum-Violette qui devait «conférer des droits politi- 
ques, avec maintien du statut personnel, à certaines catégories de sujets 
français en Algérie ». Le rejet du projet par le Parlement français en 1938, 
sous la pression des colons français, a entraîné leur ralliement au courant 
nationaliste radical qui s’était organisé en France dans l’émigration algé- 
rienne au sein de l’Etoile nord-africaine puis du PPA. Dorénavant, l’assi- 
milation comme projet politique ne faisait plus partie des revendications 
des différentes organisations politiques animées par les indigènes algé- 
riens. Les Élus musulmans se rallient dès 1943 à l’idée d’une assemblée 
algérienne et d’un gouvernement algérien au lieu d’une représentation au 
sein du Parlement français. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le sujet musulman dis- 
paraît au profit du citoyen «français musulman» qui aura son propre col- 
lège électoral pour une représentation paritaire dans les différentes 


4) C. Collot et JR. Henry, Le mouvement national algérien, textes 1912-1954, Paris, 
L'Harmattan, 1978. 
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assemblées. Le musulman «français à part entière» n’apparaîtra que pour 
un court laps de temps en 1958. 


3) Les tendances légalistes dans l’impasse 


Les revendications politiques d’accession à la citoyenneté française 
disparaissent des revendications des organisations politiques qui se pro- 
noncent progressivement pour la constitution d’une république algérienne. 
Différentes formules sont avancées (notamment d’association avec l’État 
français sous forme d’union ou de fédération) pour faciliter le processus 
de décolonisation. La revendication est une nouvelle fois posée à l’ Assem- 
blée nationale à l’occasion du débat engagé en 1947 autour du statut orga- 
nique de l’Algérie. Le MTLD refuse de participer aux débats organisés, les 
autres formations se prononcent pour la constitution d’un gouvernement 
algérien et d’une union avec la France. La loi adoptée en septembre n’a 
donné satisfaction à aucune des parties, y compris les plus modérées. 


La censure de la presse nationaliste est permanente, la fraude électo- 
rale est omniprésente et la répression policière s’abat sur l'Organisation 
spéciale du MTLD en mars 1950, les unités clandestines sont démantelées. 
Au même moment, la lutte armée se déclenche en Tunisie (1952) et au Maroc 
(1953), alors que la guerre du Vietnam fait mûrir dans la conscience popu- 
laire, notamment parmi la jeunesse, que la décolonisation ne peut pas faire 
l’économie de la lutte armée. Les dirigeants des différents partis politi- 
ques sont en décalage par rapport à cet état d’esprit, mais l’intransigeance 
des milieux colonialistes ne permettait pas de faire avancer leur revendi- 
cation par les luttes légales. Les tendances légalistes, dominantes dans ces 
partis, conduisent à la paralysie ou à des crises internes; le MTLD, le parti 
politique le plus influent de l’époque, en crise depuis plusieurs années, 
connaît une scission au cours de l’été 1954. Une structure, le Comité ré- 
volutionnaire pour l’unité et l’action (CRUA) s’était constitué en 
mars 1954 pour surmonter les divergences qui secouaient ce parti. Ce co- 
mité, face à l’échec de ses tentatives et à l’introuvable voie légale pour 
mener à l’indépendance de l’ Algérie, cède la place, en juillet 1954, à une 
nouvelle structure regroupant 22 personnes qui avaient pour tâche de dé- 
clencher la lutte armée. 

Elle est déclenchée le premier novembre de la même année, en dehors 
des partis politiques qui avaient animé la vie politique en Algérie depuis 
une trentaine d’années. Leur interdiction a été prononcée dès 1955 et leurs 
militants ont rejoint progressivement le Front de libération nationale (FLN). 
Seul le Parti communiste, dont la composition était mixte, avait conservé 
son organisation politique après avoir accepté d'intégrer ses groupes armés 
dans l’ALN. Un grand nombre de ses militants, qui ont rejoint les maquis, 
ont été assassinés par leurs compagnons d’armes. Une fraction du MTLD fi- 
dèle à Messali Hadj (leader du mouvement indépendantiste depuis sa créa- 
tion) refuse d’intégrer le FLN; elle a constitué le Mouvement national algé- 
rien. Considérés comme «traîtres», les militants du MNA seront pourchassés et 
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en partie tués par les groupes armés du FLN et de l’ALN aussi bien en Algérie 
qu’en France. Tous les facteurs étaient ainsi réunis pour que le processus de 
décolonisation de l’ Algérie soit sanglant et meurtrier pour les populations. 


II. — Les pertes de guerre : certitudes et controverses 


1) Les pertes de guerre, enjeux des luttes politiques et idéologiques 


Le xx° siècle a été particulièrement fertile en guerres, comme les siè- 
cles précédents d'ailleurs; cependant, il est caractérisé par le perfection- 
nement des armes classiques et l’introduction des armes de destruction 
massive (chimique, bactériologique, nucléaire) qui ont donné aux pertes 
de guerre des proportions inconnues auparavant. Les populations de l’Al- 
gérie (Européens et indigènes) auront comme tous les autres peuples leur 
lot de morts. Ces guerres peuvent être classées en trois catégories. La pre- 
mière concerne la participation des indigènes aux deux guerres mondiales 
au sein de l’armée française. Comme lors de la Première Guerre mondiale, 
les Algériens furent engagés dans la Seconde Guerre au même titre que 
l’ensemble des Nord-Africains. Ils ont constitué l’essentiel des troupes 
appelées : «combattants d’Afrique du Nord». Pendant la période 1939- 
1940 il y aurait eu 100000 morts nord-africains et 90000 prisonniers dont 
60000 Algériens. Après le débarquement allié en Afrique du Nord, 
250000 Nord-Africains furent mobilisés dont 175000 Algériens. Ils ont 
combattu en Tunisie, en 1942, puis en Italie, en 1943-1944, et ont finale- 
ment contribué à la libération de la France. Le corps expéditionnaire fran- 
çais en Italie comprenait 91 000 soldats dont 49000 étaient des Nord- 
Africains. La majorité d’entre eux étaient des Algériens (Recham, 1996). 
Le futur maréchal de Lattre de Tassigny signale les lourdes pertes enre- 
gistrées par les unités de tirailleurs algériens et marocains. 

«Nos unités les plus éprouvées furent nos régiments de tirailleurs déjà si du- 

rement touchés en Tunisie où pour six mois de campagne, les pertes avaient 


été de 8627 tués, soit 20,30 % des effectifs, et en Italie où tombèrent en huit 
mois 6577 soldats, 8,15 % des effectifs» (cité par Recham, 1996). 


À la première armée s’ajoutèrent 13874 tués, soit 5,33 % des effec- 
tifs. La seconde catégorie de guerre où ont été engagés les Algériens est 
constituée par les guerres coloniales, de la guerre du Rif à la guerre d’In- 
dochine, où ils ont combattu au sein de l’armée française. À priori, iln'y a 
pas d’éléments dans les archives françaises qui permettent une évaluation 
de ces participations et des pertes qu’elles ont occasionnées. 

La troisième catégorie concerne la guerre d’Algérie, communément 
appelée «les événements d’Algérie». Pour les Algériens, c’est cette der- 
nière catégorie qui a été la plus meurtrière, le théâtre d’opération se dé- 
roulant sur le sol algérien. Les estimations faites n’ont échappé, ici aussi, 
ni à l’exagération des uns, ni à la minimisation des autres. Cependant, 
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cette guerre a été suffisamment meurtrière pour soulever de multiples con- 
troverses. De plus, elle n’a pas concerné les seules unités combattantes, 
elle a touché largement les populations civiles. Des deux côtés, les atroci- 
tés commises ont été menées jusqu’au paroxysme. Chaque partie a con- 
centré ses dénonciations sur les atrocités commises par l’autre; chaque 
partie minimise et justifie des actes qui seraient aujourd’hui classés 
comme crimes contre l’humanité. Les estimations des uns et des autres 
sont sous-tendues par de forts enjeux politiques. Pour les uns, il s’agit du 
jugement à porter sur l’entreprise coloniale et le système colonial : mini- 
miser les pertes dues à l’action de l’armée française et maximiser les per- 
tes subies par la population autochtone du fait du FLN justifierait, en 
quelque sorte, le refus de la décolonisation. Pour les autres, englober tous 
les morts algériens et les faire endosser à la seule puissance coloniale de- 
vait servir à la légitimation du nouveau pouvoir face à des concurrents po- 
tentiels. Il n’est pas étonnant que, jusqu’à ces dernières années, la 
polémique soit restée ouverte et d’actualité, à moins que les morts 
d'aujourd’hui ne fassent oublier ceux d’hier. 


Il faut remarquer tout d’abord que, sur le théâtre des opérations mili- 
taires, il y avait une disproportion des forces. D’un côté, une armée ultra- 
moderne dotée d'artillerie, de chars, d’aviation, de moyens motorisés et 
bénéficiant de l’appui logistique de l'OTAN. Les effectifs de l’armée 
française ont évolué au cours de la guerre, ils ont atteint à leur maximum 
un chiffre proche de 500000€2 soldats, avec le concours de 200000 supplétifs; 
elle aurait mobilisé pendant toute la guerre près de 1,2 million d’hom- 
mes), Et de l’autre, des groupes armés composés de petites unités (les ka- 
tibates équivalentes à des compagnies) dotées d’armes légères, adoptant la 
guérilla comme forme de lutte, et dont les effectifs à l’intérieur de l’ Algé- 
rie n’ont jamais dépassé les 30000 hommes armés (Pervillé, 1991); à 
ceux-ci, il faut ajouter un nombre équivalent de soldats stationnés au-delà 
des frontières, en territoire marocain et tunisien (35000 en 1962). Conime 
la tactique des groupes armés était de s’appuyer sur la population, des vil- 
les et surtout des campagnes, pour répondre à leurs besoins logistiques et 
assurer la protection de leurs unités combattantes, la répression s’est 
orientée très vite contre la population. Le bilan ne pouvait être, par consé- 
quent, que très lourd. Cependant, il y a une très grande différence entre les 
200000 morts indigènes que reconnaît le général de Gaulle, et le 1 500 000 
officiellement attribué à la guerre par les hommes d’État algériens. Ce 
dernier chiffre constitue en même temps un mythe fondateur de l’État 
algérien moderne mais aussi un élément de pression aux mains des diffé- 
rents pouvoirs qui se sont succédé en Algérie. À chaque tension politique, 
les pouvoirs algériens successifs exhument des charniers naturellement lo- 
calisés dans les anciens cantonnements des régiments de parachutistes ou 


( Le général Salan (cité par Guy Pervillé «La France n'avait pas perdu la guerre», L'His- 
toire, n° 140, 1991) donne pour l’armée de terre 325000 en 1956 et le maximum en octobre 1958, 
442000 soldats. 


G) Selon les estimations de Benjamin Stora. 
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de la légion étrangère de l’armée française. Est-il possible de trouver une 
réponse adéquate au problème posé par cette évaluation ? Le calcul dé- 
mographique permet-il d’éviter les évaluations politico-idéologiques ? 


2) Les différentes évaluations 


Parmi les différentes évaluations, il faut d’abord citer celles de l’ar- 
mée française. Les archives militaires accessibles au public font état, au 
24 février 1962, des données suivantes : 


tués : 14489 
ou 14680 
selon une autre source militaire 


«Pertes amies» blessés : 28499 


ou 35350 
prisonniers et disparus : 1340 
ou 1971 


b———— 


«Pertes rebelles » 


tués: 141707 
blessés : 6820 
prisonniers : 39276 


«Pertes civiles dues au terrorisme » 


— Européens 


— Musulmans 


Source : Archives historiques de l’armée de terre (AHAT), château de Vincennes, carton 1H1599. 
_— 


Ces estimations, faites à la veille du cessez-le-feu du 19 mars 1962, 
ne comprennent pas les pertes qui ont jalonné l’action de l’OAS jusqu’au 
mois de juin ni celles de juillet 1962 touchant les harkis et leur famille, ni 
enfin celles. résultant des combats de juillet-août entre «l’armée de 
l’intérieur» et celle des «frontières ». 

Une publication de l’armée française fait par ailleurs état des pertes 
suivantes du 1 novembre 1954 au 3 juillet 1962 : 11383 militaires tués, 
3200 supplétifs, 3163 civils européens et 29674 civils musulmans tués 
d’un côté et 150000 morts du côté du FLN soit un total de 197420 per- 
sonnes décédées des suites de la guerre (Huré et Delabarre de Nanteuil, 
1977). Ajoutons que, officiellement, les militaires français reconnaissent 
avoir tué 150000 personnes, mais le général de Gaulle a évoqué à plu- 
sieurs reprises le chiffre de 200000 morts (Pervillé, 1982). Du côté algé- 
rien, les estimations officielles ont varié entre 1 million et 1,5 million, 
l’État algérien affirmant avoir pris en charge 300000 veuves de guerre 
(Charte d’Alger 1964). 

De nombreux chercheurs se sont penchés sur les possibilités d’estimation 
qui pourraient se dégager de l'analyse des recensements de 1954 et de 1966. 
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Selon la revue L'Histoire (n° 140, janvier 1991) il semble qu’il y ait 
globalement un accord général sur les pertes françaises ; les différents au- 
teurs (Droz, Pervillé, Yacono, etc.) les estiment à «25000 morts dont 
15500 au combat ou par attentat, 65000 blessés et 485 disparus». Le 
nombre des civils français d'Algérie, victimes du terrorisme, est connu lui 
aussi avec précision : «2788 tués, 7541 blessés et 875 disparus». Le nombre 
d’Européens disparus après le cessez-le-feu s’élève, selon le gouverne- 
ment français, à «3018 dont 745 ont été retrouvés»(#. Sur les 
2273 restants, 1 165 sont décédés, 135 faisaient l’objet d’enquête et il y a 
eu 973 interruptions de recherche par manque d’information. La Croix 
rouge internationale a reçu au premier septembre 1962, 4500 demandes de 
recherche. 


Le nombre des harkis tués au lendemain de l’indépendance, très contro- 
versé, varie entre 30000 et 150000 selon les estimations, car seulement 
60000 des 210000 personnes armées par la France dans les corps de sup- 
plétifs ont pu rejoindre la métropole. Il est impossible de donner une éva- 
luation précise de ce nombre, cependant les témoignages de l’époque, s’ils 
confirment les exactions dans de nombreuses régions (l’Oranie et le Nord- 
Constantinois), ne confirment pas des chiffres qui suggèrent une hécatombe. 


D'autres estimations ont été faites dans la dernière décennie. Bernard 
Droz et Evelyne Lever, dans leur Histoire de la guerre d'Algérie, affirment 
«{[qu’Jun chiffre gravitant autour de 300 à 400000 morts paraît vraisem- 
blable» (Droz et Lever, 1982). Guy Pervillé considère ces derniers chif- 
fres comme étant les moins invraisemblables(S), et donnant un «ordre de 
grandeur que pourrait affiner l’analyse de la structure par âge». Pour cela, 
se référant aux travaux de À. Prenant qui a fait une analyse comparative 
des recensements de 1954 et de 19666), il affirme que 

« [Prenant] estime que la différence entre la population musulmane de 1966 et 


le chiffre prévisible par extrapolation des taux de croissance antérieurs au 
1er novembre 1954 s’élève à environ 500000 personnes. » 


Pervillé conclut que cette différence résulte de trois facteurs : l’excé- 
dent des décès causés directement par la guerre, le déficit des naissances, 
entraîné par les pertes et les séparations de familles et enfin les départs dé- 
finitifs de 140000 musulmans « menacés ». Il conclut que ces pertes sont, 
en termes relatifs, équivalentes aux pertes françaises de la Première 
Guerre mondiale (Pervillé, 1983). 

Yacono dans un article, «Les pertes algériennes de 1954 à 1962», pu- 
blié dans la Revue de l'Occident Musulman et de la Méditerranée (n° 2 de 
1982), cite les estimations déjà effectuées et entame un travail de rééva- 
luation de la surmortalité occasionnée par la guerre, qu’il estime à 


(4) Guy Pervillé, «Combien de morts pendant la guerre d’Algérie?», L'Histoire, n° 53, 
février 1983, pp. 89-92. 

(5) Guy Pervillé, 1983, op. cit. 

(6) André Prenant, 1967, «Premières données sur le recensement de la population de 
l'Algérie (1966)», Bulletin de l'association des géographes français, n° 357-358, novembre- 
décembre 1967, p. 53-68. 
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300000 personnes. Pour cela, il s’appuie d’abord sur les déclarations du 

général Jacquin (Chef du bureau d’études et de liaisons du commandant en 

chef de 1959 à1961), qui donne les chiffres suivants : 
« 141 000 hommes tués par les forces de l’ordre, 12000 tués par les purges in- 
ternes au FLN, 2000 hommes tués par les Marocains et les Tunisiens, 
3500 musulmans des forces de l’ordre, 16000 civils musulmans (y compris 
les membres de l’autodéfense tués par le FLN) 50000 civils enlevés et sans 
doute exécutés par les rebelles du 1®novembre 1954 au 19 mars 1962, et 
150000 musulmans civils et anciens membres des forces de l’ordre abattus 
après le cessez-le-feu pour avoir servi la France» (Yacono, 1982). 


Selon ces estimations du général Jacquin, il y aurait eu un total de 
374 500 personnes tuées pendant la guerre, non compris, comme le précise 
une note en fin d'article, les morts de la bataille d’ Alger, ni les morts des 
camps d’internement. Il omet aussi de signaler les morts du fait de l’action 
de l’OAS pendant les années 1961-1962. Yacono trouve une confirmation 
de ces estimations dans des déclarations de K. Belkacem et d’un ancien 
chef de l’ALN. Or tout observateur objectif connaissant un tant soit peu 
l’organisation politico-administrative du FLN pendant la guerre, confirme- 
rait son incapacité à une évaluation quelconque du nombre des victimes. 

Yacono ne s’arrête pas à ce stade et propose de déterminer la popula- 
tion de juillet 1962 à partir de la population recensée en 1966 en utilisant 
un taux de croissance linéaire de 3,4 %, observé entre le recensement de 
novembre 1954 et celui d’avril 1966, soit en 11 ans et 5 mois (11,4 ans), 
période durant laquelle la population est passée de 8470000 à 11749000. 
En appliquant ce taux de croissance à la population de 1954 pendant une 
période de 7,66 ans, il calcule, par extrapolation, la population au 
ler juillet 1962, soit 10676000 personnes. Ensuite, en utilisant ce même 
taux de croissance, sur un intervalle de 3,75 ans, il calcule, par rétropola- 
tion à partir de la population de 1966, la population au 1€ juillet 1962, soit 
10420 400 personnes. Selon lui, la différence entre ces deux estimations, 
soit 256000, correspond aux pertes de guerre. Ce calcul est d’abord fondé 
sur une erreur : on ne peut évidemment utiliser le même taux de croissance 
linéaire pour extrapoler et pour rétropoler : si le taux de croissance li- 
néaire entre 1954 et 1966 est de 3,4 % par an, le taux de «croissance» 
entre 1966 et 1954 est de — 2,4 %. La différence trouvée par Yacono est 
donc purement artificielle. Ajoutons qu’il ne prend pas en compte le défi- 
cit des naissances durant le conflit, partiellement récupéré, ni les phéno- 
mènes migratoires, alors que, de 1954 à 1966, le mouvement migratoire 
avec l’étranger, qui concernait largement les mêmes groupes d’âges de la 
population masculine que les pertes dues à la guerre, ne s’est pas arrêté. 

On relèvera que si Yacono avait utilisé la méthode exponentielle 
(mise en œuvre dans son article de 1954 pour évaluer la population algé- 
rienne de 1830) en commettant la même erreur, à savoir rétropoler avec le 
même taux que celui ayant servi à extrapoler, il aurait abouti à une estima- 
tion des pertes de guerre de quelques dizaines de milliers de tués(?). 


(7) Calcul effectué avec un taux de croissance exponentiel de 2,9 % entre 1954 et 1966. 
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Indépendamment de l'erreur commise, le choix de la technique utilisée 
n’est pas neutre. 


3) Une quantification objective est-elle possible ? 


La tentative de Yacono d'utilisation des recensements avait été précé- 
dée par celle de Bouisri et Pradel; ces derniers n'ayant pas publié les élé- 
ments de calcul de leur estimation, nous ne pouvons par conséquent 
vérifier leurs résultats et nous nous limiterons à reproduire leur 
conclusion : 

« La répartition par âge des classes adultes pose des problèmes. Il est malheu- 

reusement très délicat, en raison des difficultés de détermination de l’âge 

exact, d'obtenir une pyramide suffisamment fiable; on a cependant tenté une 
approche du problèmes des pertes de guerre, en rapprochant les pyramides 
préalablement lissées, correspondant aux recensements de 1948, 1954 et 

1966. Il y a malheureusement une coïncidence entre les générations touchées 

par la guerre et celles qui sont le plus touchées par l’émigration, et les structu- 

res sont probablement identiques. Sous toutes ces réserves, nous estimons ces 
pertes entre 500 et 800000 personnes, les classes les plus touchées étant nées 
de 1930 à 1940, sans pour autant ignorer que, pour les autres années, des per- 

tes ont été enregistrées, en majorité masculine » (Bouisri et Pradel, 1971). 


La comparaison directe des reèensements de 1954 et de 1966 ne per- 
met pas de tirer des conclusions susceptibles d’une évaluation sérieuse des 
pertes de guerre. Les estimations des pertes de guerre algériennes tirées de 
ces recensements sont en effet inférieures aux victimes de guerre dé- 
nombrées sur le terrain par l’armée française. En effet, si l’on fait l’hypo- 
thèse que c’est la population mâle de 15 à 49 ans qui a pris les armes et 
qui, par conséquent, a le plus souffert de la guerre, les décédés pour cause 
de guerre seraient fournis par la formule suivante : la population de 15 à 
49 ans (née entre 1905 et 1939) au recensement de 1954 moins la popula- 
tion recensée en 1966 moins les décédés pour autres causes que la guerre 
moins les 60000 harkis partis en France en 1962, moins les émigrés. La 
population masculine de 15-49 ans au recensement de 1954 s'élevait à 
1847 000 individus; au recensement de 1966, âgée de 27 à 61 ans, elle 
compte 1698 000 personnes. Il y a donc une différence de 149 000 person- 
nes, inférieure aux 157000 décédés dénombrés par les services de l’armée 
française (pertes rebelles + musulmans victimes du terrorisme). Et cela 
sans tenir compte des autres causes de mortalité, ni des émigrés. 

En s’appuyant sur les recensements et tenant compte du fait que leur 
taux de couverture demeure incertain, les résultats dépendront des 
méthodes de calculs choisies et des hypothèses de croissance utilisées. Et 
le choix des hypothèses fait que l’estimation des pertes de guerre, contraire- 
ment à l'affirmation de Yacono : («il s’agit d’un problème d’appréciation 
numérique »(8)) rejoint inexorablement le positionnement qui partage les in- 
tellectuels français entre partisans et adversaires du système colonial. 


(@) X. Yacono, «Les pertes Algériennes de 1954 à 1962», Revue de l'Occident Musulman et 
de la Méditerranée, n° 34, Aix en Provence, 1982. 
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Il suffit en effet d’une légère différence dans les taux de croissance 
utilisés afin de calculer ce qu’aurait pu être l’évolution de la population 
algérienne en l’absence de conflit pour que les estimations des pertes de 
guerre varient considérablement. Si l’on admet, par exemple, que le taux 
de croissance exponentielle, en l’absence de guerre, aurait été de 3,2 % 
entre 1954 et 1962 et de 3,4 % entre 1962 et 1966 (chiffre vraisemblable 
compte tenu de la forte natalité, proche de 50 p. 1 000), on obtient, par ex- 
trapolation de la population de 1954, un effectif, en 1962, de 10793000, 
et par rétropolation de la population un effectif, toujours en 1962, de 
10364000, soit une différence de 429000. Mais si le taux de croissance 
entre 1954 et 1962 est de 3,4 %, c’est-à-dire plus élevé de 0,2 point seule- 
ment, la différence entre population extrapolée et population rétropolée at- 
teint 578 000. 

En fonction des hypothèses retenues les chiffres seront naturellement 
plus ou moins élevés ou pour paraphraser Pervillé : 


«Dans ces conditions d’incertitudes, la structure du bilan d’ensémble dépend 
largement des convictions de chacun» (Pervillé, 1983), 


mais il est évident que personne, dans l’état actuel des documents fournis 
aux chercheurs, ne peut avancer un chiffre qui soit proche de la réalité des 
pertes et échappe aux manipulations politiques. 


III. — Les regroupements de la décolonisation 


1) Les regroupements de population : éléments de la stratégie militaire 


. La guerre d’Algérie n’a pas occasionné que des pertes humaines et des 
traumatismes directement liés aux faits de guerre; elle a aussi provoqué 
des mouvements de population de grande ampleur. À côté des mouve- 
ments spontanés, consécutifs aux opérations militaires, il y a eu des dé- 
placements dè population d’abord engagés par les autorités militaires et 
qui, par la suite, ont été prolongés et organisés par les autorités politiques. 
La loi sur les pouvoirs spéciaux en Algérie de février 1956 et ses décrets 
d'application de mars et d’avril ont défini sur le territoire algérien trois ty- 
pes de zones : les zones de pacification, les zones d'opérations et les zo- 
nes interdites. Les populations des zones interdites devaient être évacuées 
et rassemblées dans des camps d'hébergement sous le contrôle de l’armée 
française. Cette même loi a autorisé la mise en place des «camps 
d’assignation» où des suspects étaient regroupés. Il s'agissait en fait de 
camps d’internement qui ont regroupé plusieurs dizaines de milliers 
d’Algériens soupçonnés de collaborer avec le FLN. 

L'extension du mouvement armé à l’ensemble du territoire algérien, 
vers la fin de 1955, a provoqué des bouleversements de l’habitat à une 
échelle et à une cadence sans précédent. Une migration considérable des 
populations s’est produite soit pour fuir les zones d’insécurité, soit suite à 
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des déplacements par les autorités. X. de Planhol définit plusieurs types 
de déplacements; le premier constitue l’exode pur et simple de popula- 
tions fuyant les zones d'insécurité (transformées en «zones interdites» par 
le commandement militaire) par familles ou par petits groupes, vers les 
villages de la plaine ou vers la périphérie des agglomérations urbaines. Le 
«recasement » est le nom administratif utilisé pour désigner ce type de re- 
groupement de population. Le deuxième type est caractérisé par un dépla- 
cement en masse d’une population vivant en zone éparse et qui se 
réinstalle sous forme groupée dans la plaine ou le piémont voisin, à une 
distance appréciable de l’habitat d’origine, et ce, à la suite de la destruc- 
tion de leur mechta. Ce sont les «regroupements». Le troisième type ré- 
sulte d’un regroupement concerté avec les autorités avec un choix 
préalable des sites d’installation. On passe d’un habitat dispersé à un habi- 
tat concentré, il s’agit «d’un resserrement» (de Planhol, 1961). 


Les zones d’insécurité sont rapidement transformées en zones interdi- 
tes, que les populations devaient évacuer. La majeure partie des opérations 
de déplacement de population a été menée d’une manière planifiée, en 
quelques journées, parfois en quelques heures. Les populations ont ras- 
semblé à la hâte leurs maigres biens et ont souvent assisté à la destruction 
de leurs habitations avant de rejoindre le périmètre délimité. Ces regrou- 
pements s’intégraient dans la stratégie devant isoler et battre le mouve- 
ment armé de libération qui ne pouvait se perpétuer et se développer qu’en 
appui sur la population; sur ce plan, ils s’opposent aux centres de coloni- 
sation qui étaient des instruments de conquête. 

«Il fallait regrouper pour contrôler la population des mechtas éparses et le 

fellagha devait alors errer le ventre creux et l'âme vide; il finirait par mettre 

bas les armes »(9). 

Conçus comme une machine de guerre, les centres de regroupement se 
sont multipliés. Le premier a été celui de M’Chouchène dans les Aurès, 
édifié en 1955, suivi par ceux de T’Kout, et Bou Hamama. Ces centres de 
regroupement, entourés de barbelés .et dominés par des miradors, 
n'avaient pas d’autres buts que de répondre au besoin de rendre la popula- 
tion algérienne saisissable : 

«L’ Arabe n'est plus à craindre parce qu’il devient saïsissable en sa personne, 

sa famille et son bien » (Cornaton, 1967). 

À partir de 1959, la politique de regroupement, laissée, jusque-là, à 
l'initiative du commandement militaire, passe sous la direction du Gou- 
verneur général, Paul Delouvrier. Il conçoit les centres de regroupement 
comme «une étape vers le village, unité sociologique viable et symbole 
des progrès du bled». Ainsi est lancé le slogan des mille villages à édifier. 
(Un peu plus d’une décennie plus tard, pour des raisons différentes, mille 
villages socialistes seront programmés.) Les nomades et semi-nomades 
des hauts plateaux n’ont pas échappé aux centres de regroupement, ce qui 
a conduit inexorablement à leur ruine. 


5) Rapport du cdt Florentin du 11 décembre 1960, cité par Cornaton, 1967. 
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Le service de Statistique générale de l’ Algérie, à la suite du recense- 
ment de 1960 estime les personnes regroupées à 2 157000, soit 24 % de la 
population totale de 1960 (8956000); l'inspection générale des regroupe- 
ments l’estime à 1 868 545, au 1°' janvier 1961, et à 1958392, au 1 avril 
1961. Deux mille trois cents quatre-vingt-trois centres de regroupement 
existaient au 1er janvier 1961 avec une taille comprise entre 500 et 1 500 ha- 
bitants(10) (tableaux 1 et 2). Du point de vue du volume de population dé- 
placé, à ces chiffres il faut ajouter les populations qui ont fui les zones 
d'insécurité pour rejoindre les bidonvilles des grandes villes, estimées à 
600000. I1 faut inclure aussi [es populations frontalières qui se sont ré- 
fugiées en Tunisie et au Maroc, estimées à environ 300 000 personnes. En 
un laps de temps relativement court, moins de sept années, 3 millions sur 
les 9 millions d’Algériens, soit le tiers de la population, ont dû quitter leur 
lieu d'habitation pour rejoindre un nouveau lieu de résidence. Les popula- 
tions concernées sont des populations rurales n’ayant pas d’autres activi- 
tés que l’activité agricole. Pour nombre d’entre eux, les terres qu’ils 
exploitaient étaient inaccessibles, car situées dans les zones interdites. 


TABLEAU 1.— ÉVOLUTION DES CENTRES DE REGROUPEMENT (1958-1961) 


nn ss PE dE Chiffres 7 
Centres provisoires Centres définitifs Total militaires 
ci Nombre de | Nombre de | Nombre de | Nombre de | Nombre de | Nombre de | Nombre de 
personnes centres personnes centres personnes centres personnes 
1-01-58 365000 
1-04-58 460000 
1-07-58 
1-10-58 740000 800000 
1-21-59 886462 279 
1-04-59 900000 
1-07-57 1040000 
1-10-59 481235 460 651521 780 1132756 1240 1090000 
1-01-60 be 1150000 
1-04-60 698187 1335000 
1-07-60 653064 857 720887 822 1373951 1679 1513000 
1-10-60 658469 1080 1002045 1024 1660514 2104 1621311! 
1-01-61 841394 1763 1027151 1217 1868545 2380 
1-04-61 787919 1070 1103383 1322 1958302 2392 
1-10-61 783664 1104 | 1071007 1281 | 1854671 2385 
Source : M. Lesne, 1962. 


Ces regroupements, outre qu’ils ont concerné une fraction non négli- 
geable de la population, n’étaient pas géographiquement limités; ils ont 
concerné l’ensemble du territoire algérien. La répartition géographique 


(0) M. Lesne, «Une expérience de déplacement de population : les centres de regroupement 
en Algérie», Annales de géographie, n° 338, nov-déc, 1962. 
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des regroupements par arrondissement fait ressortir que peu d’arrondisse- 
ments n’ont pas eu de population déplacée; il s’agit des arrondissements 
d’Alger, de Sétif qui englobent des agglomérations urbaines et de deux 
autres arrondissements, l’un, Sidi-Aïch situé au centre-nord du pays, 
l’autre, Paul-Gazelles, sur les hauts plateaux également au centre du pays. 
Les arrondissements dont moins de 10 % de la population a fait l’objet 
d’un regroupement sont au nombre de 18; en général, ce sont des arron- 
dissements qui comprennent des agglomérations importantes. Dix arron- 
dissements ont connu un regroupement de population compris entre 10 et 
20 % de leur population totale; 31 arrondissements ont eu entre 20 et 
50 % de population regroupée et 19 autres ont vu plus de 50 % de leur 
population déplacée. 


TABLEAU 2.-— RÉPARTITION RÉGIONALE DES CENTRES DE REGROUPEMENT 
ET DES POPULATIONS REGROUPÉES 


Centres Personnes 
F : 
: Proportion 
Igamies Nouveau | Regoupt Total Nouveau | Regoupt Total de 
village | provisoire 2 village | provisoire ‘A population 
regroupée* 


er = Al 


Algérois 
1er janv. 1961 399 643 1042 320286 | 410681 | 730967 22,5 
1er avril 1961 535 512 1047 407413 | 344856 | 752269 23,2 


Oranais 
1er janv. 1961 343 256 599 
1er avril 1961 407 201 608 


Constantinois 


283353 | 191729 | 475082 22,3 
315118 | 166340 | 481458 22,6 


1er janv. 1961 421 318 739 423512 | 238984 | 662496 18,3 

1er avril 1961 380 357 737 447852 | 276723 | 724575 20,0 
EEE ES 

Algérie 

1er janv. 1961 1163 1217 2380 1027151 | 841394 | 1868545 20,8 

1er avril 1961 1322 1070 2392 1170383 | 787919 | 1958302 21,7 


* Par rapport à la population totale. 
Source : M. Lesne, 1962. 


Sur le plan géographique, les arrondissements qui ont connu un fort 
pourcentage de regroupement de population se situent dans les zones 
frontalières (Nemours et Sebdou à l’ouest; Guelma et La Calle à l’est); 
l’ouest du pays aux confins du Sahara (Saïda, Mécheria, Géryville, Aflou, 
Djelfa) ; ainsi que dans les zones montagneuses de Kabylie (Bordj-Ménaïel, 
Palestro, La Fayette), du Nord-Constantinois (Philippeville, Djidjelli et 
Collo); de l’Ouarsenis et du Dahra (Téniet-El-Had) et Ténès}(11). 


(1 Statistique générale de l’Algérie, Étude démographique sur quelques regroupements, 
Alger, sans date, édition SGA. 
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Figure 1.— Population regroupée par arrondissement 
en pourcentage de la population totale (1960) 


Ils correspondent naturellement aux zones où l’activité militaire était la 


plus intense. 
«Les regroupements ont contribué à modifier la répartition géographique de la 
population au bénéfice des grandes villes, des zones agricoles riches (plateau 
du Sersou, plaine de Constantine) et des grandes voies de pénétration (axes 
Alger-Laghouat et Constantine-Touggourt) »(12). 
Ces regroupements ont dans un sens accentué et accéléré des tendan- 
ces migratoires qui s'étaient développées dans les décennies antérieures. 


(12) Statistique générale de l'Algérie, sans date, op. cit. 
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2) Bouleversement profond du mode de vie des populations 


Les regroupements de population n’ont pas été un simple épisode de 
la guerre d’Algérie; ils ont bouleversé en profondeur la société rurale 
algérienne, dans le prolongement des actions menées par les opérations de 
cantonnement, le sénatus-consulte de 1863, la loi Warnier de 1873 et les 
lois foncières ayant suivi, qui avaient engagé le processus irrémédiable de 
dislocation de l’organisation sociale traditionnelle ayant pour base la tribu 
et altéré le genre de vie de la population : 

«Perturbé jusqu’au plus intime de lui-même par les regroupements et les lois 

foncières du XIX* siècle, le peuple algérien allait l’être plus violemment enco- 


re par l’intrusion brutale des centres de regroupement de la guerre de 
révolution» (Cornaton, 1967). 


Les regroupements de population de la décolonisation ont engagé dans 
les campagnes un bouleversement profond dans le mode de vie des popu- 
lations rurales. Le processus de déstructuration de la famille de type pa- 
triarcal pour lui substituer le ménage moderne s’est considérablement 
accéléré pendant cette période. L'ensemble des modèles de consommation 
y compris celui du logement en seront profondément affectés. C’est ce qui 
faisait dire à M. Cornaton : 


\ 


«Nombre de fellahs algériens préfèrent l'esthétique de la maison en parpaing 
aux qualités isothermiques du gourbi et aspirent, avant toute chose, à habiter 
une maison en dur.» 


M. Lesne résume parfaitement les conséquences brutales d’une action 
qui, selon de Planhol, se serait étalée ordinairement sur plus d’un demi- 
siècle : 

«Le déracinement géographique et le dépaysement social ont occasionné non 

seulement des misères matérielles souvent tragiques, mais des ruptures de 

toutes sortes [...] La coupure brutale avec l’univers habituel, sans l’apport de 
conditions économiques nettement supérieures aux anciennes, ne peut 
qu’aboutir à des traumatismes profonds et stériles. Certes les structures tradi- 
tionnelles qui ont déjà subi tant de rudes coups, se sont toujours révélées ex- 
trêmement vivaces. Mais le choc est ici particulièrement violent. Manipulées, 
étroitement contrôlées, devenues dépendantes par l'assistance ou la précarité 
de leurs ressources, les populations regroupées se sentent irresponsables et se 
révèlent impuissantes à agir [...] À côté des manifestations de cet état d’esprit 
passif, conséquence des chocs subis et du contexte politique, on peut relever 
par contre les signes d’une mentalité devenue revendicatrice, s’exprimant aus- 
si bien dans le refus de participer que dans le sentiment de droits acquis con- 
sécutifs au caractère obligatoire des regroupements» (Lesne, 1962). 


II exprime par là le fait que ces regroupements ont entraîné des modi- 
fications dans la mentalité des populations concernées; habituées tradi- 
tionnellement à affronter, avec des succès divers, les difficultés de la vie, 
elles se sont transformées en populations incapables de répondre à leurs 
besoins et en attente de solutions extérieures aux problèmes posés par la 
vie quotidienne. Ils ont accéléré les bouleversements sociaux en Algérie 
(monétarisation des populations du bled, développement du salariat, 
régression de l’agriculture de montagne et exode vers la périphérie des 
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villes). Au niveau de l’individu, ils ont contribué à l’éclatement des com- 
munautés à base généalogique en les coupants du passé et des traditions; 
mais surtout ils ont développé chez les regroupés l’attentisme et l’immobi- 
lisme social. 


IV. - L’engrenage infernal des populations européennes : 
prémisse à l’exode 


L'’attitude de la population française d’origine européenne vivant en 
Algérie a toujours été de s’opposer à toute évolution politique qui pourrait 
porter atteinte aux intérêts de la grande colonisation bien que cette der- 
nière ne représentât qu’une proportion négligeable des Français d'Algérie. 
Cette opposition était mue par une double culture, celle de la violence et 
celle de la peur. La culture de la violence avait ses fondements dans le ré- 
gime colonial lui-même. La peur était entretenue, d’une part, par la pré- 
sence permanente de l’autre, si différent (par sa culture, sa religion, ses 
coutumes et ses mœurs), d’autre part, par le nombre grandissant de cet 
autre, si inquiétant. 

Cette double culture a empêché cette population de comprendre le 
sens d’un certain nombre d’avertissements lancés par des partisans de la 
colonisation de l’Algérie comme S. Gsell : 


«La conquête matérielle doit s'accompagner de la conquête des âmes. Mal- 
heur aux maîtres de l’Afrique qui ne le comprendront pas!» 


ou, en 1847, par un fervent défenseur de la colonisation française de l’ Algérie, 

A. de Tocqueville : 
« Que si, au contraire, sans le dire, car ces choses se sont quelquefois faites, 
mais ne se sont jamais avouées, nous agissons de manière à montrer qu’à nos 
yeux les anciens habitants de l’ Algérie ne sont qu’un obstacle qu’il faut écar- 
ter ou fouler aux*pieds; si nous enveloppions leurs populations, non pour les 
élever dans nos braë.vers le bien-être et la lumière, mais pour les y étreindre et 
les étouffer, la question de vie ou de mort se poseraït entre les deux races. 
L'Algérie deviendrait, tôt ou tard, croyez-le, un champ clos, une arène murée, 
où les deux peuples devraient combattre sans merci, et où l’un des deux de- 
vrait mourir. Dieu écarte de nous, Messieurs, une telle destinée» (Tocqueville, 
1989). 


La population d’origine européenne n’a pas compris pas non plus le 
conseil de l’ancien Gouverneur général de l’ Algérie, M. Violette qu’elle a 
qualifié «d”’arabe », comme elle avait qualifié de pro-arabe, un demi-siècle 
plus tôt, la politique napoléonienne. Confinée dans la défense de ses mai- 
gres privilèges, elle n’a pas su percevoir les transformations politiques qui 
s'étaient opérées aussi bien en Algérie qu’à l’échelle internationale. Elle 
n’a pas, de ce fait, vu le caractère inexorable et planétaire du processus de 
décolonisation. Elle a été globalement un obstacle à une décolonisation 
pacifique de l’ Algérie et s’est opposée activement à toutes les initiatives 
allant dans le sens d’un arrêt de la guerre et de la violence. En soutenant le 
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putsch militaire d’avril 1961, puis en appuyant les groupes de l’OAS et 
leur politique de la «terre brûlée», elle a créé les conditions psychologi- 
ques pour un exode massif de plusieurs centaines de milliers de personnes. 
La majorité d’entre elles n’imaginaient même pas, quelques années plus 
tôt qu’elles pouvaient quitter un pays qui les avait vues naître, elles, leurs 
parents et parfois leurs grands-parents, et qui n’avaient, pour un grand 
nombre d’entre elles, jamais mis les pieds en France métropolitaine avant 
le printemps ou l’été 1962. 
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En moins d’un siècle et demi, l’ Algérie a connu des bouleversements 
considérables qui ont modifié en profondeur son organisation économique 
et sociale. Ces bouleversements sont de l’ampleur de l’intégration de la 
Numidie dans l’Empire romain ou de la pénétration arabo-musulmane. 
Mais leur particularité réside dans la courte période historique dans la- 
quelle ils se sont produits. En moins de 50 ans le genre de vie nomade, do- 
minant depuis des siècles sur les hauts plateaux et dans le Tell oranais, se 
limitera au nomadisme saharien; en l’espace de quelques décennies, le so- 
cle tribal de la société algérienne disparaît. 

La colonisation a introduit un peuplement européen ayant vocation de 
se substituer à la population indigène, vouée à l’extermination ou au re- 
foulement. Très rapidement, la non-disparition attendue des indigènes se 
traduit par la cohabitation sur un même territoire de deux sociétés diffé- 
rentes par les coutumes, la religion, le mode de vie et les références cultu- 
relles. La première, composée des immigrants européens et de leur 
descendance, sera appelée «population européenne»; bien que proprié- 
taire du tiers des 7,5 millions d’hectares de terres agricoles, elle s’installe 
au nord du pays et plus particulièrement dans les principales villes. Cette 
population, urbaine à 80 %, a bénéficié en priorité des infrastructures éco- 
nomiues et sociales mises en place. Sa mortalité, bien que supérieure à 
celle de là population française, était cependant inférieure à celle qui pré- 
valait à la même époque en Espagne ou en Italie; sa natalité était supé- 
rieure à celle dé la France métropolitaine et voisine de celle des pays sus- 
cités. Bénéficiant d’un grand nombre d’avantages économiques, sociaux et 
politiques, cette population a été la principale entrave à une évolution pa- 
cifique du système politique colonial. La seconde population appelée sou- 
vent «musulmane», composée des indigènes algériens, a vu ses élites 
traditionnelles s’exiler et son aristocratie terrienne ruinée; ses chefs de 
tribus ont disparu à la suite des affrontements successifs avec l’armée 
française, et les bachagha, caïds et autres cheikhs nommés par l’adminis- 
tration française chargés de les remplacer n’ont eu pratiquement aucune 
influence réelle sur la masse des indigènes algériens. 

En s’attaquant militairement, culturellement et économiquement à la 
société traditionnelle indigène, la colonisation a provoqué une crise pro- 
fonde et durable sans que les populations concernées aient disposé des 
moyens nécessaires pour y faire face. Cette crise politique, économique et 
sociale par la surmortalité et les mouvements migratoires qu’elle a induits, 
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a engendré une régression importante de la population indigène, tout au 
long des premières décennies de la colonisation de l’ Algérie. 


Le type de colonisation et l’introduction d’un peuplement européen 
important ont exclu la langue arabe de la sphère politique, économique et 
sociale. Son enseignement a été marginalisé et une dualité culturelle et 
linguistique se constitue, à partir du début du siècle, dans les nouvelles 
élites indigènes algériennes qui ont émergé à la faveur d’une lente adapta- 
tion des populations indigènes au fait colonial. Ce processus d’adaptation 
au fait colonial a été favorisé dans un premier temps par la mise en place 
d’infrastructures économiques et sociales nécessaires au fonctionnement 
de la société coloniale, la monétarisation d’une partie de l’économie, le 
développement progressif du salariat et la scolarisation, même limitée, 
d’une partie des enfants en âge d’être scolarisés. Ces mesures ont fait sor- 
tir l’Algérie, pour de longues décennies, de l’aire culturelle orientale pour 
l’amarrer à la modernité capitaliste et occidentale. Dans un second temps, 
cette adaptation a aussi été favorisée par la mobilisation des Algériens 
dans les deux guerres mondiales et par la réorientation des flux migratoi- 
res vers la France. Des dizaines de milliers d’ Algériens vont ainsi être mis 
en contact avec des populations de mentalités différentes de celles qui pré- 
valaient en Algérie chez les colons. Ils rentreront aussi en contact avec les 
formes modernes d'organisation et de luttes politiques et syndicales, mais 
aussi avec les techniques et les moyens matériels de la guerre moderne. 


Cette adaptation au système colonial s'est traduite sur le plan dé- 
mographique par une hausse par palier de la natalité qui, combinée à une 
légère baisse de la mortalité, a provoqué une croissance de plus en plus ra- 
pide de la population. Cette hausse de la natalité donne une particularité à 
la transition démographique en Algérie dont la première phase s’est pro- 
bablement enclenchée à la fin des années 1940 et au début des années 
1950. Cette particularité réside dans le fait que la première phase du mo- 
dèle de la transition démographique (forte chute de la mortalité et main- 
tien de la fécondité à un niveau élevé) a été précédée par une étape initiale 
qui a duré une cinquantaine d’années et a été marquée par la disparition de 
la surmortalité due aux crises politiques, aux famines, aux épidémies et 
par une hausse de la natalité. 

Cette période de l’histoire démographique de l’Algérie est clôturée 
par des bouleversements d’une importance considérable. Devant le refus 
de toute évolution pacifique, la décolonisation a été brutale et a occa- 
sionné, outre des pertes humaines importantes, des traumatismes profonds 
qui pèseront lourd dans l[’Algérie indépendante et dans les relations algéro- 
françaises. L’élément fondamental a été le départ de la «population 
européenne» «non-musulmane» (près de 1 million de personnes). Ce dé- 
part de la quasi-totalité de la population entre les mains de laquelle était 
concentrée la gestion économique, technique et administrative du pays va 
influer durablement sur la gestion des ressources existantes. C’est prati- 
quement une grande partie de ce qui était considéré comme l’Algérie mo- 
derne qui quittait le territoire algérien. La coopération et la solidarité 
internationale avec le nouvel État permettront toutefois le fonctionnement 
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des infrastructures médicales et scolaires léguées par la colonisation. Leur 
accessibilité aux Algériens, qui s’était améliorée au milieu des années 
1950, est naturellement devenue totale. 

La conséquence première sera la baisse rapide de la mortalité, qui, 
combinée à une forte fécondité, entraîne une reproduction nette de la po- 
pulation très élevée. La population croît à un taux inégalé par le passé (su- 
périeur à 3 % par an pendant plus de deux décennies). La population 
double en 23 ans, entre 1954 et 1977, passant de 8,4 millions de personnes 
à plus de 17 millions. À cette croissance élevée s’ajoute, avec un exode 
rural important, une redistribution du quart de la population des monta- 
gnes vers les plaines et les piedmonts. La grande mobilité de la population 
et les plans d’industrialisation de l’ Algérie dans le prolongement du «Plan 
de Constantine» provoquent l’accélération de la croissance urbaine (5 % 
par an). La population urbaïne passe de 25 % en 1954 à 38 % en 1966. La 
libération d’une partie du parc de logements précédemment occupés par la 
population d’origine européenne atténue momentanément les effets d’une 
crise de l’offre de logement qui s’installe durablement; les bidonvilles 
restent une composante principale des villes algériennes. 


Le genre de vie, les mentalités et les modèles de consommation ont 
connu des transformations radicales qui vont porter les besoins de la popu- 
lation à un niveau inconnu jusque-là. Le déséquilibre population-ressour- 
ces est à son paroxysme. Ces bouleversements considérables, qui ont 
touché la sphère économique et sociale, ont pratiquement épargné la 
sphère privée protégée par le statut local. Les individus sont restés enser- 
rés dans le réseau des relations communautaires et patriarcales bien que 
ces dernières aient été perturbées par la destruction des tribus, les regrou- 
pements de population et les processus migratoires. Le statut des femmes 
indigènes a très peu évolué dans la société; analphabète, faiblement scola- 
risée, marginale sur le marché du travail, absente des réformes politiques 
et sociales, la femme algérienne est, dans sa majorité, restée cloîtrée pen- 
dant toute la période coloniale, et a été finalement confinée dans un rôle de 
reproductrice. 

\, 
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ANNEXE Î 


Emigration vers les pays musulmans 


1. - Émigration au Maroc 


20 septembre 1884 


6 juillet 1880 


(MAE) 


Légation de la RF au Maroc 


Légation de la RF au Maroc 


Pour faciliter le retour de plusieurs familles des Akerma- 
Traf établies depuis 1864 au Maroc 


Désir exprimé par djemaa des Thouama et-dés M’hamid 
de revenir en Algérie 


17 tentes 


de tentes 


de l’emir) par le sultan du Maroc panique chez les émigrés | femmes et enfants 


Un certain nombre 


Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations 
15 janvier 1848 Gouvernement général de l'Algérie | Sur le rapatriement de la Deïra d'Abdelkader comprenant 590 tentes ne La majorité sont de la province d'Oran, 92 person- 
j au ministre de la Guerre 590 tentes* nes de la province d'Alger + 37 Askars 
| Consulat général de France à Tanger | ; a : : 2 
19 mai 1850 au ministère des Affaires étrangères À la suite de l'empoisonnement de Bou Hamidi (khalif at 1500 demandes 


de rapatriement 


Établies depuis 1864 au Maroc, suite à l’insurrec- 
tion dans l'Ouest algérien 


Autorisation refusée, tribus émigrées en 1845 ont 
fait allégeance au sultan 


| ; | À propos des Hachems émigrés au Maroc depuis 1845 et mn Les Hachems et les Béni Amer sont deux impor- 
23 Ambre ITS Légation de Ia RF au Maroc qui retournent en Algérie Hi tantes tribus qui ont émigré au Maroc 
sd T Division d'Alger au Gouvernement | Des Nouirat émigrés au Maroc depuis l'insurrection de 7 tentes 
EE général de l'Algérie 1864 dernandent à rentrer en Algérie 


1er décembre 1874 


Division d'Oran au Gouvernement 


général de l'Algérie 


Retour en Algérie d’une dizaine de tentes des Djaffra 


117 personnes 


Us avaient émigré au Maroc depuis 1845 


— Ghraba 
Province d'Oran au Gouvernement | Compte rendu du retour du Maroc des Rezaïna, des Ouled | 23 +43 + 84 


8 août 
1859 général de l’Algérie Ziad et d’autres 160 tentes au total 
1 novembre 1851 Ed DL } + sine Retour d'émigrés par bateau venant de Tanger ss personnes 


21 mars 1874 


Division d'Oran au Gouvernement 


général de Algérie 


Rahman Gheraba de Boghar, émigrés suite à l'insurrec- 


tion de 1864, sont rapatriés 6 tentes 


ne 


|. 


[ * Centre des archives d'outre-mer (CAOM), Aix-en-Provence, Gouvernement général de |’ Algérie, carton E12, 18M127. 
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[ Date ] 


Expéditeur/destinataire 


| 14 août 1861 


Amée d'Afrique division d'Oran au 
Gouvemement général de l Algérie 


: 


J Contenu Nombre Observations 
Î Ces familles s’étaient endettées 
pour payer les con- 
Sept chefs de tentes du cercle de Sebdou sont passés au T tentes HbUGOnS de guerre moe tes nee pouvant les 


Maroc 


rembourser elles ont préféré quitter l’Algérie 


ls 
| 22 décembre 1896 Gouverneur général J. Cambon Nes Sn Installés au Maroc depuis la conquête 
À DA Retour avec une femme et ses deux enfants, toujours de L 
8 juin 1897 Mécheria et localisé à Fès (article 7 du traité du 18 mars | 4 U résidait au Maroc depuis 1836 
L_ us 11945 entre la France et le Maroc) LS 
Demande de retour en Algérie d’un dénommé Morsli ben : : : £ 
Elhortani (de la tribu des Chellog et des Ouled Bouziri de D 
8 juin 1897 Frenda) insurgé en 1880 condamné pour meurtre à huit condamnés aux travaux forcés à rester toute leur 
dite nr en Gay po vie dans la colonie où ils ont été déportés 
— 
8 juin 1897 Gouvemement général de l'Algérie | Demande de retour en Algérie d’une famille originaire de | 17 tentes, Instailés au Maroc depuis la conquête (17 hom- 
L J. Cambon Mécheria, tribu des Oulad Serour 59 personnes mes, 16 femmes et 26 enfants) 
| «À signaler tout particulièrement chez les indigènes, une 1 
tendance à s’expatrier pour fuir une situation devenue 
Rapport mensuel service des (com- | d’une façon générale assez misérable au cours de ces der- L : pur Jin, Dos 2 
Octobre 1899 munes mixtes) mois d'octobre 1899. | nières années. Les récoltes ayant fait défaut Les impôts | 5,f#rilles de M DE re 
Administrateur de Télagh sont en effet devenus, même réduits, une charge écrasante pe gr 
[...] plusieurs familles ont déjà abandonné le pays pour se 
rendre au Maroc [...}» 
fus 
19 anvier 1891 Lettre du général Détrié linformant que quatre indigènes se sont réfugiés au Maroc | , ue 
J 8 pour éviter d'être saisis, en emmenant leur tente pe 2] 
18 septembre 1890 (ra sur 18 Tlemceniens installés au | Lg personnes Pour se soustraire à la loi de 1882 sur l'état civil 
ne Gouvernement général de l’Algérie | La fuite au Maroc de 6 tentes des Ouied 
ADAUEE 1687 au général de division d'Oran Mansourah SERIES 


Sources : Centre des archives d’outre-mer (CAOM), Aix-en-Provence, Gouvernement général de l’ Algérie, cartons 9H98, 9H99, E12; microfilm 18M127. 
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II. - Émigration en Tunisie 


7 novembre 1884 


200 chefs de tente 


Observations 


Demande repoussée 


300 familles 


étrangères 


Date Expéditeur/destinataire Contenu 
Le 14 juin 1856, 200 chefs de tente environ se sont pré- 
ne ; : sentés au bureau arabe de Mascara pour obtenir l’autorisa- 

11 juillet 1856 Gouvemement général de l'Algérie | ion de quitter le pays et d'émigrer dans la régence de 
Tunis 
Les démarches d’un grand nombre d'indigènes de la 
région de Sétif pour émigrer dans la régence de Tunis. 

5 mars 1855 Gouvemement général de l'Algérie | Plus de 300 familles des Riras Dahara et Guebala viennent 
de s’adresser au bureau arabe de Sétif pour obtenir la per- 
mission d’émigrer 

Cdt supérieur des forces de Terre et | Au sujet des Algériens émigrés en Tunisie; en général les 

5 juillet 1860 de Mer au ministère des Affaires indigènes qui abandonnent l'Algérie pour s'établir dans la 


Le préfet de Constantine au Gouver- 


— 


3 août 1899 


L 


général de l'Algérie 


Lettre de la Résidence générale de 
RE à Tunis 


300 tentes 
Régence choisissent des points rapprochés de la frontière 


19 tentes de La fraction des Ouled Nouna (des Outeds Siai | D hommes, 
Abïd) Tebesssa se sont refugiées en Tunisie 35 enfants 


En ce moment il y a plus de 300 tentes algériennes 
à Regba et à B'heirt el Kef. D'autres se trouvent 
chez les Bou Rennen 


Ils avaient déjà quitté l'Algérie pour se réfugier en 
Tunisie à la suite de l'insurrection de 1871 


Relative à une demande de reconnaissance de la qualité 
d’Algérien à une liste d’indigènes et de leur renvoi en 
Algérie 


E 


Série de lettres entre le Résident à 
Tunis et le Gouverneur général de 
l'Algérie 


Émigration en Tunisie pour s'assurer de l'Algérianité d’un 


14 février 1911 


Préfecture de Constantine au Gouver- 
nement général de l’ Algérie 


«S”il fallait appliquer la même mesure à tous les 
Algériens qui se trouvent en Tunisie dans une 
situation irrégulière, ce n’est plus de deux ou trois 
cents Souafa qu’il s'agirait, mais de plusieurs mil- 
liers d'individus des fractions diverses d'Algérie 
qui comptent des représentants dans la Régence. » 
Îls étaient en situation irrégulière 


certain nombre de personnes qui se sont présentées à 62 cas traités 
l'immatriculation 

45 tentes en Tunisie originaires de Barika du douar Aïn | 200 hommes, 
Kelba sommées de rentrer en Algérie femmes et enfants 


se trouver du travail ils avaient mis à profit 


| l'intention d'all affirmait qu'ils n'avaient pas 


les migrations saisonnières liées à l’achaba. 


l'intention d’aller en Syrie 


F 
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5 sujets musulmans écroués à la prison de Bouira, arrêtés 
en Tunisie et rapatriés étape par étape jusqu’à leur localité 
d'origine 


| 
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Date 


14 février 1911 


sd. 


Expéditeur/destinataire 


Préfecture de Constantine au Gouver- 


nement général de l’Alpérie 


Préfecture de Constantine au Gouver- 


nement général de l'Algérie 


Contenu Nombre 


15 Algériens arrêtés à Bengardane et rapatriés en Algérie; 
leur destination était l’orient ; originaires de localités dif- | 15 personnes 
férentes, ils étaient partis pour des raisons économiques 


Arrestation à Bengardnne de 4 Algériens qui se rendaient 
à la Mecque 


Observations 


Ils n'ont pas trouvé de travail, et sont actuellement 
dans une situation de dénuement extrême 


26 octobre 1910 


f 
Résidence générale de la R.F. à Tunis 


8 août 1880 


26 sepemnbre 1875 


20 février 1874 


Division de Constantine au Gouver- 
nement général de l'Algérie 


Incident à la frontière Régence-Tripolitaine : Algériens 
partagés en deux groupes, 1 homme tué et 1 femme : : 
blessée ; 6 chefs de familles arrêtés : 5 de Barika et 1 de ce soantaine de 
Bordj-Bou-Arréridj. 5 chefs de famille seraient passés en | PF 
Tripolitaine 
5 indigènes d’Akbou et leurs familles autorisés à aller 
s'installer en Tunisie. Ces indigènes, dont les biens ont été 
séquestrés, n'ont pas trouvé à employer en achat de terres, | 30 personnes 
les indemnités de dépossession qui leur avaient été 


Il ne semble pas que les raisons soient liées à la 
misère; la situation des deux dernières années 
n'aurait pas été mauvaise 


Ne possèdent plus de moyens d'existence 


Résidence générale de la R.F. à Tunis 


19 novembre 1879 Préfecture d'Alger au Gouvernement 


général de l’Algérie 


Armée d'Afrique, division d'Oran au 
Gouvernement général de l'Algérie 


Le colonel chef d'état-major au 
Gouvernement général de l’ Algérie 


octroyés 

, Hommes 33 

État du cercle de Gafsa Femmes 39 
Enfants 45 

«Un grand nombre de demandes me sont adressées par 

des indigènes pour se rendre à Tunis, notamment par des 

Kabyles. Depuis le 1° janvier jusqu’à ce jour il a été déli- 

vré dans le département d'Alger 74 passeports pour un ge psonnes) 

même nombre de familles ; je viens de recevoir une +37 pe nnes 

demande d’un indigène de Tizi-Ouzou qui désire se rendre perso 

à Tunis avec sa famille, six autres de Rovigo ont fait la 

même demande pour émigrer avec leur familles. » 

Signale le grand nombre de demandes de passeport pour 

la Tunisie, 3 chefs de tente appartenant aux Ouled el 18 chefs de tentes Raisons invoquées : «vivre et mourir sous 


Abbes de Mostaganem, et 15 chefs de tentes de diverses 
tribu du cercle de Ammi-Moussa 


un gouvérmement musulman » 


Départ en Tunisie de 2 tentes de Sedrata ; la femme de l’un 
des chefs de tente serait la fille du chef de la tribu des Ouled 
Khélifa (Nemenchas) campé au Kef 


Le Gouvernement général de l’ Algérie répond le 
H1 mars 1874 en proposant le séquestre pour les 
indigènes qui franchiraient la frontière sans 
autorisation 
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Date 


Expéditeur/destinataire Contenu 


Nombre 


État des émigrés vers la Tunisie des tribus de la division 
d'Oran 


Armée d’Afrique, état major au Gou- 
vemement général de !’ Algérie 


10 mai 1876 


14 hommes, 
5 femmes, 
5 enfants 


Gouvernement général de l’Algérie 


24 mai 1876 au ministère de l’Intérieur 


État numérique des indigènes émigrés en Tunisie 


Total émigrés en 
Tunisie : 6973 


Consulat de France à Tunis au Gou- 


14 août 1876 vemement général de ! Algérie 


Émigrés algériens en Tunisie 


16 600 personnes 


Sources : CAOM cartons 9H99 et 9H100. 


IL. - Émigration en Syrie 


DA 


Observations 


Alger 2087 
Constantine 4193 
Oran 693 


Expéditeur/destinataire Contenu 


Nombre 


Observations 


Signale 28 familles en Syrie, 14 de la subdivision 
d’Aumale les autres d'Alger 


15 mars 1855 


Bureau politique n° 530 


28 familles 


Au sujet des indigènes qui ont émigré en Syrie ; situe les 
causes dans le travail de propagande à parur de Beyrouth 
du Cheikh el Madi, marabout des Béni Iraten qui a des 
liens épistoliers avec ses coreligionnaires 


Du général commandant la division 
d’Alger au Gouvernement général de 
l'Algérie 


S mars 1855 


Plusieurs familles 
seraient parties; 

3 listes, représen- 
tant S1 personnes 


Les listes sont des demandes d’émigration 


Faisant part que le consul de France à Damas signale que 


Ministère de la Guerre au Gouverne- | des Algériens, attachés à la fortune de l’ancien Khalife 


de se rendre en Syrie 


26 mars 1852 ment général de l’Algérie Bensalem avaient, l’année précédente, traversé les déserts fais DEA eRenE 
de l'Afrique et de la Syrie pour venir se fixer à Adjeloum 
D 
: Pour le retour d’un autre Ben Salem fidèle à la France pré- 
17 avril 1853 Lettre du Consulat de France nommé Sidi Abderrahman et natif de Dellys 
Autorisation est donnée à 7 familles du village de Bou 
17 avril 1853 Bureau politique n° 829 Malah (maraboutin des Amraoua) subdivision de Dellys, | 90 personnes 


Raison invoquée : ce sont des fanatiques qui refu- 
sent la présence chrétienne 
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Date Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations 


33 novembre 1858 Blida, armée d'Algérie : le comman- Une quarantaine de familles veulent rejoindre l'émir 
dant de la subdivision d’Aumale Abdelkader en Syrie en qualité de khammès 


ILest fait état de 24 tentes ayant obtenu la possibilité 
Æ’aller en Syrie rejoindre l’émir se sont adjoints 14 autres 
À tentes pour y aller 


17 familles concer- 


nant 60 personnes Demande de passeport 


42 tentes en tout Demande d’autorisation accordée 


Blida, armée d’Algérie : le comman- 
11 août 1859 dant de la subdivision d'Aumale | 


«Presque tous ces gens sont marabouts, ils nous 
sont hostiles, par conséquent. Leur territoire ne 
150 demandes de | tardera pas être envahi par la colonisation, et leur 
passeport départ ne fera que diminuer les embarras de la 
question, puisqu'on aura moins d’indigènes à 
déplacer.» 


Des passeports ont été délivrés à des gens des Ouled Sidi 
Khaled, fraction de marabout de la subdivision d’Aumale, 
pour rejoindre l’émir ; ils ont réalisé toute leur fortune en 
argent: d’autres indigènes de la même tribu, fraction El 
Lounes, au nombre de 80 en demandent aussi 


: Blida, armée d'Algérie : le comman- 
T'awil 1860 dant de la subdivision d’Aumale 


Ils ont, le jour même de leur arrivée, rendu en 
80 personnes même temps les passeports qui leur avaient été 
délivrés 


Informant que 80 musulmans algériens avec leurs femmes 


27 novembre 1854 Beyrouth, Consulat général de France et enfants sont arrivés à Beyrouth 


| 
£a À'AË : , Demande de passeport pour la Syrie de familles des Béni 

25 mai 1870 Armée d'Afrique, Pound Alger Fraoucen du cercle de Tizi-Ouzou, des BéniYahya et des 
l'Algérie 8 E Attaf du cercle de Fort Napoléon. Même destination. 


24 familles 
Motif évoqué : raisons familiales 


«Dans l’état actuel des choses je ne vois pas d’inconvé- 
31 mars 1860 Ministère des Colonies nient à ce que l'on donne l'autorisation de se rendre en 23 familles 
Syrie aux 23 familles du cercle de Tizi-Ouzou. » 
Armée d'Afrique, division d'Alger au ‘ : Command. sup. des forces de Terre et de Mer à 
3 juin 1860 commandant supérieur des forces de 39 familles de Amraous ont fait des demandes de passe- 193 personnes M. le ministre des Colonies : le 5 juin 1860 infor- 
Terre et de Mer POP ne. mons que la demande des Amraoua a été satisfaite 


Faisant état de la présence récente de 800 émigrés algé- Le Gouvernement général de l'Algérie demande 


ou Lettre du Gouverneur général de riens à Beyrouth se dirigeant tous vers Damas. [ls se pré- que ne soit délivré de passeport pour la Tunisie 
7 janvier 1899 l'Algérie à divers préfets sentent vis-à-vis de leur coreligionnaires de Syrie comme 800 personnes qu'après qu’on se soit assuré qu’il n'y pas de 
fuyant notre joug. Is viennent de Tunis |'amé d’émigrer d’une façon définitive | 


Le mouvement est parti de la région de Sétif en 
novembre 1909 et a gagné le Hodna T 


: ; | 2 groupes d'indigènes originaires des Ouled Derradj (22 hommes, 
19 novembre 1910 | ner end de L'Algérie le Gou- | vaient tenté de franchir La frontière tripolitaine en direc- | 41 femmes, 


tion de la Syrie 66 enfants) 


14 juin 1910 Rapport émigration en Syrie n° 2571 
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[De | Expéditeur/destinataire Contenu Nombre Observations 
Ministère de l'Intérieur au Gouverne- | Signale nouveau mouvement d'immigration vers la Syrie : ne M 
13 décembre 1911 ment général de l'Algérie organisé en Algérie eten Tunisie Organisé par certains agitateurs pan-islamistes 
20 novembre 1911 Lettre du consul de France au vice- | Par le dernier bateau de la compagnie Khédivié venant de | 500 hommes, fem- 
5 consulat à Mersine et Adana Syrie sont arrivés à Mersine environ 500 Algériens mes et enfants 
_ ; ; «En date du 18 novembre dernier, notre ministre au Caire 
5 décembre 1911 ET m'a rendu compte du passage à Alexandrie d'environ 200 | 200 personnes 
Ê £ émigrants algériens se rendant en Syrie. » 
Un assez grand nombre de jeunes gens ont quitté clandes- À la suite de la publication le 17 sept. 1911 dans 
Gouvernement général de l'Algérie, | tinement leur foyer et gagné la frontière du Maroc, en pas- L'Écho d'Oran d'un article extrait de La France 
destiné au gouverneur, note interne | sant par Maghnia, dans l'intention de s’embarquer pour la militaire sur l'utilisation en Algérie des contin- 
P 8 
Syrie gents arabes 
, : . | «Un autre indice du mouvement d'émigration qui se pré- «On signale qu'à Maghnia également des indigè- 
6 octobre 1911 SE Un Len l'Algérie : pare résulte de ce fait que des indigènes propriétaires à nes font des préparatifs de départ et vendent leurs 
É Tlemcen ont mis en vente plus de 200 immeubles [...j» immeubles. » 
, : Contestant le fait que l’accord du 2 février 1911 permet 
14 juillet 1914 Sr Er nee | «de se rendre compte exactement du mouvement d’émi- 
“ép ; gration algérienne. » 
26 mars 1914 Ministère des Affaires étrangères, Notre agent au Caire signale la recrudescence du courant 
FM. Bompard à M. Doumergue Péra | d’émigration algérienne sur la Turquie 
800 Algériens sont arrivés à Beyrouth venant de Tunisie, 
sc Gouvernement général de l'Algérie | dans l'intention de s'installer à Damas. Hs se présentent 
7 janvier 1899 aux divisions et préfets comme des victimes qui ont quitté leur pays pour échap- #00 personnes 
P q po 
per au joug français 
stat d° Le Gouvernement général de l’Algérie a délivré 11 passe- 
sd. ee D nr a ports pour émigration en Syrie, 1 à un indigène israélite 
8 s pour la Palestine en 1898, et 20 pour la Syrie en 1899 
Gouvernement général de l'Algérie à | Informe de l’embarquement le 23 nov. de 22 Algériens de 
RAROEADEISSS M. le préfet d’Alger Beyrouth vers Alger pou 
, Signale que 96 personnes de l’arrondissement de Tizi- 
6 octobre 1888 Préfecture d'Alger au Gouvernement Ouzou ont quitté définitivement l'Algérie à destination de | 96 personnes Certains ont vendu leurs propriétés 


général de l'Algérie 


la Syrie 


TAECE 


T7 


général de l Algérie 


D 


Yakouren 


Expéditeur/destinataire | : Contenu Nombre ‘5 Observations 
Préfecture de Constantine au Gouver- | Départ vers la Syrie de 69 familles (Aïn Melouk, Sidi 
Goctobre 1838 nement général de l'Algérie Maach, Ain Babouch, Medfoun, Sidi Rgheis) 304 personnes 
; 12 familles originaires des communes de Dellys, 
28 septembre 1888 | Préfecture d'Alger au Gouvememen/| À fun et Haussonvilliers ont émigré en Syrie pendant | 56 personnes 
énéral de l'Algérie pe 
| E 8 l'année 1888 
Ministère des Affaires étrangères à | Signale la présence en Syrie (fraîchement débarqués) de Ils ont accepté des certificats de nationalité otto- 
23 août 1888 Gouvernement général de l'Algérie | 378 indigènes algériens ne parlant que le kabyle 378 personnes mane 
q y. 
ne février 1891 Gouvernement général de l'Algérie | Rapatriement de 110 indigènes de Syrie 110 personnes 
| Ministère des Affaires étrangères , : : . | 
k : É Informe qu'au consulat de France du Caire sont immatri- : 

[254 avril 1891 Eros SAR général de culés, de puis le 17 jänvier 1870, 436 familles algériennes 436 familles 

ee S/préfecture de Médéa 114 demandes d'émigration 114 personnes | Rejetées 
15 janvier 1891 | os " ge de l'Algérie à 96 émigrants algériens sont revenus de Syrie le 13 janvier | 96 personnes 
: Ministère des Affaires étrangères au | Impossible de faire revenir 176 indigènes de Yakouren, 
| LU Gouvemement général de l'Algérie | émigrés en Syrie 176 personnes 
«Le manque de terrains de culture dont la majeure 
13 mai 1898 Préfet d'Alger au Gouvernement À propos de la cause de l’émigration des 176 Kabyles de partie a été enlevée aux indigènes de ce village 


H6peronnes pour la création d’un centre de colonisation et 


l'application du sénatus-consulte » 


Gouvernement général de l'Algérie 


1J'ou0breIEES au Ministère des Affaires étrangères 


en 


«Additionnellement à mes précédentes communications 
relatives à l'émigration en Syrie de familles algériennes, 
j'ai l’honneur de vous adresser ci-joint trois nouveaux 
états nominatifs. » 

Le premier est composé de 40 personnes de la commune 
de Mirabeau, arrondissement de Tizi-Ouzou; le second 
comprend 55 familles (234 personnes) originaires de la 
commune mixte d'Oum El Bouaghi département de 
Constantine; le troisième comprend 4 familles de 17 per- 
sonnes de la commune mixte de Meskiana, même 
département; elles appartiennent à la grande tribu des 
Haracta 


Raisons données pour les premiers : rejoindre 
leurs familles installées en Syrie ; pour les autres : 
trois années de sécheresse et l’activité d’un certain 


Brune 8 Re | El Hadj Tahar ben Ahmed ben Abdallah «qui leur 
341 ES Sat représente la Syrie comme un pays où ils auraient 
énigé en Syrie tout à souhait.» 


Le départ s’est fait par petits groupes sans attirer 
l'attention des autorités locales en passant par 


Souk Arras 


DE — 


Expéditeur/destinataire | Contenu Nombre 


Date Observations 
| Demande d’émigrati jsie, d'indi 
gration, vers la Tunisie, d'indigènes de Ja 4 £a : 
Août 1885 Hoi Gouverement général de commune mixte d'Attia et de Oued Zenati, frappés de 300 personnes pe Se ss ce en Lee ; 
8 séquestres à la suite des incendies de forêt de 1881 PAST ag 
26 mai 1896 Ministère des Affaires étrangères au R 


Gouvemement général de l'Algérie apatriement de 5 Algériens émigrés en Syrie en 1888 


«J'ai l’honneur de vous informer que dans le but de mettre 
un terme au mouvement d'émigration en Syrie qui s’est 


27 octobre 1899 | Gouvernement général de l'Algérie | Lenifesté sur divers points de ja colonie, j'ai décidé 


eux généraux et aux préfets qu'aucun passeport ne serait plus délivré jusqu’à nouvel 
LL ordre à destination de la Syrie. » 2 | 
su S re _ Fa Le consul de France à Beyrouth affirme qu’ils ont 
D Ministère des Affaires étrangères au | 200 Algériens installés en Tunisie ont émigré vers ARE : n 
4 janvier 1899 Gouvemement général de l'Algérie | la Syrie 200 personnes de arrivée et qu’on leur a 
Relevé numérique des demandes d’émigration en Syrie 1 
jusqu’au 10 novembre 1899 : 
sd Gouvernement général de l'Algérie | - département d'Alger 374 _ A6 Sasoins 
er au Ministère des Affaires étrangères | dont 314 de l'arrondissement d'Orléansville pe 
— département d'Oran 60 
Le _ - département de Constantine 2 
«Vous avez agi dans Je sens de mes instructions du 
Lettre du ministre des Colonies au 22 avril au sujet de l'émigration des indigènes en refusant 
10 mai 1860 Gouvernement général de les permis de départ puisqu'ils étaient demandés par un 
l'Algérie assez grand nombre d'individus pour avoir un caractère 
L | d’hostilité contre notre domination. » 
—+ 
Depuis quelque temps des demandes nombreuses ont été Les corumandants de subdivision avaient reçu 
Lettre au Ministre des Colonies du fibs Al des indi de de différentes tribus des cercles de l'ordre de repousser toutes ces demandes et de 
197 mai 1860 général commandant de la division M édés gen AE he faire comprendre aux indigènes la faute qu'ils 
; éa, Boghar, Teniet El Haad, Orléansville et Miliana e | À ; 
d'Alger ur émigrer commettaient et la ruine à laquelle ils couraient. 
, po g le mouvement a été arrêté en partie 
: ve icon d' Sur les 60 chefs de tentes partis sans permission, Description des moyens employés pour tromper la 
Zara 1860 Armée d'Afrique, division d'Alger 22 appartiennent au cercle de Médéa, les autres à Boghar 200 personnes Jsuveillanés exercée sur eux 
Province d'Oran au Gouvernement Es 
8 septembre 1857 général de l'Algérie Défection de 6 tentes des Ahl Tamekserlet 30 personnes 


me 


Expéditeur/destinataire 


D Date 


ME. Contenu Nombre 


Observations 


sf 
Le résident général à Tunis informait 


Octobre 1898 le Ministère des Affaires étrangères 


Préfecture de Constantine au Gouver- 


M4 fémner1ol nement général de l’Algérie 


Gouvernement général de l’Algérie 


‘7 Algériens s’embarquent clandestinement sur un 

ateau le «Prince Line» à destination de la Syrie. Un 
second embarquement de 200 personnes fut empêché par 
la police. Mais M. Millet faisait remarquer qu’il était diffi- 
cile de retenir ces gens qui avaient vendu leurs terres, leurs 
bestiaux et leurs instruments de labour [...] 
Finalement ce deuxième groupe fut autorisé [.…] Is furent 
suivis par d’autres [.….] 


231 personnes 


«Au mois de décembre 1898 il était arrivé en 
Syrie 1200 indigènes algériens et tunisiens qui se 
posaient en victimes de l'administration française 
et disaient avoir déserté leur pays pour se sous- 
traire à notre joug. »* 


45 tentes en Tunisie, originaires de Barika du douar Aïn 


Keïlba sommées de rentrer en Algérie mes et enfants 


J'ai l’honneur de vous adresser ci-joint trois nouveaux 


200 hommes, fem- 


En résumé 78 fa- 


Raison : espoir de trouver du travail; avaient mis à 
profit les migrations saisonnières liées à l'Achaba. 
L'administrateur affirmait qu’ils n'avaient pas 

l'intention d’aller en Syrie 


Le départ s’est fait par petits groupes sans attirer 


la République française à Tunis 


toire algérien sans autorisation 1914 


17 octobre 1888 | au Ministère des Affaires étrangères | états nominatifs [..] Ma PR È Eos des autorités locales en passant par 
1913-1914 Série de lettres du Résident général de | Annonçant l'arrestation d’ Algériens ayant quitté le æ | 22 en 1913 et 24 en | Un certain nombre d’entre eux se dirigeaient vers 


ta Mecque en pélerinage < 


ae | es générale de la République 


Liste nominative des indigènes de Jemmapes qui se sont 
rendus en Tunisie sans autorisation 


Juin et juillet 1886 | Série de lettres du Gouvernement 


22 chefs de famille 


Ils ont en général emmené famille et troupeaux 


Arrestation d'Algériens émigrés en Tunisie sans 34 personnes 


ls 


lognares d'El Kantara et des Ouled Derradj 
près de Barika 


Des indigènes de différentes régions arrêtés en 


Tunisie, sans permis de quitter le territoire algé- 


général de l’Algérie autorisation 
A Préfecture de Constantine au Gouver- | informe du passage du convoi de prisonniers de Bengar- 
9 décembrel 910 | Sement général de l'Algérie danne avec 142 AÏgériens 142 personnes 
d | tien 


| Sources : CAOM, cartons 9H90, 9H100 et 9H102. 


* CAOM, Aix-en-Provence, Gouvernement général de 1” Algérie; carton 10H90, rapport Luciani. 


Répartition géographique des émigrés 


EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


ANNEXE 2 


algériens selon le lieu de naissance 


ORIGINE DE L'ÉMIGRATION ALGÉRIENNE EN FRANCE, ANNÉE 1928 


Miliana (CM) 
Aïn-Bessem (CM) 
Bou-Saada (CM) 
Alger 


Ténès 


Chelif 


Fort-National (CM) 


3 


Département d’Alger 
Total : 18241 
Arrondissement d’Alger 
590 Bouira 100 
272 Maison-Carré 46 
Sidi-Aïssa 30 


Palestro 


Charron 
Orléansville 


Camp-du-Maréchal 
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Djurdjura (CM) 2332 Tizi-Reniff 243 
Dra-El-Mizan (CM) 2272 Mirabeau 203 
Haut-Sebaou (CM) 2161 Dra-El-Mizan 207 
Tizi-Ouzou 1700 Isserville 131 
Mizrana (CM) 1133 Rébeval 104 
Fort-National 1000 Haussonvilliers 57 
Azzefoun (CM) Abbo 50 
Mekla Bordj-Ménaïel 20 
| Delys Boghni 13 
Département d'Oran | 
Total : 2179 
Maria 662 Hennaya 36 
Nédroma 603 Tlemcen 15 
Ammi-Moussa 283 Montagnac 12 
Renault 226 Saint-Cloud 8 
Nemours 93 Aïn-Témouchent S 
Relizane 48 Cassaigne 5 
Oran 40 Divers 76 
Chelif (CM) 40 


ANNEXES 


Département de Constantine 
Total : 40370 

La Soumam Barika 

Akbou 5887 Djidjelli (CM) 189 
Guergour 5600 Tocqueville 169 
Biban 4419 Aïn-Abessa 124 
Takitount 1946 Oued-Amizour 109 
Mañdid 1826 Chateaudun-du-Rhumel (CM) 103 
Oued-Marsa 1597 Coligny 95 
Eulma 1539 Biskra 64 
M'sila 1529 Khenchla 45 
El-Milia 1406 Taher 37 
Bougie 1040 Bône 30 
Saint-Arnaud 439 Aïn-Beida 26 
Aurés (CM) 359 Aïn-M'lila 22 
Aïn-Roua 322 Mila 20 
Bélezma 318 Aïn-El-Ksar 20 
Sétif 311 Tazmait 16 
Bordj-Bou-Arréridj 298 Batna 13 
Fedj-M’zala 295 Condé-Smendou 6 
Aïn-Touta 293 Djidjelli 6 
Collo 259 Chateaudun-du-Rhumel 6 
El-Ouricia 255 


Total général : 60790* 


* M. Mercier, «Étude sur la crise de la main-d'œuvre en Algérie», Revue Africaine, 1929 t. I. p. 97-129; 
cité-par L. Muracciole. 


D 
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EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 
ANNEXE 3 


Dispositions relatives à la nationalité 
pour les indigènes d’ Algérie 


En Algérie, la nationalité a toujours été régie, sans distinction de statut, 


par les textes qui se sont appliqués en France métropolitaine 


TEXTES PARTICULIERS 
RELATIFS À LA NATIONALITE 
OÙ AU STATUT DES PERSONNES 
\ 


Sénatus-consulte du 14 juillet 1865 sur l’état des personnes 


Bu 
Ar 


Ar 


Art. 


Ar 


et la naturalisation en Algérie 


II, n°13-504, 1865 
t. 1. - L’indigène musulman est français, néanmoins il continuera à être 
régi par la loi musulmane. 
Ï] peut être admis à servir dans les armées de terre et de mer. Il peut être 
appelé à des fonctions et emplois civils en Algérie. 
Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits de citoyen français; 
dans ce cas, il est régi par les lois civiles et politiques de la France. 
t. 2. - L’indigène israélite est français néanmoins il continue à être régi par 
son statut personnel. 
Il peut être admis à servir dans Îles armées de terre et de mer. Il peut être 
appelé à des fonctions et emplois civils en Algérie. 
Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits de citoyen français; 
dans ce cas, il est régi par la loi françaisell). 
3. — L'étranger qui justifie de trois années de résidence en Algérie peut 
être admis à jouir de tous les droits de citoyen français. 


+ 


ai 


. 4. — La qualité de citoyen français ne peut être obtenue, conformément aux 
articles 1, 2, et 3 du présent sénatus-consulte, qu’à l'âge de vingt et un ans 
accomplis, elle est conférée par décret impérial rendu en Conseil d’État(). 


(D Les art. 2, 4 et 5 ont été abrogés par le décret du 24 octobre 1870. 
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Art. 
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S.- Un règlement d’administration publique déterminera : 

1° les conditions d’admission, de service et d’avancement des indigènes 
musulmans et les indigènes israélites dans les armées de terre et de mer; 
2° les fonctions et emplois civils auxquels les indigènes musulmans et 
les indigènes israélites peuvent être nommés en Algérie; 


3° les formes dans lesquelles seront instruites les demandes prévues par 
les articles 1, 2 et 3 du présent sénatus-consulte (1), 


Décret du 24 octobre 1870 qui déclare citoyens français les Israëélites 
indigènes d'Algérie 


Bull. n° 8-XII. 1870-71 


Arr. 


unique. — Les Israélites indigènes des départements de l’ Algérie sont dé- 
clarés citoyens français; en conséquence, leur statut réel et leur statut 
personnel seront, à compter de Ja promulgation du présent décret, réglés 
par la loi française, tous droits acquis jusqu’à ce jour restant inviolables. 


Toute disposition législative, tout sénatus-consulte, décret, règlement, 
ou ordonnance contraires sont abolis. 


Décret du 7 octobre 1871 relatif aux Israëlites indigènes d'Algérie 


J. O. du 9-10-1871 


Art. 


Art. 


Art. 


1. - Provisoirement et jusqu’à ce qu’il ait été statué par l’Assemblée na- 
tionale sur le maintien ou l’abrogation du décret du 24 octobre 1870 se- 
ront considérés comme indigènes et, à ce titre demeureront inscrits sur 
les listes électorales, s’ils remplissent d’ailleurs les autres conditions de 
capacité civile, les Israélites nés en Algéric avant l'occupation française 
ou nés depuis cette époque de parents établis en Algérie à l’époque où 
elle s’est produite. 


2. - En conséquence, tout Israélite qui voudra être inscrit ou maintenu 
sur les listes électorales sera, dans les vingt jours de la promulgation du 
présent décret, tenu de justifier qu’il est dans l’une des conditions dé- 
terminées par l’article 1°° 


3. — Cette justification se fera devant le juge de paix du domicile de 
l’Israélite. Elle aura lieu, soit par la production d’un acte de naissance, 
soit par la déclaration écrite ou le témoignage verbal de sept personnes 
demeurant en Algérie depuis dix ans au moins, soit par toute autre preuve 
que le juge de paix admettra comme concluante. 

La décision du juge de paix vaudra titre à }’Israélite; il ui en sera immé- 
diatement délivré une copie sans frais. Au préalable, et comme condition 
de la délivrance de ce titre, l’Israélite, s’il n’a pas de nom de famille et 
de prénoms fixes, sera tenu d’en adopter et d’en faire la déclaration de- 
vant le juge de paix. 
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Pour chaque décision ainsi délivrée, il sera dressé, en la forme des ca- 
siers judiciaires, un bulletin qui sera remis à la mairie du domicile de 
l’indigène pour servir soit à la confection des listes électorales, soit à 
celle d’un registre de notoriété. 


Art. 4. — L’Israélite dont la réclamation ne sera pas admise par le juge de paix 
pourra, dans les trois jours qui suivront la prononciation de la décision, 
se pourvoir par simple requête adressée au président du tribunal de l’ar- 
rondissement, au pied de laquelle le président indiquera une audience à 
trois jours de date au plus. Le tribunal, après avoir entendu l’Israélite ou 
son défenseur et le ministère public, statuera en dernier ressort. Le pour- 
voi en cassation ne sera pas suspensif. 


Loi du 4 février 1919 sur l’accession des indigènes d'Algérie aux droits 
politiques 


J.0. du 6-2-1919 


TITRE Ier 
De l’accession des indigènes d’Aïgérie à la qualité de citoyen français 


Art. 1% — Les indigènes d’ Algérie pourront accéder à la qualité de citoyen 
français en vertu des dispositions du sénatus-consulte du 14 juillet 1865 
et la présente loi. 

Art. 2. — Tout indigène algérien obtiendra, sur sa demande, la qualité de ci- 
toyen français, s’il remplit les conditions suivantes : 
1° Être âgé de vingt-cinq ans; 
2° Être monogame ou célibataire ; 
3° N’avoir jamais été condamné pour crime ou pour délit, comportant la 
perte des droits politiques, et n’avoir subi aucune peine disciplinaire soit 
pour actes d’hostilité contre la souveraineté française, soit pour prédica- 
tion politique ou religieuse ou menaces de nature à porter atteinte à la 
sécurité générale ; 
4° Avoir deux ans de résidence consécutive dans la même commune en 
France ou en Algérie ou dans une circonscription administrative corres- 
pondante d’une colonie française ou d’un pays de protectorat français; 

Et s’il satisfait, en outre, à l’une des conditions spéciales suivantes : 
a) Avoir servi dans les armées de terre et de mer et justifier de sa bonne 
conduite par une attestation de l’autorité militaire; 
b) Savoir lire et écrire en français; 
c) Être propriétaire ou fermier d’un bien rural ou propriétaire d’un im- 
meuble urbain, ou être inscrit au rôle soit des patentes, soit des impôts 
de remplacement, depuis un an au moins dans la même commune pour 
une profession sédentaire ; 
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Art. 
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d) Être titulaire d’une fonction publique ou d’une pension de retraite 
pour services publics ; 

e) Avoir été investi d’un mandat public électif; 

f) Être titulaire d’une décoration française ou d’une distinction honorifi- 
que accordée par le Gouvernement français; 

g) Être né d’un indigène devenu citoyen français, alors que le demandeur 
avait atteint l’âge de vingt et un ans. 

La femme d’un indigène devenu citoyen français postérieurement à son 
mariage pourra demander à suivre la nouvelle condition de son mari. 

3. — L’indigène musulman algérien qui désire bénéficier de la présente 
loi doit adresser au juge de paix, ou à l’autorité qui le remplace, une de- 
mande en deux exemplaires et y joindre les pièces suivantes : 

1° Son acte de naissance ou, à défaut, un acte de notoriété dressé sur l’at- 
testation de quatre témoins par le juge de paix ou par le cadi du lieu de 
la résidence ; 

2° Les pièces justifiant que les conditions prévues à l’article 2 sont 
remplies; 

3° Un extrait de son casier judiciaire; 

4° Les actes de naissance de ses enfants mineurs ou les actes de notoriété 
qui en tiennent lieu. 

Le greffier de la justice de paix lui délivre un récépissé de sa demande et 
en transmet sans délai un duplicata au gouverneur général. de l’ Algérie. 
4, — Dans le mois qui suit l’enregistrement de la demande au greffe de 
la justice de paix, le juge de paix convoque le postulant, vérifie s’il rem- 
plit les conditions nécessaires et fait connaître les résultats de cet exa- 
men à l’intéressé, au maire ou à l’administrateur de la commune de sa 
résidence, au procureur de la République et au gouverneur général qui, 


- dans le délai de quinze jours, en accusent réception et présentent les ob- 


Art. 


Art. 


servations qu’ils jugent utiles. 


Le dossier complet est ensuite transmis sans délai au greffier du tribunal 
civil de l’ârrondissement, et avis en est donné au procureur de la Répu- 
blique et au gouverneur général. 


5. — Si le postulant est domicilié en France, dans une colonie française 
ou en pays de protectorat, il adressera sa demande au juge de paix dont 
relève sa commune d’origine ou à l’autorité qui le remplace. Celui-ci 
pourra donner commission rogatoire à tout juge de paix, ou à l’autorité 
française qui le remplace, pour procéder aux formalités d’examen. 


6. — Si, dans le délai de deux mois à dater de l’enregistrement de la de- 
mande au greffe du tribunal civil, il ne se produit aucune opposition du 
gouverneur général ou du procureur de la République, en conformité soit 
de l’article 7, soit de l’article 8 de la présente loi, le tribunal de première 
instance, à la première audience publique, déclare que le postulant rem- 
plit les conditions fixées par la loi et est admis à la qualité de citoyen 


SE 


Art. 


Art. 


Art. 


Art. 


Art. 


Art. 
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français. Mention de cette déclaration sera faite en marge de‘l’acte de 
naissance et de l’acte de mariage du postulant. 


Si le postulant n’est pas inscrit sur les registres des actes de l’état civil, 
semblable mention sera portée sur l’acte de notoriété établi conformément 
à l’article 3. Cet acte de notoriété suppléant l’acte de naissance ou de 
mariage sera déposé au greffe du tribunal de première instance et au se- 
crétariat de la mairie. 


7. - En cas d’opposition, soit par le gouverneur général, soit par le pro- 
cureur de la République, notifiée dans les délais prévus par simple lettre 
au greffier du tribunal, le tribunal examine si l’opposition est fondée, soit 
sur l’absence de l’une des conditions prévues à l’article 2, soit sur l’exis- 
tence d’une condamnation pour l’un des faits énumérés à cet article. En 
audience publique, dans le délai d’un mois, il recevra l'opposition ou en 
donnera mainlevée, dans ce dernier cas, il déclare que le postulant est 
admis à la qualité de citoyen français. 


8. — Dans le même délai de deux mois fixé à l’article 6, le gouverneur 
général pourra, par un arrêté délibéré en conseil de gouvernement et ap- 
prouvé par le ministre de l’intérieur, s’opposer, pour cause d’indignité, 
à la déclaration du tribunal, prévue au même article. La demande rejetée 
dans ces conditions ne pourra être renouvelée qu’après un délai de cinq 
ans. 


9. — Le pourvoi en cassation est ouvert contre la décision du tribunal de 
première instance, soit au procureur de la République, soit à l’intéressé. 
Il sera suspensif. Ce pourvoi sera introduit et jugé dans les formes et 
conditions prévues par le décret du 2 février 1852 et par la loi du 
6 février 1914. Les notifications du pourvoi seront faites au procureur de 
la République ou par lui. 


10. - Les actes judiciaires seront dispensés de timbre et enregistrés sans 
frais. Les extraits d’actes de l’état civil seront délivrés gratuitement sur 
papier libre aux intéressés ou au juge de paix; ils porteront en tête de leur 
texte l’énonciation de leur destination spéciale et ne pourront servir à 
aucun autre usage. 


11. — Les effets des décisions rendues en exécution des articles 6, 7 et 9 
ci-dessus sont ceux que le sénatus-consulte de 1865 a attachés à l’admis- 
sion à la qualité de citoyen français. 


TITRE Ji 
Statut politique des indigènes musulmans algériens 
qui ne sont pas citoyens français 


12.-— Les indigènes musulmans algériens qui n’ont pas réclamé la qualité 
de citoyen français sont représentés dans toutes les assemblées délibé- 
rantes de l’ Algérie (délégations financières, conseil supérieur de gouver- 
nement, conseils généraux, conseils municipaux, commissions munici- 
pales, djemaas de douars) par des membres élus, siégeant au même titre 
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et avec les mêmes droits que les membres français, sous réserve des dis- 
positions de l’article 11 de la loi organique du 2 août 1875. 


Dans les assemblées où siègent en même temps des membres indigènes 
nommés par l’administration, ceux-ci ne peuvent pas être en nombre su- 
périeur aux membres élus. 

Les conseillers municipaux indigènes participent, même s’ils ne sont pas 
citoyens français, à l’élection des maires et adjoints. 


13. — Il est statué par des décrets spéciaux sur la composition du corps 
électoral indigène, et sur le mode d'élection des représentants des 
indigènes dans chaque assemblée. 


Sont, dans tous les cas, incompatibles avec les mandats de conseiller mu- 
nicipal, conseiller général et délégué financier : les fonctions de caïd, 
agha, bach-agha, secrétaire de commune mixte, de sous-préfecture, gar- 
de champêtre, garde forestier, agent de police, cavalier de commune 
mixte. 

À titre transitoire, les membres des assemblées désignées dans le para- 
graphe précédent qui ont été choisis par l’autorité, conserveront leurs 
fonctions actuelles dans les conditions où elles leur ont été conférées. 
Les membres élus investis actuellement de ces fonctions, continuent à 
les cumuler avec leur mandat électif. 


14. - Les indigènes musulmans non citoyens français sont admis au 
même titre que les citoyens français, et sous les mêmes conditions d’ap- 
titude, aux fonctions et emplois publics. 


Néanmoins, un décret déterminera la liste des fonctions d’autorité qu’ils 
ne pourront exercer que s’ils sont citoyens français. 

Ceux qui seront inscrits sur les listes électorales ne peuvent être condam- 
nés, en ce qui concerne les contraventions et les délits, que pour les mê- 
mes faits et par les mêmes tribunaux que les citoyens français, sous 
réserve de mesures spéciales édictées pour la protection et la conserva- 
tion dés-forêts par la loi du 21 février 1903, et des dispositions de la loi 
du 14 juillet 1914 relatives à la mise en surveillance spéciale. 


15. — Dans les douars constitués en exécution du sénatus-consulte du 
22 avril 1863, et dans tous les groupes de population indigène ré- 
gulièrement pourvus d’une djemaa, les prestations fournies en argent ou 
en nature par les habitants du douar, pour les chemins vicinaux et ruraux, 
déduction faite des contingents prélevés au profit des départements, et 
les revenus des biens communaux appartenant au douar, seront exclusi- 
vement affectés aux travaux de viabilité ou d'aménagement des sources 
et des puits ou autres travaux d’utilité publique intéressant la population 
de ce douar. 


16. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à tout le terri- 
toire civil de l’Algérie. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'État. 
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Loi du 18 août 1929 étendant à la femme indigène d’Algérie l’applica- 


tion des dispositions de la loi du 4 février 1919 et du sénatus-consulte 
du 14 juillet 1865 sur l’accession au droit de cité 


J.0. du 21-8-1929 
Art. unique. — La femme indigène de l’ Algérie peut acquérir la plénitude des 


droits reconnus à la femme française dans les conditions et suivant la 
procédure prévue pour l'accession des indigènes d'Algérie à la qualité 
de citoyen français, soit par les art. 1® 4 et 5 du sénatus-consulte du 
14 juillet 1865, sur l’état de personnes et la naturalisation en Algérie, 
soit par le titre 1 de la loi du 4 février 1919 sur l’accession des indigè- 
nes d’ Algérie aux droits politiques. 


Loi du 17 février 1942 précisant les conditions d’application de la lé- 
gislation sur la nationalité en Algérie(2) 


J.O. du 19-2-1942 
Art. 1®. - 1) L’enfant, né en Algérie, de parents régis par un statut musulman, 


tous deux indigènes algériens ou indigènes protégés français, ou dont 
l’un est indigène algérien et l’autre protégé français, et auquel la loi fran- 
çaise sur la nationalité attribue la qualité de Français en raison de sa 
naissance ou comme conséquence de son domicile en France ou en 
Algérie, avec ou sans manifestation de volonté de sa part, ne jouit pas 
des droits de citoyen, il est régi par le même statut politique et civil que 
l’indigène musulman de l’Algérie; 


2 Il en est de même de l’enfant, né en France dans les conditions du 
1er alinéa du présent article, qui acquiert la nationalité française comme 
conséquence de son domicile en Algérie; 

3) L'enfant, né à l’étranger de parents tous deux régis par un statut mu- 
sulman, mais dont l’un possède la nationalité française et auquel la loi 
française sur la nationalité attribue la qualité de Français, est régi par 
le statut musulman de son parent français; 

4) La femme étrangère, régie par un statut musulman, qui acquiert la na- 
tionalité française dans les conditions prévues par la loi française sur la 
nationalité, à l’occasion de son mariage avec un indigène musulman de 
l’Algérie, ne jouit pas des droits de citoyen. Elle est régie par le même 
statut politique et civil que l’indigène musulman de l’Algérie. 


() Applicable jusqu’à l’indépendance. 


le 
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Ordonnance du 7 mars 1944 relative au statut des Français musulmans 
d'Algérie 


J.O. du 18-3-1944 
Art. 1. - Les Français musulmans d’Algérie jouissent de tous les droits et 


sont soumis à tous les devoirs des Français non musulmans. Tous les em- 
plois civils et militaires leur sont accessibles. 


Art. 2. — La loi s’applique indistinctement aux Français musulmans et aux 


Français non musulmans. Toutes dispositions d'exception applicables 
aux Français musulmans sont abrogées. 


Toutefois, restent soumis aux règles du droit musulman et des coutumes 
berbères en matière de statut personnel, les Français musulmans qui 
n’ont pas expressément déclaré leur volonté d’être placés sous l’empire 
intégral de la loi française. Les contestations en la même matière conti- 
nuent à être soumises aux juridictions qui en connaissent actuellement. 


Le régime immobilier reste fixé par les lois en vigueur. 


Art. 3. — Sont déclarés citoyens français à titre personnel, et inscrits sur les 


mêmes listes électorales que les citoyens non musulmans et participent 
aux mêmes scrutins, les Français musulmans du sexe masculin âgés de 
vingt et un ans et appartenant aux catégories ci-après : 


— anciens officiers; 

— titulaires d’un des diplômes suivants : diplôme de l’enseignement su- 
périeur, baccalauréat de l’enseignement secondaire, brevet supérieur, 
brevet élémentaire, brevet d’études primaires supérieures, diplôme de fin 
d’études primaires supérieures, diplôme de fin d’études secondaires, di- 
plômes des Médersas, diplôme de sortie d’une grande école nationale ou 
d’une école nationale de l’enseignement professionnel industriel, agri- 
«cole ou commercial, brevet de langue arabe et berbère; 

— Yonctionnaires ou agents de l'État, des départements, des communes, 
des services publics ou concédés, en activité ou en retraite, titulaires 
d’un emploi permanent soumis à un statut réglementaire dans des condi- 
tions qui seront fixées par décret; 

— membres actuels et anciens de chambres de commerce et 
d'agriculture; 

— bachaghas, aghas et caïds ayant exercé leurs fonctions pendant au 
moins trente ans et n’ayant pas fait postérieurement l’objet d’une mesure 
de révocation; 

— personnalités exerçant ou ayant exercé des mandats de délégué finan- 
cier, conseiller général, conseiller municipal de commune de plein exer- 
cice, ou président d’une djemäa; 

— membres de l’ordre national de la Légion d'honneur; 

— compagnons de l’Ordre de la libération; 

— titulaires de la médaille de la résistance; 

— titulaires de la médaille militaire; 
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— titulaires de la médaille du travail et membres actuels et anciens des 
conseils syndicaux des syndicats ouvriers régulièrement constitués, 
après trois ans d’exercice de leurs fonctions; 


— conseillers prud'hommes actuels et anciens; 

— oukils judiciaires; 

— membres actuels et anciens de conseils d'administration des S.I.P. ar- 
tisanales et agricoles; 


— membres actuels et anciens des conseils de section des S.I.P. artisa- 
nales et agricoles. 


4. - Les autres Français musulmans sont appelés à recevoir la citoyen- 
neté française. L'assemblée nationale constituante fixera les conditions 
et les modalités de cette accession. 


Dès à présent, ceux d’entre eux qui sont âgés de plus de vingt et un ans 
et du sexe masculin reçoivent le bénéfice des dispositions du décret du 
9 février 1919 et sont inscrits dans les collèges électoraux appelés à élire 
la représentation spéciale aux conseils municipaux, conseils généraux et 
délégations financières, prévue par ledit décret. 

Cette représentation sera pour les conseils généraux et les délégations fi- 
nancières égale aux 2/5 de l'effectif total de ces assemblées. Pour les 
conseils municipaux, elle sera également des 2/5 sauf dans le cas où le 
rapport entre la population française musulmane et la population totale 
de la commune n’atteindra point ce chiffre. Elle serait alors proportion- 
nelle au chiffre de la population musulmane. 


5. — Tous les Français sont indistinctement éligibles aux assemblées al- 
gériennes, quel que soit le collège électoral auquel ils appartiennent. 


6. — Est réservé le statut des populations du M’Zab, ainsi que des popu- 
lations des territoires proprement sahariens. 


— 346 — 


ANNEXES 
ANNEXE 4 


Lettre de l’émir Khaled 
au président Herriot (3 juillet 1924) 


Monsieur le Président, 

Les musulmans algériens voient en votre avènement au pouvoir un 
heureux présage. Une ère nouvelle pour leur entrée dans la voie de l’éman- 
cipation. En ma qualité d’un des plus simples défenseurs de la cause des 
indigènes de l’ Algérie, exilé pour avoir pris ouvertement la défense de 
leurs intérêts vitaux, j’ai l’honneur de soumettre au nouveau chef du gou- 
vernement français le programme de nos revendications primordiales : 

1) représentation au Parlement à proportion égale avec les Européens 
algériens; 

2) suppression pleine et entière des lois et mesures d’exception des 
tribunaux répressifs, des cours criminelles, de la surveillance admi- 
nistrative avec retour pur et simple au droit commun; 

3) mêmes charges et mêmes droits que les Français en ce qui concerne 
le service militaire; 

4) accession pour les indigènes algériens à tous les grades civils et mi- 
litaires, sans autre distinction que le mérite et les capacités 
personnels ; 

5) application intégrale aux indigènes de la loi sur l’instruction obli- 
gatoire, avec liberté de l’enseignement; 

6) liberté de presse et d’association; 

7) application au culte musulman de la loi de la séparation des cultes 
et de l’État; 

8) amnistie générale; 

9) application aux indigènes des lois sociales et ouvrières; 

10) liberté absolue pour les ouvriers indigènes de toutes catégories de 

se rendre en France. 

Ne se trouvant pas en contradiction avec le programme libéral de vo- 
tre ministère et de votre parti, nous avons le ferme espoir que nos lé- 
gitimes desiderata, ci-dessus énoncés, seront pris en haute considération. 


Veuillez agréer... 
E. Khaled, en exil 


Sources : L'Humanité du 3 juillet 1924. Reproduit par le Bulletin du Comité de l'Afri- 
que française, 1924 p. 530; Le Paria, n° 27, juillet 1924. 
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Extraits du Programme de 
«réformes indigènes algériennes » 
présenté aux autorités françaises 
par la Fédération des élus musulmans 
de Constantine (décembre 1937) 


Réformes politiques 


1) Représentation des indigènes au Parlement par le système de la re- 
présentation unique et du collège électoral commun (projet Blum Violette). 
Les indigènes repoussent unanimement toute autre représentation (repré- 
sentation spéciale). 

2) Augmentation de la représentation des indigènes dans les assem- 
blées élues locales algériennes (commissions municipales, conseils muni- 
cipaux, conseils généraux, délégations financières, conseil supérieur du 
gouvernement, conseil de prud'hommes, chambres de commerces, cham- 
bres d’agriculture; pour celles-ci élection des membres indigènes par les 
fellah musulmans et abrogation du mode actuel de leur nomination par 
l'administration). 

Dans toutes ces assemblées, porter le nombre des élus musulmans aux 
deux cinquièmes de l'effectif total (2/5). 

Érection des douars en Douars-communes autonomes avec budgets 
propres et donner aux djemaas élues des douars toutes les attributions et 
prérogatives des conseils municipaux conformément à la loi municipale de 
1884 [..] 
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Réformes administratives 


1) Suppression du gouvernement général. 

2) Augmentation du nombre des départements (15 à 20); leur ratta- 
chement à la métropole et au ministère de l’Intérieur comme les départe- 
ments français. 

3) Suppression du service des Affaires indigènes : suppression des 
communes mixtes, leur transformation en arrondissement; suppression du 
régime actuel des territoires du Sud, les incorporer au territoire civil du 
Nord (régime civil de plein exercice et non de commune mixte). 

4) Abrogation des lois d’exception, du code de l’indigénat, de la mise 
en surveillance, du décret Régnier, de la réglementation spéciale de 
l'exercice du culte, de l’enseignement arabe, du pèlerinage à la Mecque, 
de la presse arabe. 

S) Accès très large à toutes les fonctions publiques (réserver les 2/5 
des emplois publics aux indigènes; octroi des mêmes échelles de traite- 
ment, d’indemnités, d’allocations, de l’indemnité algérienne de 25 % à 
tous les fonctionnaires musulmans, de toute bonification d’âge, d’ancien- 
neté ou de celles dites coloniales). 

6) Application de la loi de 1886 sur l’enseignement primaire à tous les 
enfants algériens, suppression de l’enseignement spécial des indigènes et 
abrogation des décrets de 1892 et 1898 qui l’ont réglementé. 

7) Adoucissement du code forestier; suppression de l’amende collec- 
tive et du séquestre. 

8) Service militaire. Égalité dans le recrutement, la durée, l’avance- 
ment, les soldes, les retraites, les pensions, les allocations familiales : sup- 
pression de la prime d’incorporation; accès à toutes les armes. 


N 
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Calcul de l’âge moyen au premier 
mariage selon la méthode de Hajnal 


Cette méthode s'applique en utilisant les résultats d’un recensement 
qui donne la répartition par sexe, âge et la situation matrimoniale. Elle 
consiste à établir, pour chaque âge, la proportion d'individus restant céli- 
bataires jusqu’à un âge donné, ainsi que la proportion de célibataires pour 
un groupe d’âges d'amplitude donnée. Il s’agit de fixer un âge auquel 
presque toutes les femmes ont déjà contracté mariage. En ce qui nous 
concerne nous le fixons à 40 ans; au-delà de cet âge la proportion de céli- 
bataires par âge est voisine de 30 pour 1 000. Il s’agit de calculer le nom- 
bre moyen d’années passées dans le célibat par les gens qui finissent par 
se marier; c'est l’âge moyen au premier mariage qui est donné par la 
formule : 


\ 


35 \ 
SY C,r+5-40C40 
— _ _x=0 
FT 0e, 


dans laquelle C, ,, $ est la proportion de célibataires dans un groupe d’âges 
donné et C40 = (C3 _ 39 + C30-44)/2 . 


Pour les femmes nous obtenons : 


= Sx3617- 40 x 39,5 
= "© = ]72 
me 1000 — 39,5 eue 
Pour le calcul de l’âge moyen au mariage des hommes nous suppose- 
rons que, jusqu’à 70 ans, les hommes contractent encore mariage et qu’au- 
delà de cet âge il y a célibat définitif. La même formule donne : 


— _ 29025 — 3640 


m EYE = 26,8 ans 
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POPULATION PAR ÂGE SELON L'ÉTAT CIVIL AU RECENSEMENT DE 191] 


F Sexe féminin 
Groupe 
d'âges | Célibataire | Total 
0-4 93056 93057 
5-9 65454 65485 
10-14 42916 47684 
15-19 27709 67407 
20-24 12121 79028 
25-29 3748 57742 
30-34 2118 46579 
35-39 1577 36339 
40-44 1118 30904 
45-49 759 25609 
50-54 560 20811 
55-59 394 14030 
60-64 258 11045 
65-69 155 6768 
70 et plus 186 11614 


411 
153 
65 
45 
43 
36 
30 
27 
28 
23 
23 
16 
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Célibataire 


101571 


85193 
62824 
54837 
62576 
21987 
12217 
9428 
6321 
4045 
2441 
1663 
895 
494 
661 


Sexe masculin 


101571 
85197 
63719 
68030 
99008 
63174 
51832 
48037 
38781 
32524 
25791 
17562 
14578 

7851 
13084 


ÊL Es 
Source : Statistique générale de l’ Algérie, année 1902. 


Célibataire 
pour 1000 
1000 
1000 
986 
806 
632 
348 
236 
196 
163 
124 
95 
95 
él 

63 
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Naissances et décès 


NAISSANCES ET DÉCÈS EN ALGÉRIE AU DÉBUT DU XX® SIÈCLE 


Européens Musulmans 
Année : : 

Nasnces Vans | Mornés | Déc 
1901 19625 112824 1637 99451 
1902 20596 690 14095 127930 1138 81060 
1903 19802 732 12074 131803 1734 75982 
1904 19533 659 15222 128818 1524 113154 
1905 18242 682 13548 119539 1436 97162 
1906 20368 792 13391 122339 1523 93836 
1907 19794 746 13378 123280 1584 94266 
1908 21425 670 12878 131288 1679 88908 
1909 20169 676 13018 121689 1326 95740 
1910 21278 716 12287 127257 1349 92467 
1911 20613 799 13366 130206 1539 93246 
1912 21724 833 12124 138775 1519 80628 
1913 22087 940 12844 133751 1556 81145 
1914 21265 950 12494 119255 1463 87997 
1915 17233 688 13768 106297 1201 101296 
1916 14182 563 12088 106213 1218 90841 
1917 14120 531 12936 115247 1290 108386 
1918 15461 614 16625 112505 1224 133758 
1919 16571 597 13650 110754 1144 98209 
1920 21992 | 728 12853 121477 1281 89279 
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DÉCÈS POUR 10000 HABITANTS DE CHAQUE ÂGE 
(TERRITOIRES DU NORD, ANNÉE MOYENNE 1911-1913) 


Groupe d’âges 


Moins de 1 an 


De 1 à 4 ans 372 
De 5 à9 ans 39 41 
De 10 à 14 ans 28 27 
De 15 à 19 ans 45 37 
De 20 à 24 ans 97 59 
De 25 à 29 ans 79 76 
De 30 à 39 ans 97 74 
De 40 à 49 ans 155 92 
De 50 à 59 ans 282 149 
De 60 à 69 ans 504 354 
De 70 à 79 ans 1010 907 
De 80 à 89 ans 1950 1635 
De 90 à 99 ans 2548 4102 
100 ans et plus 4167 4000 


Source : H. Bunle. 
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ANNEXE 8 


Commission consultative 
du recensement 


Arrêté du 3 juillet 1929 : 


Le gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute adminis- 
tration de l’Algérie; 

Le décret du 4 décembre 1925, fixant au 7 mars 1926 la date du dé- 
nombrement de la population de la France, et le décret du 31 décembre 
1925, fixant à la même date le dénombrement de la population de 
l'Algérie; ; 

Vu la double nécessité d'établir, pour le dépouillement des résultats 
du recensement démographique de 1926, des régles uniformes d’interpré- 
tation des cas douteux, notamment en matière de détermination des natio- 
nalités, et de préciser dès maintenant les conditions du recensement 
démographique de 1931; 

Sur le rapport du Directeur du Commerce et de l’Industrie, du Travail 
et de la Prévoyance sociale; 

Suivant les propositions du Secrétaire Général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 1 : il est créé une «commission consultative du recensement 
démographique». 


ARTICLE 2 : Cet organisme, qui sera réuni sur convocation du Gouverneur 
général, est ainsi composé : 
Président : M. le Secrétaire Général du Gouvernement, ou son délégué; 
Membres : 
M. Morard, Délégué Financier; 
M. Lévy, Délégué Financier; 
M. Le Maire d’Alger; 


sas 
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M. Le Premier Président de la cour d’ Appel d’ Alger; 

M. Le Procureur Général près de la cour d’ Appel d’ Alger; 

M. Le Directeur de l’Intérieur; 

M. Le directeur des Affaires indigènes; 

M. Le Directeur du Commerce et de l’industrie, du Travail et de la 
Prévoyance sociale; 

M. Le Directeur des Territoires du Sud; 

M. le Doyen de la Faculté de Droit d’Alger, professeur de Droit 
musuiman ; 

M. Milliot, Professeur de législation algérienne à la Faculté de Droit 
d'Alger; 

M. Stéfani, Professeur de droit civil et de droit international privé à la 
Faculté de Droit d’Alger; 

M. Gautier, professeur à l’institut de Géographie d’Alger; 

M. Le Chef du Service central de Statistique. 


ARTICLE 3 : Les attributions de commission consultative du recensement 
démographique sont les suivantes : 


1° Donner un avis qualifié au sujet des règles juridiques à suivre pour le 
dépouillement des résultats du recensement de 1926, notamment en ma- 
tière de détermination des nationalités ; 

2° Présenter toutes suggestions d’ordre pratique au sujet des conditions 
dans lesquelles devront être poursuivies les opérations du dénombrement 
de 1931; 

3° Émettre, soit sur demande, soit proprio motu, des propositions moti- 
vées au sujet des questions d’ordre démographique intéressant la vie 
économique tout entière de |’ Algérie et l’avenir même du peuplement 
français dans cette Colonie. 


\ 
DS 


\ 
N 
N 
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ANNEXE 9 


Comparaison internationale des moyens 
à la disposition des services statistiques 


PERSONNEL, MATÉRIEL ET CRÉDITS ANNUELS DONT DISPOSENT, 
POUR LEURS DIFFÉRENTS TRAVAUX, QUELQUES-UNS DES SERVICES CENTRAUX 
EXISTANT DANS LE MONDE ENTIER(I) 
(Renseignements extraits du Répertoire International des institutions statistiques, 
édité par l’Institut international de statistique (Office permanent), La Haye-1934) 


Pays (ou colonie) Pont anats Matériels : machines à 

auquel appartient le service Sombre. l'Ordre anniels trier, à calculer, 
statistique (non compris les services d'agents classeuses à compteur, 
spécialisés ni les services régionaux) 8 etc. E 
Algérie(2) 166) F 152000 10 
Égypte 385 L 385 56 
Union de l'Afrique du Sud 92 £92 20 
France 155 F3177075 63 
États-Unis d’ Amérique du Nord 7514 $ 15500000 4346 
Allemagne 2358 Rm 11386700 704 
Canada 1355 $ 605000 300 
Tchécoslovaquie 1198 K 22191700 308 
Italie 968 L 5013870 220 
Japon 864 Yen 654962 231 
Mexique 829 F1 2452907 298 
Pologne 672 3699310 71 
Pays-Bas 546 Kc 790375 96 
Yougoslavie 477 22191700 308 
Ceylan 413 Rs 514000 4 
Indes néerlandaises 370 F1 742290 92 
Brésil Î 290 $ 3014865 331 =) 
{D Pour comparer dans les conditions égales, il ne suffit pas de faire état du nombre d'habitants de chaque 
pays ou de chaque colonie et d'établir une proportion respective, opération qui fait déjà ressortir des diffé- 
rences parfois considérables. Il importe aussi de tenir compte des difficultés, de la complexité et de la lon- 
gueur différente des opérations statistiques, en fonction de la composition plus ou moins hétérogène de la 
population, du degré de civilisation et d’instruction de ses divers éléments, de leur degré d’expérience sta- 
tistique, des langues qu'ils parlent ou écrivent, de la répartition territoriale plus ou moins dispersée des élé- 
ments ethniques et de leur densité kilométrique, des conditions réelles des communications, enfin de la 
qualité du concours apporté par les organisations régionales ou locales. À noter, également, que la valeur 
spécifique comparée des différentes unités est parfois importante : le personnel du service central de statis- 
tique de l'Algérie est 22 fois moins nombreux que celui du service similaire de la France et 55 fois moins 
nombreux que celui de l'Égypte. 
@ Pour l'année 1935. 
G) Dont 10 auxiliaires temporaires. 
Source : Annuaire statistique de l'Algérie, année 1933. | 
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Méthode de correction 
de la mortalité en 1953-1955 


Différentes méthodes sont utilisées pour effectuer la correction du 
sous-enregistrement des décès (Fargues, 1985); la première a été élaborée 
par Brass; elle a été améliorée et développée par Hill. Elle s’appuie sur 
l'hypothèse des populations stables (absence de migration extérieure, et 
invariabilité de la structure par âge, de la mortalité et de la fécondité). Elle 
détermine une relation linéaire entre la proportion de personnes d'âge x 
dans la population âgée de x et + avec le taux de mortalité D(x +}/P(x +) 
du groupe d’âges x et +. La pente de la droite ainsi obtenue est égale à 1/c; 
la valeur de c détermine le taux correcteur du sous-enregistrement. La se- 
conde méthode dite de Preston et Coale utilise la relation : 


P(x) = faca) x e7®a(a) 


avec d(a) = cxd(a) 
et P(x) = cx P’(x) 


Le recensement permet la connaissance de la population P'(x) à la 
même date. Il est alors possible de déduire le taux de correction c. 

La dernière méthode exploite la relation qui existe entre le niveau de 
la mortalité et la répartition par âge des décès connaissant la structure de 
la population. Elle constate une relation biunivoque entre l’indice de con- 
centration des décès à un âge B par rapport à un âge ® et le taux de mor- 
talité au-delà de l’âge @&. En utilisant les tables types de mortalité, ou des 
tables réelles, elle détermine par correspondance biunivoque le taux de 
mortalité réel au-delà de l’âge & et détermine la proportion de sous-enre- 
gistrement, ainsi que le taux correcteur c = #(@)/t(@). 

La méthode de correction du sous-enregistrement des décès, utilisée 
dans ce travail va s’appuyer sur la méthode élaborée par Y. Courbage et 
Ph. Fargues qui a été mise en œuvre pour l’étude de la mortalité au Liban 
(1973) et à Madagascar (1979). Elle utilise la structure par âge et sexe de la 
population au recensement du 31 octobre 1954 (tableau 1) et la répartition 
des décès par âge fournie par l’état civil pour les années 1953-1954-1955 
(tableau 2). Ces données enregistrées par le recensement et par l’état civil 
permettent d’évaluer la mortalité générale à 13,5 p. 1000, celle relative au 
sexe masculin à 14,5 p. 1000 et celle au sexe féminin à 12,5 p. 1 000. Ces 
estimations paraïissaient sous-estimer la mortalité aussi bien pour Fargues 
que pour Breil. C'est pourquoi il a semblé nécessaire de les corriger dans le 
sens de leur réévaluation. 
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TABLEAU 1.— STRUCTURE PAR ÂGE ET SEXE DE LA POPULATION ALGÉRIENNE 
AU RECENSEMENT DU 31 OCTOBRE 1954 


Rapport de 1 
pie Hommes Femmes A cuEnité 

| | 1954 | 
Oan 131252 124182 1,06 
1-4 587154 567020 1,03 
5-9 570717 542627 1,05 
10-14 511321 447505 1,14 
15-19 427909 383468 1,11 
20-24 353814 391203 0,90 
25-29 260273 295935 0,88 
30-34 234006 272206 0,86 
35-39 200257 203045 0,98 
40-44 209554 217596 0,96 
45-49 159192 134410 .1,18 
50-54 166422 167884 0,99 
55-59 103584 78588 1,32 
60-64 92382 87357 1,06 
65-69 54227 41940 1,30 
70-74 45520 | 40654 1,12 
75-79 14915 11781 1,26 
80 ans et plus 17725 17377 1,02 


Source : Statistique générale de l'Algérie, volume II, 1954. 


TABLEAU 2.- DÉCÈS PAR SEXE ET ÂGE ENREGISTRÉS ENTRE 1953 ET 1955 
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SRE cu ——— 
For 1953 | 1954 | 1955 | Mo. D i0s3 | 1954 | 1955 per 
Moins lan | 16669 | 17421 | 17004 | 17031 | 13225 | 13679 | 13649 | 13518 
1 à 4 ans 15049 | 16554 | 14155 | 15253 | 13660 | 15014 | 12739 | 13804 
5 à9 ans 3785 | 3876 | 2844 | 3502 | 3292 | 3429 | 2620 | 3114 
10àl4ans | 1840 | 2038 | 1649 | 1842 | 1607 | 1621 | 1364 | 1531 
15àl9ans | 1481 | 1565 | 1499 | 1515 | 1499 | 1476 | 1323 | 1433 
20à24ans | 1647 | 1600 | 1693 | 1647 | 1880 | 1878 | 1657 | 1805 
25à29ans | 1356 | 1234 | 1589 | 1393 | 1733 | 1771 | 1584 | 1696 
30à39ans | 2391 | 2386 | 2824 | 2534 | 2608 | 2647 | 2469 | 2575 
40249 ans | 3036 | 2993 | 3169 | 3066 | 2280 | 2280 | 2062 | 2207 
S0à59ans | 3522 | 3477 | 3573 | 3524 | 2035 | 1978 | 1841 | 1951 
602 69ans | 3786 | 3790 | 3652 | 3743 | 2649 | 2556 | 2328 | 2511 
70 ans et plus| 4901 5182 5078 5054 3940 4270 3910 4040 
Inconnu 69 | 202 144 138 38 132 73 8l 

[rotal 59532 | 62318 | 58873 | 60241 | 50446 IE [aréis 50265 | 
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La méthode consiste à appliquer, à la population algérienne de 1954, 
par sexe et âge, les taux de mortalité par sexe et âge des tables types de 
mortalité, modèle sud de A. Coale et P. Demeny (l’utilisation du modèle 
ouest ou le schéma général des tables des Nations unies aboutit à des ré- 
sultats similaires). Elle permet le calcul d’un premier indice qui rend 
compte de la mortalité au-delà de 1 ou 5 ans pour les différents niveaux 
des tables de mortalité : 


s SP, 0x) * M, (x) “ pe D P4x) x M4x) 
SPA) SPAX) 


Le second indice rend compte de la concentration des décès au-delà 
d’un âge donné pour chaque niveau des tables types appliquées à la struc- 
ture par âge de la population algérienne masculine (même formule pour le 
sexe féminin : 


PAC) * M, (x) 
i(a, b) = 2=È 


Y PAx) X Mix) 


TABLEAU 3.-— VALEUR DES INDICES CALCULÉS À PARTIR DES TABLES TYPES DE 
COALE ET DEMENY, MODÈLE SUD ET LA STRUCTURE PAR ÂGE DE LA POPULATION 
MASCULINE ALGÉRIENNE (1954) 


Niveau i(1,30) 
25,98 0,3998 0,3451 18,13 0,6711 0,5791 
6 23,58 0,4051 0,3496 16,63 0,6732 0,5810 
7 21,63 0,4164 0,3608 15,50 0,6809 0,5899 
8 19,84 0,4285 0,3728 14,45 0,6892 0,5995 
9 18,20 0,4416 0,3858 13,48 0,6983 0,6101 
10 ; 16,79 0,4552 0,3993 12,64 0,7085 0,6214 
11 Ÿ 15,34 0,4745 0,4181 11,83 0,7209 0,6352 
12 13,98 0,4942 0,4380 11,04 0,7336 0,6501 
13 12,72 0,5151 0,4591 10,28 0,7468 0,6656 
14 11,55 0,5374 0,4818 9,56 0,7606 0,6819 
15 10,46 0,5617 0,5066 0 8,88 pl 0,7754 0,6994 Il 
TABLEAU 4. INDICE DE Il mesure le rapport des décès, que 
CONCENTRATION i(a, b) DE LA l’on observerait à l’âge f et plus, au 
MORTALITÉ AUX ÂGES ÉLEVÉS décès que l’on observerait à l’âge & 
EN ALGÉRIE et plus pour une population distri- 


buée selon l’âge et le sexe semblable 
à la population algérienne de 1954 et 
ayant la mortalité des différents ni- 
i(5,30) 0,642 Se veaux choisis des tables types 
i(1,40) 0,3572 0,2921 (tableau 3 et tableau 4). La relation 
i(5,40) 0,5531 0,4684 fonctionnelle entre Y et les i(or, f) 


i(a, B) Masculin Féminin 
ë(1,30) 0,416! 0,3623 
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permet la détermination d’un taux correcteur de la mortalité par âge sous 
deux hypothèses. La première postule que le taux de sous-enregistrement 
au-delà d’un an est indépendant de l’âge, donc le taux brut de mortalité 
réel f, est, avec le taux brut de mortalité t’, calculé à partir des données 
brutes observées, dans un rapport égal à celui du taux réel de mortalité à 
un âge quelconque avec le taux au même âge calculé à partir des données 
enregistrées, à structure par âge identique. 

Les taux de correction obtenus par interpolations linéaires sont sensi- 
blement les mêmes pour i(1,30) et i(1,40). Ils sont de 2,02 et 2,15 pour le 
sexe masculin et de 2,39 et 2,54 pour le sexe féminin. Tenant compte de la 
mortalité élevée et de la faiblesse de l’espérance de vie c’est la concentra- 
tion des décès à 30 ans qui sera retenue. Le sous-enregistrement des décès 
est de l’ordre de 50,1 % pour le sexe masculin et 58,2 % pour le sexe fé- 
minin. Les taux de mortalité des 1 an et plus sont 21,7 p. 1000 pour le 
sexe masculin et de 22,5 p. 1 000 pour le sexe féminin. Les taux de morta- 
lité des moins de 1 an (sexe masculin et féminin) sont les seules valeurs 
qui découlent de la lecture des tables et non des valeurs dérivées de cette 
méthode. Ils sont obtenus par interpolation linéaire sur les tables types de 
mortalité, modèle sud, pour les valeurs de 49, encadrant celle obtenue par 
le calcul. Les taux sont de 237 p. 1000 pour le sexe masculin et 
222 p. 1000 pour le sexe féminin. Le‘taux de mortalité générale est estimé à 
28,4 p. 1 000 et le taux de sous-enregistrement des décès est 52,5 p. 1000 tous 
sexes confondus. 

Les taux de mortalité par âge nécessaires à l'élaboration de la table de 
mortalité seront obtenus par les formules suivantes : 


sexe masculin : m(x,x+a) = m’(x,x + a) x 2,09 
sexe féminin : f{x,x+a) = f'(x,x+a)x2,56 
pour passer, au-delà de 30 ans, des groupes d’âges décennaux aux groupes 
quinquenpaux les formules suivantes ont été utilisées : 
5x k, X 109x et 
_ A4) X 109% 
Sx4s AS 
(1 k;) X 104% 


Et k, est obtenu en utilisant la table type de niveau 6, le plus proche 
des coefficients obtenus, car : 


d(x,x+5) = 4. xd(x,x+10) et 
d(x+5,x+10) = (1-4.)X d(x, x +10) 


— 360 — 


ANNEXES 


TABLEAU 5.- MORTALITÉ ENREGISTRÉE (POUR 1000 HABITANTS) 
POUR LES ÂGES SUPÉRIEURS À 1 OU 5 ANS 


Lens res] 
lan 10,70 9,4 
5 ans 8,13 6,9 


TABLEAU 6.-— DÉCÈS ENREGISTRÉS ET ESTIMÉS PAR ÂGE ET SEXE 


Masculin 
Groupe 
d'âges Décès Décès Décès Décès 
enrepgist. os enregist. | estimés 
Oan 17031 | 31108 30549 | 38728 | 
[-4 15253 30810 32992 29057 63102 
5-9 3502 7073 7442 6616 14515 
10-14 1842 3722 3658 3373 7380 
15-19 1515 3060 3424 2948 6484 
20-24 1647 3326 4314 3452 7640 
25-29 1393 2814 4053 3089 6367 
30-34 2534 2758 3524 5109 6282 
35-39 2360 2629 4989 
40-44 3066 3520 3261 5273 6781 
45-49 2674 2014 4688 
50-54 3524 4388 3177 5475 7565 
55-59 2731 1487 4216 
60-64 3743 4764 6254 
65-69 2796 
70 et plus 5054 10589 9094 
119937 110287 | 232075 


TABLEAU 7.-— CALCUL DES QUOTIENTS QUINQUENNAUX APRÈS 30 ANS 
à (MASCULIN ET FÉMININ) 


30-34 ans 
35-39 ans 


40-44 ans 
45-49 ans 


50-54 ans 
55-59 ans 


60-64 ans 
65-69 ans 


70-74 ans 
75-79 ans 


Le 


Femmes 


189,40 
220,56 


367,50 
440,19 
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454,52 | 


SR RTE Pre 
5x P. 1000 


171,41 
205,31 


362,96 
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TABLEAU 8A.- CALCUL DES INDICES ET DES FACTEURS DE CORRECTION (SEXE MASCULIN, MODÈLE SUD DE COALE ET DEMENY) 


T— T- TT TT 

Lie Pop pu Moyen. Taux de | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau Nivear | Taux [Fast anse 
L masculine | décès enregist. | s | L 0 8 9 L 10 nl L U 5 14 15 calculé correct. | trement 
fpurtal Ps | D, | om, Pre) Mra(x) | 

Oan 131252 | 17031 | 129,76 | 39583 | 36417 | 33557 | 30958 T 28583 | 26445 | 24585 | 22107 | 21083 | 19441 17871 | 

1-4 587154 | 15253 25,98 | 42117 | 37672 | 33697 | 30103 | 26839 | 24067 | 21032 | 18302 | 15836 | 13598 | 11561 

5-9 570717 3502 6,14 6438 5833 5273 4754 4269 3784 3339 2928 2551 2203 1878 

10-14 511321 1842 3,60 2782 2541 2321 2117 1923 1744 1575 1416 1263 1125 987 

15-19 429909 1515 3,52 3530 3224 2945 2683 2438 2231 2008 1801 1608 1423 1251 

20-24 353814 1647 4,65 4419 4037 3687 3361 3057 2802 | 2v533 2264 2013 1780 1560 

25-29 260273 1393 5,35 3251 2967 2707 2467 224] 2054 1851 1658 1478 1309 1150 

30-34 234006 2534 5,83 2937 2698 2480 2277 2087 1931 1774 1610 1456 1308 1170 

35-39 200257 2772 2551 2349 2161 1985 1836 1696 1546 1404 1268 1139 

40-44 209554 3066 8,31 3477 3215 2971 2747 2538 2362 2196 2022 1855 1695 1542 

45-49 159192 3134 2913 2708 2518 2343 2195 2055 1913 1777 1644 1517 

50-54 166422 3524 13,05 4224 3946 3691 3457 3237 3047 2874 2704 2540 2378 2222 

55-59 103 584 4472 3311 3111 2925 2754 2607 2475 2344 |" 2217 2091 1970 

60-64 92382 3743 25,53 4688 4399 4136 3893 3668 3478 3305 3137 2972 2810 2653 

65-69 54227 4076 3830 3606 3401 3212 3055 2911 |. 2772 2634 2500 2369 

70 et+ 78157 5054 64,66 | 11884 | 11459 | 11077 | 10729 | 10411 | 10144 9909 9672 9437 9207 8980 

Total | 4142221 60103 14,51 [143781 [3108 | 120317 [noss1 | 101585 93782 NT 17 | 78887 Tri T 65781 [582 | | 


EC — 


FT T RES CN Tr T —T T- TT Re 
Âge Rp | Moyen Rs se el Niveau Die Niveau | Niveau je je Nu js Fies | Niveau pe Re Lu | 
masculine | décès |enregist. par trement 
. in - = + = L L L = | | 
x2+a|l CP, ia Dr 'e Pr Mm(x) 
14 | 4010969 14307133) 10,73839| 104198 | 94596 | 86759 | 70593 | 73002 | 61337 | 61533 | 56090 | 51039 | 46340 | 41951 | 
5+ |3423815 |27818,67| 8,12505| 62082 | 56924 | 53063 | 49489 | 46163 | 43269 | 40501 | 37789 | 35203 | 32742 | 30390 
30 +, 494772 17920 41663 | 38322 | 36129 | 34107 | 32236 | 30655 | 29196 | 27721 | 26290 | 24902 | 23563 
40 + 224766 | 15386,33 35954 | 33072 | 31300 | 29670 | 28164 | 26888 | 25726 | 24565 | 23431 | 22326 | 21254 
i(1,30) 0,4161 0,3998 | 0,4051 | 0,4164 | 0,4285 | 0,4416 | 0,4552 | 0,4745 | 0,4942 | 0,5151 | 0,5374 | 0,5617 21,69 2,02 50,1 
i(5,30) 0,6442 0,6711 | 0,6732 | 0,6809 | 0,6892 | 0,6983 | 0,7085 | 0,7209 | 0,7336 | 0,7468 | 0,7606 | 0,7754 
i(1,40) 0,3572 0,3451 | 0,3496 | 0,3608 | 0,3728 | 0,3858 | 0,3993 | 0,4181 | 0,4380 | 0,4591 | 0,4818 | 0,5066 23,07 2,15 51,7 
i(5,40) 0,5531 0,5791 | 0,5810 | 0,5899 | 0,5995 | 06101 | 06214 | 0,6352 | 0,6501 | 0,6656 | 0,6819 | 0,6994 
(1+) 10,74 25,98 | 23,58 21,63 19,84 18,20 16,79 15,34 13,98 12,72 11,55 10,46 
HS +) 8,13 18,13 | 16,63 15,50 14,45 13,48 12,64 11,83 11,04 10,28 9,56 8,88 
@ 0,96665 | 0,6827 
y 21,6957 | 22,25 
rx) 2,02051 | 2,072 
Sous- 
enre- 0,50505 | 0,5174 
[est | 1 LS ile L = M L 1 | ue 


TABLEAU 8B.-— CALCUL DES INDICES ET DES FACTEURS DE CORRECTION (SEXE FÉMININ, MODÈLE SUD DE COALE ET DEMENY) 


Âg Feu sl ee due Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau | Niveau de Taux F re 
féminine | décès |enregist. 5 7 9 10 ll 12 13 14 calculé rs an 

LX+a| GP, [ aDr | x __o Mfx) 

0 an 124182 13518 | 108,85 [3 350 | 30699 | 28296 15 107 | 24101 22277 | 207 20706 19196 17744 16354 15020 

14 570020 13804 24,22 | 43002 | 38260 | 34024 | 30217 | 26762 | 23542 | 20487 17739 15259 13002 10950 
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EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


Répartition de la population regroupée 
selon les arrondissements 


POPULATION REGROUPÉE DES SUITES DE LA GUERRE 


Arrondissement 


Alger 
Maison-Blanche 
Blida 

Alger 

Boghari 

Djelfa 

Médéa 
Paul-Gazelles 
Aumale 
Bou-Saada 
Tablat 
Médéa 
Cherchell 
Duperré 
Miliana 
Orléansville 
Ténès 
Téniet-El-Haad (ou 
Had?) 

Orléansville 
AZazga 
Bordj-Ménaïel 
Bouïra 
Fort-National 
Palestro 


Tizi-Ouzou 


Population musulmane (en milliers) En pourcentage 


Regroupée 1960/54 Regroupée 
0 185 1 0 
171 191 34 112 17,8 
200 284 24 142 8,5 
720 1120 58 156 5,8 
78 94 \ 9 121 9,5 
109 140 10 126 7, 
93 122 26 131 21,3 
51 81 0 159 0 
130 154 45 118 29,2 
65 76 16 117 21,0 
85 73 20 86 27,2 
611 740 125 121 18,9 
68 32 105 47,0 
104 118 21 113 17,8 
101 113 46 112 40,8 
120 24,2 
116 | 696 
96 87 67 91 76,8 
612 666 287 109 43,1 
124 104 23 84 22,0 
Il 108 61 97 56,3 
70 90 33 129 36,7 
177 110 32 62 29,0 
170 66 53 39 80,0 
140 147 17 105 12,4 
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Arrondissement 


Population musulmane (en milliers) 


En pourcentage 


Regroupée 


1960/54 


Regroupée 


Bône 
Aïn-Témouchent 
Oran 

Perrégaux 
Sidi-Bel-Abbès 
Le Telagh 
Oran 
Cassaigne 


= LE ——_— = 
Draa-El-Mizan 109 34 31,0 
Tizi-Ouzou 792 734 254 34,6 
Aïn-Beida 85 99 26 116 26,3 
Aïn-Milila 90 112 25 124 22,3 
Collo 100 94 79 94 84,0 
Constantine 257 363 38 141 10,4 
El-Milia 96 78 27 81 34,7 
Mila 165 204 ail 124 15,2 
Philippeville 156 186 121 119 65,1 
Dijidjelli 175 182 122 104 67,0 
Constantine 1124 1318 469 117 35,6 
Bône 169 223 54 132 24,2 
Clairefontaine 73 75 23 103 30,7 
Gueima 93 113 72 122 63,7 
La Calle 59 49 35 83 71,4 
Souk-Ahras 120 102 29 85 28,4 
Tébessa 150 131 18 87 13,7 


34,8 


Inkerman 111 121 10 109 8,2 
Mascara 96 101 14 105 13,9 
Palikao 62 75 24 121 32,0 
Relizane . 108 130 10 120 7,3 
Mostaganem 116 147 10 127 6,8 
Mostaganem 560 645 97 1 115 15,1 
FAflou 37 | 33 28 89 84,9 
Frenda 55 51 22 93 43, 
Tiaret 121 163 13 135 7,9 
Vialar 39 49 Il 126 22,4 
Tiaret 252 | 296 75 117 25,3 
lBéni-Saf 62 68 25 110 36,8 
Marnia 62 52 19 84 36,5 
Nemours 64 69 68 108 98,5 
Sebdou 41 32 20 78 62,5 
Tlemcen 116 134 34 116 25,4 
| Tlemcen 345 355 166 103 46,8 
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Population musulmane (en milliers) 


En pourcentage 


Arrondissement 
1954 1960 Regroupée | 1960/1954 | Regroupée 

Aïn-Sefra 19 16 7 84 43,7 
Géryville 48 42 43 88 102,5 
Mecheria 39 32 33 82 103,2 
Saïda 78 86 53,5 
Saïda 184 176 96 73,3 
Arris 

Batna 67 25,5 
Biskra 134 8,6 
Corneille 62 55 8 89 14,5 
Khenchla 102 110 108 31,8 
Barika 82 60 73 3,3 
Batna 521 107 16,2 
Akbou 106 83 23,9 
Bordj-Bou-Arréridj 168 116 10,8 
M'sila 78 88 113 20,5 
Saint-Arnaud 137 162 119 6,2 
Sétif 65 104 160 0 
Bougie 155 167 108 8,9 
Kerrata 64 79 123 5,1 
Lafayette 109 14 13 107,2 
Sidi-Aïch 97 66 68 0 
Sétif 979 963 98 10,8 

ss [ar | 
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ANNEXE 12 


Répartition de la population recensée 
par rapport à l’arrondissement 


Population 
Arrondissement te 

(æ) 
Alger 68,4 
Aumale 98,8 
Blida 80,9 
Médéa 94,7 
Miliana 95,3 
Orléansville 98,4 
Tizi-Ouzou 97,8 
Oran 84,1 
Mascara 97,6 
Mostaganem 97,2 
Sidi-Bel-Abbès 87,2 
Tiaret 93,4 
Tlemcen 97,5 
Constantine 95,5 
Batna * 89,6 
Bône “\ 89,1 
Bougie 98,8 
Gueima 95,8 
Philippeville 95,5 
Sétif 97,6 


de naissance (1954) 


Population 
née hors de Rapport de 
l’arrondissement masculinité 


(æ) 
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ANNEXES 
ANNEXE 136) 


Les hommes qui ont dirigé l’ Algérie 
de 1830 à 1962 


Commandants en Chef 
Maréchal de Bourmont 14 juin 1830-2 septembre 1830 
Maréchal Clauzel 2 septembre 1830-20 février 1831 
Général Berthezéne 20 février 1831-décembre 1831 
Général Savary, duc de Rovigo décembre 1831-mars 1833 
*Général Avizard mars 1833-juillet 1833 
Général Voirol juillet 1833-juillet 1834 

| Gouverneurs généraux 
Général Drouet d’Erlon juillet 1834- avril 1835 
* Général Rapatel avri] 1835-juillet 1835 
Maréchal Clauzel août 1835-février 1837 
Général Damremont 12 février 1837-octobre 1837 
Maréchal Valée octobre 1837-juillet 1840 
* Général Schramm juillet 1840-29 décembre 1840 
Général Bugeaud 29 décembre 1840-juillet 1847 
* Général de Bar [quelques jours en attendant l'arrivée du G! Bedeau] 
+ Général Bedeau juillet 1847-septembre 1847 
Duc d’Aumale 11 septembre 1847-25 février 1848 
Général Cavaignac février/mars 1848-mai 1848 
Général Changarnier mai 1848-juin 1848 
* Général Marey-Monge juin 1848-septembre 1848 
Général Charon 9 septembre 1848-juin 1850 
* Général Pélissier juin 1850-octobre 1850 
Général d’Hautpoul 20 octobre 1850-décembre 1851 
Général Randon = 11 décembre 1851-juin 1857 
* Général Renault juin 1857-2 juin 1858 
Ministres de l’Algérie et des Colonies (Décret du 2 juin 1858) 
Prince Jérome Napoléon juin 1858-1859 
Comte de Chasseloup-Laubat +. 1859-novembre 1860 
Gouverneurs généraux 
Maréchal Pélissier décembre 1860-septembre 1864 
Maréchal Mac-Mahon septembre 1864-juillet 1870 
* Général Durrieu juillet 1870-octobre 1870 
* Général Walsin-Esterhazy octobre 1870-novembre 1870 


G) A. Lardiller, 1992, Le peuplement français en Algérie, Versailles, Atlanthrope. 
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Commissaires extraordinaires 
M. Charles du Bouzet 
M. Alexis Lambert 


Gouverneurs généraux (civils) 
Vice-Amiral de Gueydon 
Général Chanzy 

Albert Grévy 

Louis Tirman 

Jules Cambon 

Louis Lépine 

Edouard Lafèrriere 
Célestin Jonnart 

Paul Revoil 

+ Maurice Varnier 
Célestin Jonnart 

Charles Lutaud 
CélestinJonnart 

C. B. Abel 

Théodore Steeg 

Maurice Viollette 

Pierre Bordes 

Jules Carde 

Georges Le Beau 

Amiral Abrial 

* Général Weygand 
Yves Chatel 

Marcel Peyrouton 
Général Catroux 

Yves Chataigneau 
Marcel-Edmond Naegelen 
RogèrLéonard 

Jacques Saustelle 


Ministres-Résidents 
Général Catroux 
Robert Lacoste 


Délégués généraux du gouvernement 


Général Raoul Salan 
Paul Delouvrier 
Jean Morin 


ANNEXES 


novembre 1870-février 1871 
février 1871-mars 187] 


mars 1871-juin 1873 

juin 1873-février 1879 

mars 1879-novembre 1881 
novembre 1881-avril 1891 
avril 1891-septembre 1897 
septembre 1897-aout 1898 
août 1898-octobre 1900 
octobre 1900-juin 1901 

juin 1901-avril 1903 

avril 1903-mai 1903 

mai 1903-mars 1911 

mars 1911-janvier 1918 
janvier 1918-juillet 1919 
juillet 1919-juillet 1921 
juillet 1921-mai 1925 

mai 1925-novembre 1927 
novembre 1927-octobre 1930 
octobre 1930-septembre 1936 
septembre 1936-juillet 1940 
juillet 1940-avril 1941 

juillet 1941-octobre 1941 
octobre 1941-décembre 1942 
décembre 1942-juin 1943 

S juin 1943-septembre 1944 
septembre 1944-décembre 1947 
2 février 1948-avril 1951 
avril 1951-décembre 1954 
janvier 1955-janvier 1956 


2 février-6 février 1956 (ne rejoint pas son poste) 
février 1956-10 mai 1958 


6 juin-15 décembre-1958 (pouvoirs civils et militaires) 
15 décembre 1958-23 septembre 1960 
23 septembre 1960-avril 1962. 


Nota : Les noms précédés du signe * occupèrent la Charge par intérim. 
Références : 

Arthur Girault, Législation coloniale. L'Algérie 1931; 

Pierre Montagnon, La conquète de l'Algérie; 

Les cahiers du Centenaire, 1930; 

Recherche à la bibliothéque du CDHA à Aix-en-Provence, M. Magne de la Croix; 
Différents ouvrages sur la guerre d’ Algérie et la Seconde Guerre mondiale. 
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Glossaire 


Agha, Bach-Agha : Titres de fonctionnaires sous la régence d’ Alger, utilisés 
par l’administration française pour désigner des indigènes chargés de 
transmettre aux tribus les décisions prises par les autorités coloniales. 


Achaba : Déplacement saisonnier des nomades de l’Atlas saharien vers les 
hautes plaines après les moissons. 


Achour : Impôt en nature; dîme de la récolte de blé ou d’orge. Calculé 
d’après la surface cultivée et le rendement de la récolte (il représente le 
dixième du produit de la récolte). 


Arch : Statut foncier des terres collectives. 


Berranis : Personnes venant de l’extérieur sans leur famille et travaillant en 
ville. 


Bey : Gouverneur à la tête d’une entité géographique dans l’Empire ottoman. 


Bled : Région rurale dominée par le mode de vie traditionnel, généralement 
espace territorial où domine le fellah. 


Caïd : Fonctionnaire indigène de l’administration française, chargé des re- 
lations avec les habitants d’un douar, il concourt au maintien de l’ordre 
public et exerce la surveillance des indigènes algériens. 


Cadi : Juge du droit religieux musulman avec attribution notariale. Il traitait 
des questions relatives aux mariages, divorces et successions. 


Casbah : Nom-donné à la partie du tissu urbain héritée des villes précoloniales. 


Cheikh : Désigne les personnes âgées, vénérables ou notables, qui avaient 
une influence sur le fonctionnement de la tribu. 


Coulougli (Koulougli) : Enfant de Turc et d’Algérienne. 
Dey : Gouverneur de la Régence d’ Alger, élu par les miliciens. 


Douar : Fraction territoriale de la commune jouissant d’une personnalité dis- 
tincte. Les affaires du douar sont gérées par l’intermédiaire de la djemaü. 


Djemaûâ : Assemblée de notables, conseil des sages de la tribu ou de la 
collectivité; elle a été reconnue officiellement en tant qu’entité adminis- 
trative par le décret du 24 mai 1863. 


Fellah : Petit paysan algérien, travailleur de la terre. 


Fellagha : Apellation utilisée par la presse et les autorités françaises pour dé- 
signer les combattants algériens. 
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EUROPÉENS, «INDIGÈNES » ET JUIFS EN ALGÉRIE 


Gourbi : Habitation rurale sommaire. 


Habous : Désigne les biens des fondations religieuses destinés aux cultes, à 
l’éducation et à la charité. Ils sont constitués par les donations des fidèles 
à l’extinction du dernier usufruitier. 


Harkis : Supplétifs français musulmans de l’armée française pendant la 
guerre d'Algérie. 


Hokkour : Impôt en argent représentant le loyer que devait payer une partie 
de la paysannerie indigène algérienne qui occupait les terres domaniales ; 
il concernait les terres que la tribu possédait en jouissance. 


Imam : Personnage qui conduit la prière devant les fidèles. 


Khammès : Paysan sans terre qui a conclu une convention avec un proprié- 
taire terrien pour l’exploitation d’une ferme en échange du cinquième de 
la récolte. 


Khodja : Sorte de secrétaire d’un responsable administratif (issu du turc). 
Khouans : Membres des confréries religieuses. 


Lezma : Impôt fixe en argent, déterminé au moment de la soumission de la 
tribu. 


Mañouna : Action d'entraide. \ 


Makhzen : Terme utilisé pour désigner les tribus qui participent à la levée 
des impôts pour le compte du pouvoir central. 


Marabout : Saint homme, dont les descendants occupent une position privi- 
légiée, souvent à l’origine de la création des confréries religieuses. 


Mechta : Un regroupement de quelques habitations de type gourbi. 
Melk : Désigne le statut juridique des terres privées relevant du droit coutumier. 


Muphti : Personnages religieux qui ont pour charge l’interprétation de la loi 
religieuse dans le domaine privé. 


Ouattan : Correspond, dans cette utilisation, au mot pays pour désigner une 
région; au sens actuel désigne pays au sens étatique. 


Rahmania : Importante confrérie religieuse. 


Razzias : Pratique militaire d’origine tribale qui visait à détruire les moyens 
de subsistance des tribus ennemies. 


Souk : Marché hebdomadaire. 


Tolba : Membres d’une zaouïa qui procèdent, dans les fêtes mortuaires, à la 
lecture du Coran : ils contribuent à l’instruction des enfants. 


Zakkat : Impôt d’origine musulmane, perçu en fonction des bestiaux possédés. 


Zaouïa : Établissement d'enseignement et de charité, géré par des confréries 
religieuses ou par les familles maraboutiques. 
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